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trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Les  Annales  dbs  Mines  sont  publiées  sous  les  auspices  de  T Adminis- 
tration des  Mines  et  sous  la  direction  d'une  Commission  spéciale,  nom- 
mée par  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Cette  Commission,  dont  font 
partie  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  et  le  direc- 
teur du  personnel  et  de  la  comptabilité,  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


MM. 


MM. 


Cheysson,  insp.  gén.  des  ponts  et 
chaussées,  proîesseur  à  l'Ecole 
supérieure  des  mines. 

Potier,  ingénieur  en  chef,  prof, 
à  TEcole  supérieure  des  mines. 


DOUVILLÉ, 

d' 

Bertrand, 

d- 

Le  Chatelier, 

d« 

LODIN, 

d- 

Sauvage, 

d* 

Humbert, 

d» 

Termier, 

d» 

Pelle, 

d- 

De  Launay,  ing.  des  mines,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  supérieure  des 
mines. 

Zeiller,  ingénieur  en  chef,  secré- 
taire de  ta  Commission, 


Vicaire,  inspect.  gén.,  professeur  à 

l'Ecole   supérieure    des    mines, 

président, 
Haton  de  la  GoiiPiLLiÈRE,insp.  gén., 

direct,  de  l'Ecole  supérieure  des 

mines. 
LoRiEux,  inspecteur  général. 
AouiLLON,  insp.  gén.,  professeur  à 

l'Ecole  supérieure  des  mines. 
Garnot,  insp.  gén.,  inspecteur  de 

l'Ecole  supérieure  des  mines. 
Rbller,  insp.  gén.,  secrétaire  de  la 

Commission  de  la  statistique  de 

l'industrie  minérale. 
WoRMs  DE  Romilly,  insp.  gén. 
NivoiT,  d* 

Delafond,  d» 

L'Administration  a  réservé  un  certain  nombre  d'exemplaires  des 
Annales  des  Mines  pour  être  envoyés  soit,  à  titre  de  don,  aux  principaux, 
établissements  nationaux  et  étrangers  consacrés  aux  sciences  et  à 
l'art  des  mines,  -soit  à  titre  d'échange,  aux  rédacteurs  des  ouvrages 
périodiques,  français  et  étrangers,  relatifs  aux  sciences  et  aux  arts. 

Les  lettres  et  documents  concernant  les  Annales  des  Mines  doivent 
être  adressés,  sous  le  couvert  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics^  à 
M.  l'ingénieur  en  chef,  secrétaire  de  la  Commission  des  Annales  des 
Mines. 

Les  auteurs  reçoivent  gratis  20  exemplaires  de  leurs  articles. 

Ils  peuvent  faire  faire  des  tirages  à  part,  à  raison  de  9  francs  par 
feuille  jusqu'à  50,  10  francs  de  50  à  100,  et  5  francs  en  plus  pour  chaque 
centaine  ou  fraction  de  centaine  à  partir  de  la  seconde.  —  Le  tirage  à 
part  des  planches  est  payé  10  francs  par  planche  et  par  cent  exemplaires 
ou  fraction  de  centaine.  Les  planches  extraordinaires  sont  payées  au  prix 
de  revient. 

Le  brochage,  y  compris  couverture  imprimée  et  faux  frais,  est  payé, 
pour  une  feuille  seule  ou  une  fraction  de  feuille,  3  francs  le  premier 
cent  et  l',25  pour  chaque  centaine  ou  fraction  de  centaine  en  plus. 
Pour  chaque  planche,  ou  chaque  nouvelle  feuille  de  texte,  il  sera  payé 
0',25  par  chaque  centaine  d'exemplaires. 

La  publication  des  Annales  des  Mines  a  lieu  par  livraisons,  qui  paraissent 
tous  les  mois. 

Les  douze  livraisons  annuelles  forment  trois  volumes,  dont  deux  con- 
sacrés aux  matières  scientifiques  et  techniques,  et  un  consacré  aux 
actes  administratifs  et  à  la  jurisprudence.  Ils  contiennent  ensemble 
120  feuilles  d'impression  et  24  planches  gravées  environ. 

Le  prix  de  l'abonnement  est  de  20  francs  pour  Paris,  de  24  francs  pour 
les  départements  et  de  28  francs  pour  l'Etranger. 


Tours.  —  Imprimerie  Desus  Frères. 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES,      CARRIERES,      SOURCES      BEAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE    FER    EN    EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  janvier  1900,  portant 
modification  du  décret  du  30  mai  1895  relatif  à  l'organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer, 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPBULIQUE    FRANÇAISE. 

I 

Paris,  le  8  janvier  1900. 
Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  du  décret  du  30  mai  1895  (*),  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'organisation  du  contrôle  des 
chemins  de  fer,  la  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de 
chaque  grand  réseau  d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 

L'expérience  a  prouvé  que  le  recrutement,  ainsi  limité,  des 
directeurs  de  contrôle  était  parfois  difficile,  et  j'ai  été  amené  à 
reconnaître  qu'il  y  aurait  intérêt  à  permettre  au  ministre 
d'étendre  son  choix  sur  ceux  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines  qui  seraient  particulièrement  quali- 
fiés par  leur  caractère,  leur  compétence,  leur  carrière  antérieure, 
pour  occuper  ces  fonctions. 


(*)  Volume  de  1895,  p.  293. 
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i  l'honneur,  en  conséquence,  de    soumettre  à  votre  haute 
obation  un  projet  de  décret  approuvé  par  le  conseil  d'État  et 
idant  dans  ce  sens  le  texte  du  décret  du  30  mai  1893. 
vous  prie,  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Président  de  la  République  française, 

r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

la  loi  du  15  juin  1842,  relative  à  l'établissement  des  grandes 
s  de  chemins  de  rer(*}; 

l'ordonnance  du  IS  novembre  1S46,  portant  règlement  sur 
lice,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  (")  ; 

la  loi  du  5  juillet  ISSO  sur  l'admission  et  l'avancement  dans 
jnctions  publiques  ('*")  ; 

le  décret  du  30  mai  I89S  {""'),  portant  règlement  d'admi- 
ation  publique  pour  l'organisation  du  contrôle  des  chemins 

conseil  d'État  entendu, 

crête  : 

[.  i".  —  Le  paragraphe  I*f  de  l'article  l"du  décret  susvisé 

)  mai  1895  est  modifié  comme  il  suit  : 

la  direction  du  contrôle  de  l'exploitation  de  chaque  grand 

.u  d'intérêt  général  est  confiée  à  un  inspecteur  général  des 

4  et  chaussées  ou  des  mines  ou  à  un  ingénieur  en  chef  des 

>  et  chaussées  ou  des  mines. 

Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  d'un  contrôle  de  chemins 

r,  ont  toutes  les  attributions  dévolues  aux  inspecteurs  géné- 

chargés  des  mêmes  fonctions.  >■ 

!.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
n  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  19  janvier  1900. 
Ëhile  Loubet. 

le  PrËsideotde  la  République  ; 
Ministre  des  travaiu;  publics, 
Pierre  Baudin, 

innitles  des  Mines.  2'  volume  de  18JS,  p.  813. 
Anjiales  des  Mines,  2*  volume  de  1848,  p.  SU. 
')  Annales  des  Mines,  2"  volume  de  18.Ï0,  p.  512. 
■)  Volume  de  1893,  p.  233. 
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Décret  du  Président  de  la  République  y  du  9  janvier  1900,  portant 
réorganisation  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemim 
de  fer, 

RAPPORT 

AU    PBKSIPBNT   PE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Paris,  le  8  janvier  1900. 
Monsieur  le  Président, 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  ins* 
litué  par  un  arrêté  ministériel  du  25  janvier  1879(*),a  été  réorga- 
nisé en  dernier  lieu  par  un  décret  du  17  octobre  1891  (**).  Au3C 
termes  de  l'article  4  de  ce  décret,  les  membres  du  comité  sont 
nommés  pour  deux  ans. 

La  période  pour  laquelle  les  membres  actuels  ont  été  investis 
de  leurs  fonctions  ayant  pris  fin  le  31  décembre  1899,  je  crois 
devoir  profiler  de  cette  circonstance  pour  vous  proposer  d'intro- 
duire dans  Torganisation  du  comité  certaines  modifications  por- 
tant à  la  fois  sur  sa  compétence  et  sur  sa  composition. 

Les  attributions  du  comité  de  l'exploitation  technique  ont  été 
fixées  dans  les  termes  suivants  par  l'article  5  du  décret  du  17  oc- 
tobre 1891  : 

<'  Seront  renvoyées  à  l'examen  du  comité  toutes  les  questions 
qui  concernent  la  police,  la  sûreté,  l'usage  des  chemins  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

«  Le  comité  sera  appelé  à  donner  son  avis,  notamment  sur  les 
objets  ci-après  : 

<t  1°  Règlements  généraux  et  spéciaux  de  l'exploitation  ;  appli- 
cation et  interprétation  de  ces  règlements  ; 

«  2®  Police  des  gares,  de  leurs  cours,  classement  et  réglemen- 
tation des  passages  à  niveau  ; 

«  3<»  Entretien  et  perfectionnement  du  matériel  fi^ce  et  du  mater- 
nel roulant  ; 

u  4*»  Modifications  et  améliorations  dans  la  marche  et  le  service 
des  trains; 

■ ■    — ■ —  —-■---  _..  ■—  ■■-- 

ê 

(*)  Volume  de  1879,  p.  H. 
(♦*)  Volume  de  1891,  p.  331, 
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lents  de  chemins  de  fer;  recherche  de  leurs  causes  ; 
■endre  pour  en  éviter  le  retour; 
lions  concernant  les  chemins  de  fer.  » 
Sveloppée  que  soit  cette  énumération,  il  me  paraît 
'.  la  compléter.  Le  comité,  à  mon  sens,  pourra  être 
insulté  à  l'avenir  dans  les  diUicultés  résultant  de 
des  lois,  décrets  ou  arrêtés  relatifs  aui  accidents 
triOTs  sont  victimes,  à  la  limitation  du  travail  des 
>mpagnies  de  chemins  de  fer,  aux  responsabilités 
.  l'occasion  des  contraventions  commises  par  les 
es  chemins  de  fer,  etc.  Les  termes  de  l'article  S  du 
octobre  1S91  permettraient  à  la  rigueur  de  saisir  le 
i  différentes  questions;  mais  il  est  préférable  de  lui 
attributions  nouvelles  d'une  façon  explicite  ;  l'auto- 
iche  à  ses  avis  ne  pourra  qu'en  être  fortifiée. 
3  côté,  l'examen  des  conditions  d'établissement  et 
1  des  chemins  de  fer  étrangers  ne  figure  pas  au 
questions  que  le  comité  de  l'exploitation  technique, 
illeurs  que  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
ision  d'étudier.  Ces  comitée  peuvent  assurément,  à 
'une  affaire  déterminée,  emprunter  à  la  législation 
tiques  étrangères  des  éléments  de  comparaison  et  de 
lais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  serait,  sous  le  régime  du 
11,  spécialement  qualifié  pour  faire  en  cette  matière 
ensemble  des  méthodes  suivies  hors  de  notre  pays. 
1  est  nécessaire,  en  étendant  en  ce  sens  la  compé- 
litéde  l'exploitation  technique,  d'aitirmer  ainsi  Tinté-, 
je  présente,  pour  la  honne  administration  de  nos 
la  connaissance  approfondie  des  procédés  et  des 
itiqués  à  l'Étranger. 

Litions  supplémentaires  motivent  à  mes  yeux  l'intro- 
uelques  éléments  nouveaux  dans  la  composition  du 

r  lieu,  le  comité  pouvant  être  saisi  de  différentes 
mitant  de  la  législation  sur  les  accidents,  les  condi- 
)il,  les  responsabilités  des  exploitants,  il  est  indis- 
il  comprenne  dans  son  sein  des  jurisconsultes  char- 
rer  sur  le  côté  juridique  des  affaires  qui  lui  seront 

rt,  il  est  non  moins  essentiel  de  donner  accès  dans 
l'exploitation  technique,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  fait 
nité  consultatif,  à  l'élément  ouvrier.  Même  en  l'état 
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actuel,  le  comité  doit  renseigner  le  ministre  sur  les  causes  des 
accidents  et  les  mesures  propres  à  en  prévenir  le  retour,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  d'anciens  employés  de  chemins  de  fer, 
ayant  appartenu  au  service  actif  de  la  voie,  de  la  traction  et  de 
l'exploitation,  pourront,  dans  bien  des  cas,  fournir  des  indications 
pratiques  de  grande  utilité. 

Ces  différentes  considérations  m'ont  déterminé  à  vous  proposer 
de  porter  de  16  à  22  le  nombre  des  membres  du  comité  nom- 
més par  arrêté  ministériel.  C'est  un  chiffre  peu  élevé,  si  on  con- 
sidère le  nombre  et  l'importance  des  affaires  sur  lesquelles  le 
comité  sera  appelé  à  donnée  son  avis. 

J'ai  l'honneur,  monsieur  le  Président,  si  ces  différentes  mesures 
reçoivent  votre  haute  approbation,  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  ^*^  —  Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  institué  près  du  ministère  des  travaux  publics,  est  pré- 
sidé par  le  ministre* 

Art,2.  —  Le  comité  est  composé  du  directeur  des  chemins  de 
fer  au  ministère  des  travaux  publics,  du  directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  des  directeurs  de  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  membres  de  droit,  et  de  22  membres  nommés 
par  arrêté  ministériel. 

Les  22  membres  nommés  par  arrêté  comprennent  (*)  : 

1  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
vice-président; 

4  fonctionnaires  du  corps  des  mines; 

4  fonctionnaires  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

i  représentant  de  l'administration  de  la  guerre  ; 

i2  membres  choisis  parmi  les  personnes  compétentes,  dont 
2  jurisconsultes  et  3  anciens  agents  ayant  appartenu  respective- 

(*)  Voir  infrà,  p.  33,  l'arrêté  ministériel  du  18  janvier  1900. 
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iux5ei-\'Jcesarlifsde  l'exploitation .  de  la  voie  elde  la  trac- 
es réseaux  de  chemios  de  fer  Traoçais. 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways  pour- 
readmisà  présenter  des  observations  orales  au  comité, 
es  séances  où  seront  discutées  les  affaires  qui  intéressent 

3.  —  Les  directeurs  des  services  de  contrôle  d'eiploila- 
!s  chemins  de  fer  peuvent,  en  cas  d'absence  ou  d'empé- 
nt,  être  suppléés  par  lun  des  iDgênieurs  en  chef  placés 
enrs  ordres,  qui  alors  a  eatrée  au  comité  avec  voix  déli- 
'e  pour  les  affaires  de  son  service. 

des  membres  nommés  par  arrêté  ministériel  remplit  les 
ins  de  secrétaire. 

t  secrétaires  adjoints,  pris  parmi  les  ingénieurs  des  ponts 
lissées  ou  des  mines,  sont  attachés,  en  outre,  au  comité, 
li.t  consultative. 

t.  —  Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  c  lie  m  ins 
ont  entrée  au  comité  avec  voix  consultative, 
apporteur  et  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  des 
nés  à  vapeur  sont  autorisés   à  assister  aux  séances  du 

en  qualité  d'auditeurs. 

5.  —  Les  membres  du  comité  sont  nommés  pour  deux 
?s  membres  sortants  peuvent  être  renommés.  Le  vice-pré- 
est  nommé  pour  un  an  et  peut  être  renommé, 

6.  —  Le  comité  examine  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
par  le  ministre  relativement  à  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
emins  du  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

comité  pourra  être  appelé  à  donner  son  avis,  notamment, 
■<  objets  ci-aprÈs  ; 

lëglements  généraux  et  spéciaux  d'exploitation;  applica- 
interprétation  de  ces  règlements; 

pplication  en  matière  de  chemins  de.  fer  des  lois,  décrets 
êtes  relatifs  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes, 
mttation  du  travail  des  agents,  aux  contraventions  com- 
par  les  exploitants  ; 

ccidenta  de  chemins  de  fer;  recherche  de  leurs  causes; 
es  à  prendre  pour  en  éviter  le  retour; 
ntretien  et  perfectionnement  du  matériel  fixe  et  du  maté- 

odifications  et  améliorations  dans  la  marche  et  le  service 

iventions  conrernnnt  les  chemins  de  fer  ; 
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7°  Police  des  gares,  de  leurs  cours;  classement  et  réglementa- 
tion des  passages  à  niveau  ; 

8°  Conditions  d'établissement  et  de  fonctionnement  des  che- 
mins de  fer  étrangers. 

Toute  initiative  est  laissée  au  comité  pour  faire  lui-même  les 
propositions  qu'il  lui  paraîtrait  utile  de  soumettre  au  ministre. 

Art,  7.  —  Pour  l'étude  des  questions  qui  pourraient  être  sou- 
mises au  comité,  le  vice-président  pourra  former  des  commis- 
sions dans  lesquelles  il  appellera,  suivant  les  cas,  les  ingénieurs 
en  chef  et  les  ingénieurs  ordinaires  du  contrôle  qui  seront  con- 
sidérés comme  aptes  soit  à  donner  les  renseignements  néces- 
saires, soit  à  apporter  un  concours  particulièrement  utile  aux  tra- 
vaux de  la  commission. 

Dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les  mêmes  motifs,  des 
ingénieurs  étrangers  au  service  du  contrôle  et  même  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  pourront  être  désignés  par 
le  vice-président  pour  faire  partie  des  commissions. 

Le  vice-président  et  le  directeur  des  chemins  de  fer  sont 
membres  de  droit  de  toutes  les  commissions.     ' 

Art.  8.  —  Les  réunions  du  comité  ont  lieu  une  fois  par  quin- 
zaine, à  jour  et  heure  fixes.  Des  séances  extraordinaires  pour- 
ront être  provoquées  par  le  vice-président,  sur  l'initiative  du 
ministre  ou  de  sa  propre  initiative. 

Art»  9.  —  Si  le  vice-président  est  absent  ou  empêché,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  mines,  membre  du  comité. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  vice-président  est  prépondérante. 

Art.  iO.  —  Les  délibérations  du  comité  sont  envoyées  au 
ministre  avec  les  dossiers  de  chaque  affaire.  Elles  sont,  en  outre, 
transcrites  par  les  soins  du  secrétaire  sur  le  registre  des  délibé- 
rations. 

Art,  il.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  aura  son  effet  à  dater  de  ce  jour. 

Fait  à  Paris,  le  9  janvier  1900. 

Emile  Loubèt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


!_.. 
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Décret  du  Président  de  la  République  du  ii  janvier  1900,  instituant 
la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux 
connexes  c^'Anjeau  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  25  octobre  1896,  par  MM.  Cronier, 
Fortunet,  Berthier  et  Floutier,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  connexes,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Saint-Laurent-le-Minier  (Gard)  et  de 
Gorniès  (Hérault); 

Les  plan  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite 
demande  ; 

Les  avis  au  public,  des  29  janvier  et  27  février  1897; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  18  février  et  18  mars  1897, 
du  journal  «  le  Petit  Midi  »,  des  mêmes  dates,  et  du  journal 
«  le  Petit  Méridional  »,  des  11  mars  et  29  avril  1897,  dans  lesquels 
lesdits  avis  ont  été  insérés;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et 
de  publications; 

Les  oppositions  de  la  Société  civile  anonyme  des  mines  des 
Malines,  des  4-22  mars  1897  ;  de  M.  Coularou,  du  18  mars  1897  ; 
de  M.  et  M™«  Houter,  du  20  mars  1897;  de  M.  Aubrespy,  pour  la 
Société  des  mines  de  Cartayral,  du  29  mars  1897;  de  M.  Flais- 
sière,  du  2  avril  1897;  de  MM.  Arnaud,  Aubrespy,  Ricard  et  Salles, 
des  7-8  avril  1897;  de  M"»®  V^e  Longchampt,  du  12  juin  1899,  et 
les  pièces  à  l'appui; 

Vu  la  demande  de  la  Société  civile  anonyme  des  mines  des 
Malines,  présentée  le  9  avril  1897,  à  l'effet  d'obtenir,  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Laurent-le-Minier,  une  extension 
de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres 
métaux  connexes  des  Malines  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces  produits 
à  l'appui  de  cette  demande  ; 

L'avis  au  public  y  relatif,  du  26  février  1 898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  18  mars  et  18  avril  1898, 
et  du  journal  «  le  Petit  Républicain  du  Midi  »,  des  mêmes  dates, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  21  dé- 
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cembre  1898,  13  mai   1899  (et  les  projets  d'actes  y  annexés), 

24  janvier-12  mai  1899,  24  décembre  1898-12  mai  1899; 
Les  avis  des  préfets,  des  23-25  mai,  8  juin  1899  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  du  6  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  6  mai  181  i ,  modifié  par  le  décret  du  11  février  1874  ; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  Tordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,   modifiée  par  le  décret  du 

25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l•^  — Il  est  fait  concession  à  MM.  Cronier,  Fortunet,  Ber- 
thier  et  Floutier,  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres 
métaux  connexes,  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
commune  de  Sain t-Laurent-le- Minier,  arrondissement  du  Vigan, 
département  du  Gard. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(TAnjeau,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  la  portion  MB  d'une  ligne  droite  ML,  menée  du 
point  M,  intersection  de  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  la  Vis, 
avec  l'axe  du  pont  de  la  route  de  Ganges  à  Saint-Laurent-le- 
Minier,  au  point  L,  clocher  de  Montdardier,  ligne  formant  la 
limite  sud  de  la  concession  de  Saint-Laurent-le-Minier,  cette 
portion  MB  étant  comprise  entre  le  point  M  et  le  point  B  où  ladite 
ligne  ML  rencontre  le  bord  oriental  du  vieux  chemin  de  Saint- 
Laurent-le-Minier  à  Montdardier  ; 

A  Youest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  B  ci-dessus  dé- 
fini au  sommet  le  plus  élevé  du  pic  d'Anjeau,  point  C,  cette  ligne 
BG  formant  limite  commune  avec  la  concession  des  Malines  (*)  ; 

Au  sudf  par  une  ligne  droite  menée  du  point  C  ci-dessus 
défini  au  point  R,  angle  nord-ouest  de  la  maison  du  Rosier, 
appartenant  au  s"^  Lamouroux,  époux  Bonhoure,  inscrite  sous  le 
numéro  11  de  la  section  B  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Saint-Laurent-le-Minier  ; 

(*)  Concession  instituée  par  décret  du  26  juin  1885  (volume  de  1885, 
p.  202. 
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■st,  par   une  ligne   droite  joignant  le  point  R  ci-dessus 
au  point  M,  point  de  départ; 

ites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  deux 
itres  carrés,  quatre-vingt-sept  hectares  [2''~',8'J'"). 
3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
anger  ù  ceux  énoncés  i  l'article  i",  qui  peuvent  exister 
étendue  de  la  concession  d'Anjeau. 

oncession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
;CCordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
sionnaires  des  mines  d'Anjeau,  soit  à  une  autre  personoe. 
i.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
27  Juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  lO»)  par 
i  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
u  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
iré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncera  la  totalité 
me  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  par  voie  de 

I,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle 
lient  l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  leurs  mines, 
lindront  à  ladite  pélition  : 

i  plan  et  l'état  descriptif  des  exploilations; 

1  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 

'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  conces- 

II,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient 
lé  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions, 
ins  pour  la  portion  du    gîte  à.    laquelle   ils  entendent 

(ue  ces  piËces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
lée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes 
inés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
■e  par  la  loi  du  27  juillet  1 880,  pour  les  demandes  en  con- 
de  mines. 
)ppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
î  formes  déterminées  par  l'article  36  de  la  même  loi. 
jnonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
e,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

7.  —  Est  rejetée  la  demande  susvisée,  présentée  par  la 
civile  anonyme  des  mines  des  Malines,  à  l'effet  d'oblenir 
:ension  de  la  concession  des  mines  métalliques  du  même 
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nom,  sur  le  territoire    de    la  commune    de    Saint-Laurent-le- 
Minier  (Gard). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 
cession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 

DE  LA  concession  d'anjeau  (Gard). 

Art.  i".  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  des  concessionnsiires,  à  la  diligence 
du  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  pro- 
cès-verbal. Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  ar- 
chives de  la  préfecture  du  département  du  Gard  et  à  celles  de  la  com- 
mune sur  laquelle  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  les  concessionnaires  adresseront  au  préfet  les 
plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ees  plans 
étant  dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord 
vrai  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Ils  y  joindront 
un  mémoire  indiquent,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se 
proposent  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Les   concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  un  plan 
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de  la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  posi- 
tion des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communica- 
tion, eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux 
et  établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art,  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  Fexamen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner 
quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les 
titres  H  et  Kl  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  aux  con- 
cessionnaires son  opposition  à  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits 
travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  les  concessionnaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Art,  4.  —  Lorsque  les  concessionnaires  voudront  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  ils 
devront  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan 
des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant, 
le  tout  dressé  "conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci- 
dessus.  Il  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

^W.5.  — Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concessionnaires 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des 
édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  dix  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au 
préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art,  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer  il  est  interdit  aux 
concessionnaires  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et  à  dix  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  lu  préfet, 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  7.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  concession* 
nairés  adresseront  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  d'un 
millimètre  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  "précédents,  et   renfermant  toutes 
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les  indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingé- 
nieur des  inines. 

Les  concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  une  copie 
du  plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les 
modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées 
à  l'article  2. 

Art,  8.  —  Quand  les  concessionnaires  voudront  abandonner  une  por- 
tion des  travaux  souterrains,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
la  préfecture  et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

11  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9  et  tO  du  décret 
du  3  janvier  1813. 

Art.  9.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  les  concessionnaires  suivant 
le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur 
des  mines,  et  à  la  diligence  du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  10.  —  Les  concessionnaires  tiendront  constamment  en  ordre  et  à 
jour  sur  chaque  mine  : 

l"*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à  l'échelle 
d'un  millimètre  par  mètre  ; 

2'  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  mine- 
rais, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.  ; 

3*»  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

4**  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Les  concessionnaires  communiqueront  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs des  mines,  toutes  les  fois  qu'ils  leur  en  feront  la  demande. 

Les  concessionnaires  transmettront  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  leur  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  pro- 
duits extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration 
détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  H.  —  Si  les  gîtes  à  exploiter  dans  la  concession  d'Anjeau  se 
prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  enten- 
dus, qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  limite 
de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en 
communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voi- 
sine d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur 
de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera 
la  réserve. 

Décrets,  1900.  2 
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Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  con  - 
cessionnaires  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  exécuté.  Dans  le  cas  où  Futilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un 
arrêté  du  préfet  autorisera  les  concessionnaires  à  exploiter  la  partie 
qui  leur  appartiendra. 

AiH.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  Taérage  ou  pour  Técoulement  des  çaux, 
soit  d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées 
au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  les  concessionnaires 
seront  tenus  de  soufifrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  aux  minerais  con- 
cédés, compris  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Anjeau,  sont  exploités 
légalement  par  les  propriétaires  du  sol  ou  deviennent  l'objet  d'une 
concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  les  concessionnaires  des 
mines  d'Anjeau  seront  tenus  de  soufifrir  les  travaux  que  l'Administra- 
tion reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même  si 
cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  leurs  propres  travaux  ;  le  tout, 
s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou 
à  dire  d'experts. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i9  janvier  1900,  portant 
extension   de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  la   Creuse 

(Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  demande  présentée,  le  8  octobre  1897,  et  complétée  le 
24  novembre  1897,  par  M.  Lindenmeyer  (Jules),  agissant  au  nom 
et  en  qualité  d'administrateur  délégué  de  la  «  Société  anonyme 
des  mines  de  lignite  de  la  Savoie  »,  à  Teffet  d'obtenir  une  exten- 
sion de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  la  Creuse,  dans  les 
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communes  de  Voglans,   de  Sonnaz  et  de   Ghambéry-le- Vieux, 
département  de  la  Savoie  ; 

Lç  plan  en  triple  expédition  et  les  extraits  du  rôle  des  contri- 
butions directes  fournis  à  Tappui  ; 

L'avis  au  public,  du  9  décembre  1897; 

Les  numéros  du  Journal  officiel^  des  23  décembre  1897  et  23  jan- 
vier 1898,  du  journal  «  le  Patriote  républicain  de  la  Savoie  »,  des 
23  décembre  1897  et  23  janvier  1898  et  du  journal  «  VIndicateur 
savoisien  )>,desl8  décembre  1897  et29  janvier  1898,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications. 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  22  mars- 
28  avril,  7-8  juillet  1898,  13  et  21  juin  1899  ; 

Les  lettres  du  préfet  de  la  Savoie  des  3  mai,  11  juin  1898  et  son 
avis  du  29  juin  1899; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  28  octobre  1898  et 
3  novembre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  18  novembre  1877  portant  concession  des  mines 
de  lignite  de  la  Creuse  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1®''.  —  Il  est  fait  concession  à  la.  Société  anonyme  des 
mines  de  lignite  de  la  Savoie,  propriétaire  de  la  concession  des 
mines  de  lignite  de  la  Creuse,  des  mines  de  môme  nature  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Voglans,  de 
Sonnaz  et  de  Chambéry-le- Vieux,  arrondissement  de  Chambéry, 
département  de  la  Savoie. 

Art,  2.  —  Cette  concession  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  limite  méridionale  CD  de  la  concession  de  la 
Creuse  ; 

A  Vest  par  la  limite  des  deux  communes  de  Voglans  et  de  Son- 
naz, depuis  le  point  D  jusqu'au  point  G  où  elle  rencontre  l'axe  du 
chemin  des  Pérouses;  puis  par  une  ligne  droite  joignant  ce 
point  G  au  point  H  où  l'axe  du  chemin  de  la  Grande-Pierre  ren- 
contre l'axe  du  chemin  de  la  Croix,  sur  la  limite  des  communes 
de  Sonnaz  et  de  Chainbéry-le- Vieux  ; 

(*)  Volume  de  1877^  p.  436. 
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sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  H  au  point  K 

rive  droite  du  ruisseau  de  Candie  rencontre,  au  hameau  du 
:,  le  bord  oriental  du  chemin  vicinal  de  moyenne  communi- 
n  n"  10; 
l'ouest,  par  le  bord  oriental  de  ce  dernier  chemin  depuis  le 

K  jusqu'au  point  C  de  départ; 

idites    limites,   renfermant    une    étendue   superllcielle    de 
lomètre  carré,  quarante-sept  hectares  (147  h.). 
I.  3.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  la 
;e  pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom,  qu'une  seule 
(me  concession  qui  est  et  demeure  limitée,  ainsi  qu'il  suit  : 

îwrd-est,  par  une  ligne  FE  Joignant  le  point  F  situé  à 
lètres  au  sud  du  clocher  de  l'église  de  Voglans  (sur  la  ligne 
qui  Joint  le  point  B  de  rencontre  du  bord  occidental  du  che- 
vicinal  de  moyenne  communication  n»  10  de  Chambéry  à 
es-Bains,  avec  l'axe  du  torrent  de  la  Creuse  au  point  A  som- 
dudit  clocher)  au  point  E,  extrémité  nord-est  de  la  parcelle 
I  de  la  mappe  cadastrale  de  la  commune  de  Voglans  ; 
'est,  par  la  limite  des  deux  communes  de  Voglans  et  de  Son- 
iepuis  ledit  point  E  jnsqu'au  point  G  où  cette  limite  ren- 
■e  l'axe  du  chemin  des  Pérouses  ;  puis  par  une  ligne  droite 
ant  ce  point  G  au  point  H  oii  l'axe  du  chemin  de  la  Grande- 
e  rencontre  l'axe  du  chemin  de  la  Croix  sur  la  limite  des 
nunes  de  Sonnaz  et  deChambéry-Ie-Vieux; 

sud,  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  H  au  point  K, 

rive  droite  du  ruisseau  de  Candie  rencontre,  au  hameau  du 
t,  1e  bord  oriental  du  chemin  vicinal  de  moyenne  communi- 
n  nMO; 

'ouest,  par  le  bord  oriental  de  ce  dernier  chemin,  depuis  le 
,  K  jusqu'au  point  C  où  ce  dernier  chemin  rencontre  l'ancien 
lin  vicinal  de  grande  communication  a"  H;  puis  par  une  ligne 
e  joignant  ce  point  C  au  susdit  point  B,  et  catin  par  la  ligne 
e  BF  ci-dessus  définie  ; 

sdites  limites  renfermant  une  étendue  superricielle  de  deux 
aètres  carrés,  six  hectares  (206  hectares). 
(.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
étranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
ession  de  la  Creuse. 

concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
t  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
ité  concessionnaire  des  mines  de  lignite  de  la  Creuse,  soit  à 
lulrp  personne. 


StJk  Les  mînks,  etc.  Si 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  l-O®)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession  primitive  de  la 
Creuse  ou  dans  l'extension  de  cette  concession. 

Art,  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle,  et  qui  régira  désor- 
mais l'ensemble  de  la  concession  » 

Art,  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES    CHARGES 


DE   LA   concession  DE  LA  CREUSE, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de   la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15)  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Art,  1".  —  Délai  d'abo^mement  :  Trois  mois. 

Art.   5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres, 

Art.  6.  —Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  20  mètres. 

Art,  10.  —  Les  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflammer 
spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour  au 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  parle  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 


(*)  Conforme   à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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Art.  H.  —  La  société  concessionnaire  devra  se  conformer  aux 
mesures  qui  seraient  prescrites  par  l'Administration  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explo- 
sion dans  les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet 
lui  être  imposées. 

Art,  12,  13, 14  et  15,  respectivement  conformes  aux  articles  10, 11, 12 
et  13. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  ^0  janvier  1900,  portant 
rejet  des  demandes  de  M.  I^umière  et  de  M.  Ducreycm  concession  de 
mines  d'anthracite  dans  la  commune  de  Saint-Bon  (Savoie). 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 


ADRESSÉES 


AUX    PREFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINES,    ETC. 


CHEMINS  DE   FER.    —  INSTALLATION   DU  BLOCK   SYSTEM*  SÛR  DIVERSES 

LIGNES   OU   SECTIONS   DE   LIGNES. 

A  MM,  les  administrateurs  de  la  C*®  des  chemins  de  fer  d 

Paris,  le  8  janvier  1900. 


Messieurs,  à  la  suite  des  nombreux  accidents  de  trains  qui  se 
sont  produits  dans  ces  derniers  temps,  j'ai  chargé  le  comité  des 
directeurs  de  contrôle  d'examiner  quelles  mesures  il  convien- 
drait de  prendre  immédiatement  pour  accroître  la  sécurité  de  la 
circulation  sur  le  réseau  français. 

Dans  un  premier  avis,  le  comité  estime  que  les  lignes  ou  sec- 
tions de  lignes  en  exploitation  de  votre  réseau  sur  lesquelles, 
dans  les  conditions  actuelles  de  leur  fréquentation,  il  convient 
d'établir  le  «  block  System  »  sont  les  suivantes  classées,  d'après 
l'ordre  d'urgence  des  travaux  : 


PREMIÈRE    URGENCE 

LONGUEUR 

kilométrique 

DEUXIÈME     URGENCE 

LONGUEUR 

kilométrique 

«  En  attendant  que  les  appareils  sémaphoriques  aient  été  ins- 
«  tallés  et  mis  en  service  sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  ligu- 
«  rant  à  la  colonne  de  première  urgence  du  tableau  ci-dessus,  le 
«  comité  estime  qu'il  convient  d'y  organiser  (dût-il  même  en 
«  résulter  certaines  modifications  aux  horaires  des  trains  et  jus- 
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qu'à  des  suppressioQs  de  corrpspondances)  un  système  provi- 
soire de  cantonnement  au  moyen  des  gares,  des  stations  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  postes  intermédiaires  pourvus  d'appareils  télé- 
■  graphiques. 

<c  Ce  système,  dont  il  appartiendra  à  chaque  administration  ou 
compagnie,  seule  responsable  de  la  sécurité  sur  son  réseau,  de 
proposer,  dans  le  délai  de  huitaine,  les  détails  d'exécution, 
devra  répondre,  tout  au  moins,  aux  conditions  suivantes  : 
"  Tout  train  de  voyageurs  ou  mixte,  qui,  sur  le  cantonnement 
qu'il  va  parcourir,  suivra  un  autre  train  quelconque,  à  moins 
d'une  heure  d'intervalle  si  le  cantonnement  a  plus  de  10  kilo- 
mètres, ou  à  moins  d'une  demi-heure  s'il  est  de  10  kilomètres 
au  plus,  ne  pourra  franchir  le  poste  d'entrée  que  si  le  pusle  de 
sortie  y  a  envoyé  l'avis  télégraphique  de  voie  libre. 
"  Il  en  sera  de  même  pour  tout  autre  train  qui  suivra  un  train 
de  voyageurs  ou  un  train  mixte  à  moins  d'une  demi-heure  d'in- 
tervalle si  te  cantonnement  à  parcourir  esl  de  plus  Je  10  kilo- 
mètres, ou  d'un  quart  d'heure  s'il  est  de  10  kilomètres  au  plus,  d 
Dans  un  second  avis  applicable  non  plus  seulement  aux  lignes 
,  munir  du  «  block  syslem  ",  mais  à  l'ensemble  des  lignes  de 
ous  les  réseaux,  le  comité  estime  qu'il  convient  d'inviter  l'ad- 
ninistration  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  compagnies  : 
«  1°  A  tenir  la  main  plus  rigoureusement  que  jamais  à  l'obser- 
vation par  les  agents  des  trains  des  règles  impératives  édictées 
parles  règlements  de  toutes  les  compagnies  pour  la  couverture 
immédiate  des  trains  arrêtés  accidentellement  en  pleine  voie  ; 
i<  2"  Et  à  compléter  les  indications  que  donnent  lesdits  règle - 
I  ments  pour  la  couverture  des  trains  à  marche  accidentellement 
1  ralentie  par  l'insertion  d'une  clause  de  nature  à  prévenir  toute 
r  hésitation  et  tout  relard  dans  l'application  des  mesures  de  cou- 
f  veriui'eet  conçue  dans  l'ordre  d'idées  suivant  : 

"  Aussitôt  que  le  mécanicien  reconni^t  que,  pour  une  cause 
I  quelconque  (avaries,  mauvais  fonctionnement  d'un  organe, 
I  manque  d'eau  ou  de  pression,  etc.,  etc.,  défaut  d'adhérence  sur 
I  les  rails,  neige,  tempête,  etc.,  etc.),  sa  machine  est  impuissante 
'  à  remorquer  le  train  à  la  vitesse  prévue  au  tableau  de  marche, 
'  il  est  teuu  de  ralentir  sa  vitesse  .jusqu'i'i  celle  d'un  homme  au 
'  pas  et  d'avertir,  par  un  signal  spécial  du  sifllet,  le  personnel 
'  du  train  d'avoir  à  en  elTecluer  la  couverture  à  l'arrière. 

«  A  ce  signal,  le  garde-frein  de  queue  doit  immédiatement 
1  descendre  et  aller  couvrir  le  train,  comme  le  prescrit  le  règle- 
'  ment  pour  tout  train  arrêté  en  pleine  voie. 
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«  Dès  que  le  chef  de  train  s'est  assuré  que  le  garde-freia  est 
«  parti  pour  effectuer  la  couverture,  il  donne  le  signal  de  reprise 
«  de  la  marche,  et  le  mécanicien  doit  faire  tous  ses  efforts  pour 
«  arriver  le  plus  tôt  possible,  mais,  bien  entendu,  sans  dépasser 
«  les  limites  de  vitesse  autorisées,  à  la  station  suivante.  » 

J'ai  adopté  ces  deux  avis  et  je  vous  invite,  en  conséquence  : 

1°  A  établir  le  «  block  System  »  dans  le  plus  bref  délai  possible 
et  au  moyen  d'appareils  sémaphoriques  enclenchés  sur  les  lignes 
et  sections  de  lignes  indiquées  au  tableau  ci-dessus; 

2°  A  me  faire  connaître,  dans  le  délai  de  huitaine,  comment 
vous  entendez  organiser  le  système  de  cantonnement  provisoire, 
dont  il  a  été  question  plus  haut,  sur  les  lignes  où  Tinstallation  du 
«  block^system  »  est  de  première  urgence  ; 

3**  A  m'adresser  également,  dans  un  délai  de  huitaine,  les  addi- 
tions et  modifications  que  vous  proposerez  d'introduire  dans  vos 
règlements  d'exploitation  pour  réaliser  les  améliorations  indi- 
quées par  le  comité  des  directeurs  de  contrôle. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TOURNÉES  ET  VISITES  DES  FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS 

DU   SERVICE   DU  CONTRÔLE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  ,  directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  8  janvier  1900. 

Les  arrêtés  ministériels  des  26  octobre  1895  et  16  janvier  1896  (*), 
relatifs  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  du  contrôle  des 
chemins  de  fer,  disposent  que  les  fonctionnaires  et  agents  de  ce 
service,  ci-dessous  désignés,  doivent  visiter  au  moins  : 

Les  inspecteurs  généraux,  une  fois  par  an  «  les  principales 
entreprises  de  travaux  en  cours  d'exécution  et  les  principales 
gares  du  réseau  »; 

(*)  Volume  de  1895,  p.  449. 
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aieurs  en  chef,  une  fois  par  an  «  tes  principales  lignes 
u  réseau  "  ; 

nieurs  ordinaires,  une  fois  par  trimestre  «  les  lignes  de 
iportance  »  et  une  fois  par  semestre  «  toutes  les  lignes 
ondissement  >>  ; 

ucteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  contrôleurs  des 
e  fois  par  mois  «  toutes  les  lignes  de  leurs  subdivi- 

•ôleurs  du  travail,  une  fois  par  an  «  les  dépAts  et  ate- 

ieau,  ainsi  que  les  dortoirs  et  réfectoires  y  attenant  "  ; 

nissaires  de  surveillance  administrative,  une  fois  par 

e  leur  circonscription  ». 

IX  contre  leurs-comptables,  répartis  dans  chacun  des 

contrftie  pour  réunir  et  tenir  à  Jour,  sous  la  direction 

lefs  hiérarchiques,  des  renseignements  divers  et  pour 

vérifications  sur  place  et  h  l'improviste,  il  est  de  leur 

ipérer  de  fréquents  déplacements. 

taté  que  les  dispositions  ci-dessus  n'étaient  pas,   au 

ment  de  l'action  des  contrôles,  rigoureusement  obser- 

ite  de  l'insuffisance  des  crédits  alloués  pour  couvrir 

!  tournées  des  fonctionnaires  et  agents;  aussi  suis-je 

mander  au  parlement  les  moyens  llnanciers  qu'exige 

nement  normal  d'un  aussi  important  service. 

jiie,  en  conséquence,  de  me  faire  connaître  avec  jus- 

létaillées,  les  crédits  qui  vous  sont  indispensables  sur 

is  20  et  2)  pour  assurer  ce  fonctionnement. 

5,  tCailleuTs,  en  attendant,  de  ne  pas  ajourner  les  tournées 

ents  utilts,  par  crainte  que  Us  crédits  mis  à  votre  dtspo- 

ient  épuisas  avant  la  fin  de  l'exercice.  Les  mesures  néces- 

!  prises  en  temps  opportun. 

Pierre  Baudin. 
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REDEVANCES  SUR  LES  MINES.    —   ENVOI  DU  TRAVAIL. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  27  janvier  1900. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  12  avril  1849  (*),  le  comité 
d'évaluation  chargé  de  déterminer  le  revenu  net  imposable  de 
chaque  mine  exploitée,  doit  être  réuni,  tous  les  ans,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin,  et  des  -  expéditions  des  états  d'exploita- 
tion, accompagnées  des  autres  pièces  du  travail  des  redevances, 
doivent,  au  cours  du  mois  suivant,  être  transmises  par  vos  soins 
au  ministre  des  travaux  publics  et  au  ministre  des  finances. 

Ces  prescriptions,  bien  qu'elles  aient  été  rappelées  à  diverses 
reprises  par  mes  prédécesseurs,  ne  sont  pas  toujours  observées 
fidèlement;  il  arrivé  souvent  que  les  comités  d'évaluation  ne  sont 
pas  convoqués  aux  époques  réglementaires  et  que  les  délais  fixés 
pour  la  production  des  états  sont  dépassés. 

Cet  état  de  choses  est  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  dont 
les  recouvi'ements  sont  ainsi  ajournés  aux  derniers  mois  de 
l'année.  Il  lèse  également  les  exploitants  qui  se  trouvent  obligés 
d'acquitter  dans  un  délai  très  limité  des  cotisations  parfois  fort 
élevées.  Rien  né  serait  plus  facile,  cependant,  d'arrêter  en  temps 
utile  les  éléments  d'imposition  à  comprendre  dans  les  rôles,  si 
les  états  d'exploitation  sur  lesquels  les  comités  doivent  statuer 
étaient  régulièrement  dressés  au  mois  de  mai  et  transmis  sans 
retard  à  la  préfecture  avec  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines. 

Je  crois,  en  conséquence,  devoir  vous  rappeler  à  nouveau  les 
instructions  de  la  circulaire  du  12  avril  1849.  Je  vous  prie,  tout 
particulièrement,  de  faire  en  sorte  que,  d'une  part,  tous  les 
comités  d'évaluation  de  votre  département  remplissent  leur  mis- 
sion dans  la  période  comprise  entre  le  !«••  mai  et  la  fin  du  mois 
de  juin,  et  que,  d'autre  part,  les  états  d'exploitation  me  soient 
exactement  transmis,  de  même  qu'à  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

Les  simplifications  qui   ont   été  apportées  Fan  dernier   à   la 


(*)  Annales  des  Mines^  !•'  volunie  de  1849,  p.  664. 
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teneur  des  états  d'exploitation  abrègent  la  tâche  du  service  des 
mines  et  des  bureaux  des  préfectures;  en  même  temps,  la  sup- 
pression des  comités  de  proposition,  prononcée  par  décret  du 
8  septembre  1899(*),  laisse  aux  ingénieurs  un  temps  plus  consi- 
dérable pour  préparer  le  travail  à  soumettre  aux  comités  d'éva- 
luation. J'insiste  donc  pour  que  dorénavant  l'expédition  des 
états  d'exploitation  ait  lieu  régulièrement  dans  les  délais  régle- 
mentaires. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État,  Directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

.    QUINETTE  DE  ROGHEMONT. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  543. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES.   —  REDEVANCE   PROPORTIONNELLE. 

Décision  au  contentieux,  du  2[  janvier  1899,  réformant  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Constantine  du 
8  juillet  1893.  —  (Affaire  Société  anonyme  des  mines  de  Kef- 
oum-Theboul;  Exercice  i891.) 

(extrait.) 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  Société 
anonyme  des  mines  de  Kef-oum-Theboul,  dont  le  siège  est  à 
Marseille,  62,  rue  Grignan,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enre- 
gistrés au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  les 
30  septembre  1893  et  21  mars  1894,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  :  annuler  un  arrêté,  en  date  du  8  juillet  1893,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Constantine 
a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  à  laquelle  elle  a  été  assujettie,  en  18^1,  sur  le  rôle 
de  la  commune  de  la  Galle. 

Ce  faisant,  attendu  que,  loin  de  réaliser  le  bénéfice  supposé 
par  TAdministration,  la  mine  de  Kef  se  trouve,  pour  l'exercice 
de  189Ct,  en  présence  d'un  excès  de  dépenses  sur  les  recettes  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  a  maintenu  la  compagnie  au  rôle  de  la  redevance 
proportionnelle  ; 

Accorder  la  décharge  demandée. 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée' devant  le  conseil  de  préfecture 

Vu  les  avis  du  maire,  des  ingénieurs  des  mines  et  des  agents 
des  contributions  directes  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ; 
lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  l^*"  dé- 
cembre 1896  et  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué; 
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Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Ouï  M.  Dejean,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M«  Aguillon,  avocat  de  la  Société  de  Kef-oum-Theboul,  en 
ses  observations  ; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requête,  commissaire  du  gou- 
vernement en  ses  conclusions. 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  33,  .34  et  35  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  la  redevance  proportionnelle  que  les  exploitants 
de  mine  sont  tenus  de  payer  est  établie  sur  le  produit  de 
l'extraction; 

Considérant  que  l'enrichissement  par  voie  de  fusion  des 
minerais  de  la  compagnie  requérante  ne  rentre  pas  dans  les 
opérations  d'extraction  qui,  aux  termes  des  dispositions  précitées, 
doivent  servir  de  base  à  l'assiette  de  la  redevance  proportion- 
nelle ;  qu'il  suit  de  là  que,  pour  établir  le  produit  net  de  l'exploi- 
tation, il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  ni  des  recettes  et  dépenses 
afférentes  à  l'usine  de  la  Messida,  ni  des  bénéfices  qui  peuvent 
lui  être  attribués. 

Mais  considérant  que  les  produits  de  l'extraction  doivent  être 
évalués  au  prix  qu'ils  pourraient  atteindre,  s'ils  étaient  vendus 
sur  le  carreau  de  la  mine  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  déter- 
miner le  cliiJJ're  auquel  doit  être  Vixéy  en  tenant  compte  de  cette 
règle,  le  produit  net  devant  servir  de  base  à  la  redevance  minière 
pour  l'année  1891  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  requérante 
devant  l'administration  pour  l'établissement  de  ce  chiffre; 

Décide  : 

Art,  l»"".  —  Les  minerais  fondus  ou  à  fondre  seront  évalués,  sans 
qu'il  soit  tenu  compte  ni  des  recettes  ni  des  dépenses  afférentes 
à  l'usine  de  la  Messida  ni  des  bénéfices  qui  peuvent  lui  être  attri- 
bués, aux  prix  qu'ils  pourraient  atteindre  s'ils  étaient  vendus  sur 
le  carreau  de  la  mine. 

Art,  2.  —  La  Compagnie  des -mines  de  Kef-oum-Theboul  est 
renvoyée  devant  l'Administration,  et  à  défaut  d'entente  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  être  procédé  à  la  détermination  du 
produit  net  devant  servir  de  base  à  la  redevance  minière  pour 
l'année  1891,  conformément  à  l'article  précédent. 

Art,  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  des  finances. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DFXORATION. 


Décret  du  9  janvier  1900.  —  M,  Janet,  Ingénieur  ordinaire 
de  l*"*  classe,  est  nommé  Chevalier  de  TOrdre  national  de  la 
Légion  d'Honneur. 


CITATION   A   l'ordre   DU   CORPS   DES   MINES. 


Décision  du  iS  janvier  1900. —  M.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe,  est  cité  à  Tordre  du  Corps  national  des  Mines,  pour 
Thabileté,  le  dévouement  et  le  courage  dont  il  a  fait  preuve  dans 
les  opérations  de  sauvetage  de  cinq  ouvriers  enfermés,  par  suite 
d'une  crue  subite,  dans  une  grotte  sise  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Jeurre  (Jura,  novembre  1899). 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Peslin,  Inspecteur  général  de  2®  classe,  en 
disponibilité  pour  raisons  de  santé l»""  janv.  1900 


DÉCISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  12  janvier  1900.  —  M.  Henriot,  Ingénieur  en  chef  de 
2«  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique 
de  Nancy,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  con- 
trôle de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  Chastellier,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  appelé  à  une  autre  destination. 
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Arrêté  du  i2  janvier.  —  M.  Perrin,  Ingénieur  en  chef  de 
l*"»  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
de  TExploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est 
chargé,  à  la  même  résid  ^nce,  du  service  du  contrôle  de  l'Exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  remplacement 
de  M.  Chesneau. 

Arrêté  du  i2  janvier.  —  M.  Chesneau,  Ingénieur  en  chef  de 
2'^  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est 
chargé,  à  la  même  résidence,  du  service  du  contrôle  de  l'Exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  remplacement 
de  M.  Perrin. 

Arrêté  du  iS  janvier.  —  M.  Bernheim,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  à  Paris,  est  nommé  secrétaire-adjoint  du  comité  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  (nouvelle  organisa- 
tion). 

Décision  du  22  janvier.  —  M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de 
l»*®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Nancy-Nord,  est  chargé  de  l'intérim  du  service  de  l'arrondisse- 
ment minéralogique  de  Nancy,  jusqu'à  la  désignation  du  succes- 
seur de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Henriot. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


NOMINATIONS. 

25  janmer  1900.  —  M.  Bovio  (Jean),  ancien  élève  diplômé  de 
l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  est  nommé  contrôleur 
de  4**  classe  et  attaché  à  l'Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de 
Douai,  pour  être  chargé  des  cours  d'exploitation  des  mines  et 
des  sciences  naturelles. 

2^  janvier  1900.  —  M.  Perrin  (Eugène),  commis,  admissible  au 
concours  de  1897  (n°  7),  est  nommé  contrôleur  de  4*^  classe,  et 
attaché  à  la  résidence  de  Moulins,  au  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Moulins  et  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 
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RETRAITES. 

Date  d'exécution. 

M.  LaVé  (Charles),  Contrôleur  principal,  —  Loire, 
service  du  contrôle  de  rExploitation  technique  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. .....     1^'janv.  1900 

M.  Yvart  (Henri),  Contrôleur  principal,  —  Orne, 
services  du  sous-arrondissement  minéral ogique  de 
Rouen  et  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  TOuest !«''  fév.  1900 

DÉGISIONS  DIVERSES. 

5  janvier  1900.  —  M.  Beauverie,  Contrôleur  de  4*  classe, 
attaché,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Béthune,  passe  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  à  la  résidence  d'Annecy,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Chambéry. 

■6  janvier  1900.  —  M.  Lesieur,  Contrôleur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Savoie,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Chambéry,  passe  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  à  la  résidence  d'Arras,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Béthune. 

29  janvier,  —  M.  Varin,  Contrôleur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  l'Allier,  aux  services, du  sous-arrondissement 
minéralogique  do  Moulins  et  du  Contrôle  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  département 
de  l'Orne,  à  la  résidence  de  Fiers,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Rouen  et  du  Contrôle  de  l'Exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  ministériel  du  18  janvier  1900.  —  Sont  nommés  membres 
du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  pour 
les  années  1900  et  1901  (*)  : 


(*)  Voir  siiprà^  p.  7,  le  décret  du  9  janvier  1900. 
Décrets,  1900, 
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MM. 

Hicour,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  vice-prési- 
dent; 

Haton  de  la  Goupillière,  inspecteur  général  des  mines  ; 

Vicaire,  inspecteur  général  des  mines  ; 

NiToit,  inspecteur  général  des  mines  ; 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite  ; 

Demouy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Haag,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Colin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ; 

Résal,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées; 

Le  lieutenant-colonel  Delame,  chef  du  4®  bureau  de  l'état- 
major  général  au  ministère  de  la  guerre  ; 

Viviani  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

Carpentier  (A.),  agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ; 

Reymond,  ancien  président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils 
de  France  ; 

Mesnrenr  (J.),  vice-président  de  la  Société  des  ingénieurs  civils 
de  France; 

Pontzen,  ingénieur  civil  ; 

Léanté,  membre  de  Tlnstitut; 

Péchot,  lieutenant-colonel  d'artillerie; 

Seligmann-Loi,  directeur-ingénieur  des  lignes  téléphoniques; 

Estaunié  (Edouard),  ingénieur  des  télégraphes; 

Candlot,  ancien  chef  de  section  de  chemin  de  fer  ; 

Barbé,  ancien  mécanicien  de  chemin  de  fer  ; 

Didier,  ancien  chef  de  train. 


^^ 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,    ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  février  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  la  commune  de  Saint-Bon  (Savoie),  en  concession 
de  mines  d'anthracite  sur  son  propre  territoire. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  5  février  1900,  déclarant 
d^'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  minier  des- 
tiné à  relier  la  partie  nord  de  la  mine  de  fer  de  Champignrulles 
au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  5  septembre  1898,  par  la  Société 
des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'Anzin, 
amodiataire  de  la  mine  de  fer  de  Ghampigneulles  (Meurthe-et- 
Moselle),  à  l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  à  petite  section,  destiné  à  relier  le  siège  d'exploi- 
tation de  la  partie  nord  de  cette  mine  au  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  ; 

Vu  la  lettre  des  concessionnaires  de  la  mine  de  Ghampigneulles, 
en  date  du  3  janvier  1900; 

DieitBTS,  4'  livraison,  1900.  4 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  février  1900,  portant 
rejet  des  demandes  de  M.  Lumière,  de  M,  Étiévknt  et  de  M,  Ducrey 
en  concession  de  mines  d'anthracite  dans  la  commune  des  Allues  Ç 

(Savoie). 
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Vu  Tavant-projet  présenté  à  l'appui  de  la  demande  susvisée  du 
5  septembre  1898,  et  notamment  le  plan  visé,  le  17  mai  1899, 
par  ringénieur  en  chef  des  mines,  chargé  de  Tarrondissement 
minéralogique  de  Nancy  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été 
soumise  la  demande  ci-dessus  visée  ;  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête,  du  12  avril  1899  ; 

.    Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Nancy,  en  date  du 
21  avril  1899; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  13- 
17  mai  1899; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Meurthç-et-Moselle,  du  23  mai  1899; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  21  juillet  1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  5  février  1900; 

Vu  la  loi  sur  les  mines,  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  44  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880  (*); 

Le  conseil  d'État  entendu  : 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  à  petite  section,  destiné  à  relier  le  siège  d'exploi- 
tation de  la  partie  nord  de  la  mine  de  GhampigneuUes  au  canal 
de  la  Marne  au  Rhin. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  à  partir  du  présent  décret. 

Art,  2.  —  La  Société  Simon,  Lemut  et  C*«,  Keller  et  Bourgeois, 
concessionnaire  de  ladite  mine,  est  autorisée  à  construire  le  che- 
min de  fer  dont  il  s'agit  à  ses  frais,  risques  et  périls,  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également 
susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 

(♦)  Volume  de  1881,  page  309. 
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cution  du    présent  décret,  qui  sera  iaséré  au  Journal  Officiel 
au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  h.  Paris,  le  3  février  1900. 

ËHILB  LOUBET. 

Par  le  Présideat  de  la  République  r 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARQES 


TITRE  I. 
Tracé  et  constrnction. 


Art.  1".  —  Le  chemiQ  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  d 
aharges  partira  du  carreau  de  la  mine  de  Champigneu Iles-Nord  et  abo 
tira  au  canal  de  la  Marne  au  Khin. 

Il  aéra  établi  conformé  ment  au  plan  d'ensecnble  présenté  à  la  da 
du  S  septembre  1898,  ledit  plan  modJDé  conformément  aux  réserv 
stipuléei  dana  les  adhésions  directes  qui  ont  clos  l'instruction  en  co 
fërences  mixtes. 


Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  Être  enlrepiis  pour  l'établiss 
ment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  1 
l'Administration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travai 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approb 
tion  du  ministre,  qui  prescrira,  e'jI  y  a  lieu,  telles  modilicalions  qi 
de  droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  vj 
du  ministre;  l'autre  demeurera  entre  les  mains  du  ministre- 
Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  1 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utile 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyenna 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 


Art.  3.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  qi 
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matériaux   de   bonae  qaalité  ;  elle  lera  tenue  de  se  confornier  à 

■  les  rëglei  de  Vut.  de  maniâre  h  obtenir  une  conatruclioD  par- 
nent  lolide. 

is  les  aqueducs,  ponceaui,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la 
intre  des  cours  d'eau  et  chemins  publics  et  particnliers  seront  en 
innerie  ou  en  Ter,  saul  les  cas  d'exception  qui  pourraieDl  être 
s  par  l'Administration. 

CLÔTURES. 

t.  4.  -'  Le  chemin  de  Ter  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
laies,  murs  ou  toute  autre  clAlure  dont  le  mode  et  la  disposition 
it  agréés  par  le  préret.  sous  réserve  de  l'approbation  ministé- 
.  La  société  pourra,  en  vertu  des  articles  20  et  -22  de  la  loi  du 
lin  ISSO,  élre  dispensée  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'appro- 
n  ministérielle,  de  poser  de«  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la 
mais  elle  devra  loumlr  des  justifications  spéciales  pour  être  dis- 
se d'en  établir: 

Dans  la  traversée  des  lieux  habités  : 
Dans  les  parties  contiguËs  à.  des  chemins  publics  ; 
Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  cdté   des  traver- 
de  chemins. 

(.  5.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  conlrOle  et  la  surveil- 
;   de  l'Administration.  Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le 

■  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation.  Les  chan- 
ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclaires  et  gardés 
ant  la  nuit, 

HÉCÏPTION    DES   TRAVAUX. 


,  le  ministre  auto- 
n  marche  du  chemin  de  fer. 


.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  société  lera 
ses  Frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire 
.,  en  présence  d'un  représentant  de  r.\dminislration,  ainsi 
lan  cadastral  du  chemin  de  Ter  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera 
^nt  dresser  ii  ses  Trais  et  eonl  radie  toi  rement  avec  tes  agents 
s  par  le  prélet,   un  état  descriptil   de    tous  les  ouvrages  d'art 
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qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagaé  d'un  atlas  contenant 
les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du 
concessionnaire  et  déposée  aux  archives  de  la  préfecture.  Les  terrains 
acquis  par  le  concessionnaire  postérieuren^ent  au  bornage  général,  en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendraient  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite,  sur 
Tatlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


TITRE  11. 
Entretien  et  exploitation. 

ENTRETIEN. 

Art.  8.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
facile  et  sûre.  Si,  par  suite  du  défaut  d'entretien  ou  pour  toule  autre 
cause,  l'exploitation  venait  k  présenter  certains  dangers,  le  ministre 
pourra  interdire  la  circulation  des  bennes  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait 
été  remise  en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  ou  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des  eaux  viendraient  à  être 
compromis,  le  ministre  pourra  y  pourvoir  d'office,  aux  frais  de  la 
société.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

MESURES  DE  SÉCURITÉ. 

Art.  9.  —  La  société  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  par  le  préfet,  pour  assurer  la  sécurité. 

TITRE  IIL 

CHauset  diverses. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de 
canaux  qui  traverseraient  la  ligne,  la  société  ne  pourra  s'opposer  à 
ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  société. 
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Art.  10  bis.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'existence  de  la  voie  ferrée 
sur  les  dépendances  du  chemin  d'intérêt  commun  n*  40,  de  la  route 
nationale  n*  57  et  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  la  société  exploitante 
paiera  une  redevance  annuelle  à  l'État. 

Art.  H.  —  Il  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  le  chemin  de  fer 
un  service  public  de  transport. 

Art.  12.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par 
la  société,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

Art.  13.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  Société. 

Vu  pour  acceptation  : 
Le  représentant  des  concessionnaires^ 


Bourgeois. 


Approuvé: 
Paris,  le  5  février  1900. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  id  février  1900,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  souterrain  de  dynamite  de  i^^  catégorie 
sur  le  territoire  de  la  commune  du  Bousquet-d'Orb  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  Tintérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  et 
28  octobre  1882  sur  la  poudre-dynamite  (*)  ; 

Vu  la  demande  forméç  par  la  G*«  des  quatre  mines  réunies  de 
Graissessac,  à  Teffet  d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dyna- 
mite de  l'"'^  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Bousquet- 
d'Orb  (Hérault)  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête 
à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

(*)  Volumes  de  1875,  p.  117  et  145  ;  de  1882,  p.  265. 
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Vu  Tavis  du  préfet  de  l'Hérault  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

Décrète  : 

Art.  ^«^  —  La  C^*'  des  quatre  mines  réunies  de  Graissessac  est 
autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1*^  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Bousquet-d'Orb  (Hérault),  sous  les 
conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produit 
par  la  compagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  butte  en  terre,  placée  à  l'entrée  de  la  galerie 
souterraine  dans  laquelle  la  chambre  de  dépôt  sera  installée,  aura 
une  hauteur  de  3  mètres  au  moins  ;  une  cavité  sera  ménagée 
dans  cette  butte,  en  face  de  la  grille  d'entrée,  et  disposée  de 
façon  à  recevoir  les  débris  qui  pourraient  être  projetés  par  une 
explosion. 

Une  chambre  symétrique  de  celle  où  la  dynamite  sera  emma- 
gasinée sera  pratiquée  dans  la  paroi  de  la  galerie  souterraine. 

La  dynamite  sera  placée  dans  une  armoire  solide  en  bois,  dont 
la  porte  sera  fermée  par  une  serrure  de  sûreté  ;  la  grille  d'entrée 
sera  également  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à*  proximité  du 
dépôt. 

Art.  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui, 
avec  le  concours  d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué 
par  le  ministre  de  la  guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions 
ci-dessus  ont  été  remplies  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  ces  ingénieurs,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en 
service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera,  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres, 
sans  que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

Art.  6.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  500  kilogrammes. 

Art.  7.  —  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes 
de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite  et  spéciale- 
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ment  les  amorces  fulminaates,  la  poudre,  les  matières  en  igni- 
tion,  les  pieiTes  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement 
exclus  du  dépùt  et  de  ses  abords. 

La  porte  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du 
déprit,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  sui-veillance  d'un  a^ent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde. 

La  grille  d'entrée  de  la  galerie  et  le  logement  du  gardien  seront 
reliés  par  des  communications  électriques,  établies  de  telle  façon 
que  l'ouverture  de  la  grille  ou  la  simple  rupture  des  (Ils  fasse 
fonctionner  automatiquement  use  sonnerie  avertisseuse  placée  à 
l'intérieur  du  logemenL 

La  personne  qui  délivrera  la  liynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explo- 
sif. A  cet  efTt't,  elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parapbé  par 
le  maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun 

l"  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2*  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées  ; 

4°  Les  noms,  prénoms  eldemeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vérifié. 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 
pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  déterminée.s  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  S  mars  1875  sur  la  poudre-dynamite. 

Art.  9.  —  l.a  compagnie  permissionnaire  sera  tenue  d'emma- 
gasiner les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter 
l'encombrement  et  k  faciliter  aux  employés  des  contributions 
indirectes  leurs  véritlcalions;  elle  devra  fournir  h  ces  employés 
la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  né- 
cessaires à  leurs  opérations. 

Art.  10.  —  En  cas  de  guerre,  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  la  compagnie  permissionnaire  devi'u  évacuer, 
sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué,  ladynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  ë'i  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite 
autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  ré- 


SUR   LES   MINES,    EfC.  43 

suite,  pour  la  compagnie  permissionnaire,  aucun  droit  à  indem- 
nité. 

Art,  H.  —  Le  délai  accordée  la  compagnie  permissionnaire, 
sous  peine  de  déchéance,  pour  Tinstallation  du  dépôt,  est  fine  à 
six  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  Tautorisation. 

Art,  12.  —  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires, 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art,  13.  —  La  compagnie  permissionnaire  devra,  d'ailleurs,  se 
conformera  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  187o^t  des 
décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre-dyna- 
mite, ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et 
régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 

Art,  14.  ^—  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1900. 

ÉMrLE  LOUBBT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Â.    MiLLERAND. 

Le  Président  du  conseil, 

0 

ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Waldeck-Rousseau. 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Galliffet. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i^  février  1900,  modi- 
fiant le  décret  du  6  août  1881  [règlement  d'administration  pu- 
hlique  relatif  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  des  voies  ferrées 
sur  le  sol  des  voies  publiques). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

;■); 

a  6  août  1881,  portant  règlement  d'adminislra- 
ir  re:iécution  de  l'article  38  de  ladite  loi  (éta- 
ploitation  des  voies  Terrées  sur  le  sol  des  voies 

iu  30  janvier  189i("),  modifiant  l'article  5  du 
■isédu6Qoûtl8«i  ;  le  décret  du  3  août  1898  ('"), 
e  48,  et  le  décret  du  25  juillet  1899  (•""),  modi- 

du  6  août  1881,  approuvant  les  cahiers  des 
issés  en  exécution  des  articles  2  et  30  de  la  loi 
pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
ways; 

u  31  juillet  1898,  modifiant  l'article  61  du  cahier 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
présenté,  le  8  avril   1897,  par  une  commission 
;t  des  modiûcalions  à  apporter  au  décret  du 
cernant  l'établissement  et  l'exploitation  des  voies 
.  des  voies  publiques,  et  aux  cahiers  des  charges- 
par  les  décrets  du  li  août  1881  ci-dessus  visés  ; 
comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
u  24  novembre  1896  et  du  12  décembre  1899  ; 
nseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
1897; 
tal  entendu, 

décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'ad- 
lique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi 

(établissement  et  exploitation  des  voies  ferrées 
ies  publiques),  et  les  cahiers  des  charges-types 
an  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  Iram- 
par  décrets  du  6  août  1881,  sont  modifiés  de  la 


(81,  p.  3l)9etîl8. 
894,  p.  18. 
18S8,  p.  41S. 
!  ISaa,  p.  472. 


SUR   LES    MINES,    ETC.  45 


RiSGLEMENT  d'aDMINISTRATION  PUBLIQUE  CONCERNANT  L'ÉTABLISSEMENT 
ET  l'exploitation  DES  VOIES  FERRÉES  SUR  LE  SOL  DES  VOIES 
PUBLIQUES. 

Les  articles  l^S  4,  21,  22,  23,  28,  32,  33,  34,  37,  39  et  42  sont 
remplacés  par  les  dispositions  ci-après  : 

Projet  d'exécution. 

Art.  i«\  —  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  rétablis- 
sement d'une  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  compétente  donnée  sur  le  vu 
des  projets  d'exécution. 

Chaque  projet  d'exécution  comprend  l'extrait  de  carte,  le  plan 
général,  le  profil  en  long,  les  profils  en  travers-types  et  les  plans 
de  traverses,  dont  la  production  est  exigée  par  l'article  2  du 
règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  ;  ces  docu- 
ments dressés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précité  et 
dûment  complétés  ou  rectifiés  d'après  les  résultats  de  l'instruc- 
tion à  laquelle  l'avant-projet  a  été  soumis. 

Le  projet  d'exécution  comprend  en  outre  : 

1°  Des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  5  millimètres  pour 
mètre,  relevés  en  nombre  suffisant,  principalement  dans  les  tra- 
verses et  dans  les  parties  où  les  voies  publiques  empruntées  n'ont 
pas  la  largeur  et  le  profil  normal  ; 

2®  Un  devis  descriptif  dans  lequel  sont  reproduites,  sous 
forme  de  tableau,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long  ; 

3*»  Un  mémoire  dans  lequel  toutes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  sont  justifiées. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  le  départe- 
ment, les  projets  d'exécution  sont  remis  au  préfet  en  deux  expé- 
ditions. 

L'une  de  ces  expéditions  est  rendue  au  concessionnaire,  ou  à 
la  commune,  si  c'est  elle  qui  exécute  les  travaux  revêtus  de 
l'approbation  qui  aura  été  donnée  suivant  les  cas,  soit  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  soit  par  le  préfet,  en  se  conformant 
à  la  décision  de  l'autorité  compétente,  et  l'autre  expédition 
demeurera  entre  les  mains  du  préfet. 

Lorsque  les   travaux  sont  exécutés  par  le  département  ou  la 
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commune  pour  être  remis  ensuite  à  un  exploitant,  les  projets 
sont  communiqués  à  ce  dernier  avant  toute  approbation,  pour 
qu'il  puisse  fournir  ses  observations. 

Les  projets  comprenant  des  déviations  en  dehors  du  sol  des 
roules  et  chemins  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie  et  les 
cours  d'eau,  et  ne  peuvent  être  adoptés  par  l'autorité  qui  a  donné 
la  concession  que  sous  la  rései-ve  des  décisions  prises  ou  à 
prendre  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  les  objets  qui 
précèdenU 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la 
faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  qui  a  revêtu  de  sa  sanc- 
tion les  dispositions  à  modilier. 

De  son  côté,  l'Administration  pourra  ordonner  d'office  les 
modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  opérer  sur 
la  voie  publique  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à 
indemnité. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel.  —  Entrevoie. 

ArL  4.  —  La  largeur  de  la  voie  est  fixée  pour  chaque  conces- 
sion par  le  cahier  des  charges. 

La  largeur  et  la  hauteur  maxima  des  caisses  des  véhicules 
ainsi  que  de  leurs  chargements,  et  la  largeur  extrême  occupée 
par  le  maténel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  sont  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

Dans  les  parties  à  plusieurs  voies,  la  largeur  de  chaque  enti-e- 
voie  est  telle  qu'il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  30  centi- 
mètres entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui 
se  croisent. 

.Uac/i(«es  locomotives  à  vapeur. 

Art.  31.  —  Les  machines  locomotives  à  vapeur  sont  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  doivent  satisfaire  aux  prescrip- 
tions des  articles  7,  S,  !),  II  et  iS  de  l'ordonnance  du  IS  novembre 
1846  (')  et,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  leur  générateur, 
aux  dispositions  du  décret  du  30  avril  1880  ("). 

(*)  Annales  des  Hines,  2"  volume  de  18i6,  p.  814. 
(*')  Volume  de  1880,  p.  92. 
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Les  types  des  machines  employées,  leur  poids  et  leur  maxi- 
mum de  charge  par  essieu  doivent  être  approuvés  par  le  préfet, 
surTavis  du  service  du  contrôle,  eu  égard  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation et  à  la  composition  ainsi  qu'à  l'état  de  la  voie. 

Les  machines-tenders  et  les  tenders  doivent  être  munis  de 
frein  à  main. 

Les  moyens  de  freinage  des  machines  et  tenders  doivent  être 
assez  puissants  pour  que,  lancés  avec  une  vitesse  de  20  kilo- 
mètres à  l'heure,  sur  des  rails  secs  et  propres,  et  sur  une  voie  en 
palier,  les  machines  puissent  être  arrêtées  sur  un  espace  de 
20  mètres  au  plus,  à  partir  du  moment  où  le  serrage  est  ordonné. 

Les  locomotives  à  feu  ne  doivent  donner  aucune  odeur  et  ne 
doivent  répandre,  sur  la  voie  publique,  ni  flammèches  ni  escar- 
billes, ni  cendres,  ni  fumée,  ni  eau  excédante,  le  concession- 
naire étant  expressément  responsable  de  tout  incendie  causé  par 
l'emploi  des  machines  à  feu  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans 
les  propriétés  riveraines. 

Aucune  locomotive  ne  peut  être  mise  en  service  qu'en  vertu 
d'un  permis  spécial  de  circulation  délivré  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  service  du  contrôle,  après  accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  les  locomotives  de  chemins  de  fer  et 
après  vérification  de  l'efficacité  des  moyens  de  freinage. 

Autres  moteurs  mécaniques. 

Art.  22.  —  Les  machines  fixes  et  les  machines  locomotives  de 
tout  autre  système  que  la  machine  locomotive  à  vapeur  munie 
d'un  foyer  doivent  satisfaire  aux  prescriptions  spéciales  arrêtées 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

S'il  est  fait  usage  de  l'énergie  électrique  pour  la  traction, 
l'étude  et  l'exécution  des  projets,  ainsi  que  l'exploitation  de  la 
ligne  concédée,  sont  soumises  à  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  et  à  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  lois, 
décrets  et  règlements  concernant  les  installations  électriques. 

Voitures  et  wagons. 

Art.  23.  —  Les  voitures  de  voyageurs  doivent  satisfaire  aux 
prescriptions  des  articles  8,  9,  12,  13,  14  et  15  de  l'ordonnance 
royale  du  15  novembre  1846.  Elles  sont  suspendues  sur  ressorts. 
Elles  peuvent  être  à  deux  étages,  lorsque  la  largeur  de  la  voie 
n'est  pas  inférieure  à  1  mètre. 

L'étage   inférieur  est   complètement   couvert,  garni   de  ban- 
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4  avec  dossiers,  fermé  à  glaces  au  moins  peodant  l'hiver, 
le  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  est 
le  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accède  au  moyen  d'esca- 
ui  sont  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  latéraux  don- 
ccès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  (".lO 
teur  effective. 

les  voies  ferrées  où  la  traction  est  opérée  au  moyen  de 
(tives,  l'étage  supérieur  est  couvert  et  protégé  à  l'avant  et  à 
'e  par  des  cloisons. 

dossiers  et  les  .banquettes  doivent  Atre  inclinés  et  les  dos- 
ont  élevés  à  la  hauteur  des  épaules  des  voyageurs, 
ut  y  avoir  des  places  de  plusieurs  classes  ;  la  disposition 
ilière  des  places  de  chaque  classe  est  conforme  aux  pres- 
ns  arrêtées  par  le  préfet. 

wagons  destinés  au  transport  des  marcbandises,  des  cbe- 
■u  des  bestiaux,  les  plates-formes  et  en  généi-al  toutes  les 
;  du  matériel  roulant  sont  de  boune  et  solide  conslmction 
;font  aux  prescriptions  des  articles  8,  9  et  15  de  l'ordon- 
royale  du  15  novembre  1846. 

]ue  voiture  sans  exception  est  munie  de  freins.  Ces  freins 
t  être  assez  puissants  pour  que,  en  joignant  leur  adion  à 
es  moyens  de  freinage  de  la  machine,  les  trains  lancés  avec 
itesse  de  20  kilomètres  à  l'heure,  sur  des  rails  secs  et 
is  et  sur  une  voie  en  palier,  puissent  être  arrêtés  sur  un 
de  20  mètres  au  plus,  à  partir  du  moment  où  le  serrage 
lonné. 

réfet,  après  avis  du  service  du  contrôle  et  le  concession- 
entendu,  peut  prescrire  l'emploi  de  freins  continus  et 
automatiques. 

Transport  de  matières  dangereuses. 

2S.  —  Il  est  interdit  d'admettre   dans  les   convois   qui 
t  des  voyageurs  aucune  matière  pouvant  donner  lieu  soit  à 
plosions,  soit  à  des  incendies,  sauf  les  exceptions  autori- 
ir  le  ministre  des  travaux  publics, 
cansport  de  ces  matières  est  réglé  par  le  préfet  sous  l'aulo- 

minislre  des  travaux  publics. 

Personnel  des  trains.- 

32.  —  Chaque  machine  à  feu  est  conduite  par  un  mécani- 
un  chauffeur. 


SUR  LES   MINES,    ETC.  49 

Il  ne  peut  être  employé  que  des  mécaniciens  agréés  par  la-pré- 
fet sur  le  rapport  du  service  du  contrôle. 

Le  chauffeur  doit  être  capable  d'arrêter  la  machine  en  cas  de 
besoin. 

Chaque  train  est  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  conduc- 
teurs gardes-freins  qui  sera  jugé  nécessaire  ;  il  y  a,  d'ailleurs,  en 
tout  cas,  sur  la  dernière  voiture,  un  conducteur  qui  est  mis  en 
communication  avec  le  mécanicien. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d'eux 
doit  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Pour  les  voitures  isolées,  ou  pour  les  trains  dont  tous  les  véhi- 
cules sont  munis  de  freins  continus,  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  autoriser  la  suppression  du  chauffeur,  sous  la 
réserve  que  le  conducteur  chef  du  train  puisse  toujours  accéder 
à  la  machine  et  soit  en  état  de  l'arrêter  en  cas  de  besoin. 

Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assure  si  toutes  les 
parties  de  la  locomotive  sont  en  bon  état  et,  particulièrement,  si 
les  moyens  de  freinage  dont  il  dispose  fonctionnent  convenable- 
ment. Il  ne  doit  mettre  le  train  en  marche  que  lorsque  le  con- 
ducteur.p/hef  du  train  a  donné  le  signal  du  départ. 

En  marche,  le  mécanicien  doit  porter  son  attention  sur  l'état 
de  la  voie,  sur  l'approche  des  voitures  ordinaires  ou  des  trou- 
peaux, et  ralentir  ou  même  arrêter  en  cas  d'obstacles,  suivant  les 
circonstances  ;  il  doit  se  conformer  aux  signaux  qui  lui  sont  faits 
par  les  gardiens  et  ouvriers  de  la  voie. 

Cet  agent  signale  l'approche  du  train  au  moyen  d'une  trompe, 
d'une  cloche,  ou  de  tout  autre  instrument  du  même  genre,  à 
l'exclusion  du  sifflet  à  vapeur. 

Dans  les  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  mécanicien  doit 
se  trouver  en  communication,  au  moyen  d'un  signal  d'arrêt,  soit 
avec  le  receveur  ou  employé,  soit  avec  les  voyageurs. 

Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  le  chauffeur  ne 
peut  monter  sur  la  locomotive,  à  moins  d'une  permission  spéciale 
et  écrite  du  directeur  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  Sont 
exceptés  de  cette  interdiction  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
surveillance. 

Service  des  tramways  à  traction  mécanique.  —  Composition 
des  trains,  —  Marche  des  trains. 

Art.  33.  —  Le  préfet  détermine,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire et  l'avis  du  service  du  contrôle,  le  maximum  de  la 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  dif- 
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féi^èîhtes  sections  de  la  ligne,  ainsi  que  le  tableau  du  service  des 
trains. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  ne  peut  dépasser  20  kilomètres 
àTheure,  s'il  est  fait  usage  de  freins  ordinaires,  et  25  kilomètres, 
sll  est  fait  usage  de  freins  continus.  Ces  vitesses  doivent  d'ail- 
leurs être  diminuées  dans  la  traversée  des  lieux  habités  ou  en 
cas  d'encombrement  de  la  route. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  môme  arrêté 
toutes  les  fois  que  l'arrivée  d'un  train  ©ÊFrayant  les  chevaux  ou 
autres  animaux  pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasion- 
ner des  accidents» 

Les  trains  ne  peuvent  stationner  en  dehors  des  gares  que 
durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins  du  ser- 
vice. 

Le  préfet  peut  autoriser  sur  la  demande  du  concessionnaire  et 
sur  la  proposition  du  service  du  contrôle,  l'arrêt  de  certains 
trains  pendant  le  temps  déterminé  par  l'horaire  pour  prendre  ott 
laisser  des  voyageurs  ou  des  marchandises  sur  des  points  de  la 
voie  ferrée  situés  en  dehors  des  gares,  stations  ou  haltes.  Cette 
autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'à  titre  précaire  et  révocable, 
si  ce  service  n'est  pas  prévu  par  le  cahier  des  clwirçes. 

Les  locomotives  ou  les  voitures  isolées  ne»  peuvent  stationner 
sur  les  voies  affectées  à  la  circulation. 

Il  est  expressément  interdit  d'effectuer  le  nettoyage  des  grilles 
sur  la  voie  publique. 

SeiDice  des  tramways  à  traction  mécanique,  —  Composition 

des  trains.  —  Accidents, 

Art.  34.  —  Des  machines  de  réserve  et  des  wagons  de  secours 
munis  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident 
doivent  être  entretenus,  constamment  prêts  à  partir,  aux  points 
désignés  par  le  préfet,  si  celui-ci  le  prescrit,  après  avis  du  service 
du  contrôle. 

Chaque  train  doit,  d'ailleurs,  être  muni  des  outils  les  plus  indis- 
pensables. 

Aux  stations'^ou  bureaux  de  contrôle  et  d'attente  désignés  par 
le  préfet,  le  concessionnaire  entretiendra  les  médicaments  et 
moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Expédition  de  matières  dangereuses. 

Art.  37.  —  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  marchan- 
dises classées  comme  dangereuses  ou  infectes  par  les  règlements 
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en  vigueur  doivent  en  faire  la  déclaration  formelle  au  moment 
où  elles  les  livrent  au  service  de  la  voie  ferrée  et  se  conformer  à 
toutes  les  prescriptions  desdits  règlements  en  ce  qui  concerne  le 
conditionnement,  l'emballage  et  la  marque  des  colis. 

Contrôle  et  surveillance  de  V exploitation. 

Art.  39.  —  Le  préfet  nomme,  sous  Fautorité  du  ministre  des 
travaux  publics,  lès  agents  chargés  du  contrôle  et  de  la  surveil- 
lance prévus  par  l'article  21  de  la  loi  du  dl  juin  1880.  Ces 
agents  sont  pris  dans  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Ils  ont  notamment  pour  mission  : 

1®  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale  : 

De  surveiller  le  mode  d'application  des  tarifs  approuvés  et 
l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  l'enregis- 
trement des  colis,  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires  ; 

De  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  pour  que  le  ser- 
vice des  transports  ne  soit  pas  interrompu  aux  points  extrêmes 
de  lignes  en  communication  l'une  avec  l'autre; 

De  vérifier  les  conditions  des  traités  qui  seraient  passés  par  les 
compagnies  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
en  correspondance  avec  la  voie  ferrée,  et  de  signaler  toutes  les 
infractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxes; 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et 
des  marchandises,  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  et 
les  recettes  ; 

2**  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  technique  : 

De  vérifier  l'état  de  la  voie  de  fer,  des  terrassements,  des 
ouvrages  d'art  et  du  matériel  roulant,  et  de  veiller  à  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la  circulation  ; 

3®  En  ce  qui  concerne  la  police  : 

De  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée,  la  marche  et 
le  stationnement  des  trains,  l'observation  des  règlements  de 
police,  tant  par  le  public  que  par  le  concessionnaire,  sur  les 
voies  publiques  empruntées  par  la  voie  ferrée,  l'entrée,  le  station- 
nement et  la  circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  stations, 
l'admission  du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  de  la  voie 
ferrée. 

Les  concessionnaires  sont  tenus  de  fournir  des  locaux  conve- 
nables aux  agents  du  contrôle  spécialement  désignés  par  le  pré- 
fet. Us  sont  aussi  tenus  de  présenter  aux  agents  du  contrôle,  à 
Décrets,  1900.  S 
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toute  réquisition,  les  registres  de  dépenses  et  de  recettes  relatif 
à  l'exploitation  commerciale,  ainsi  que  les  registres  de  réception 
et  d'expédition  des  colis. 

Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident  sur  la  voie  ferrée,  il  en 
est  fait  immédiatement  déclaration,  par  le  chef  de  train,  à  l'agent 
du  contrôle  dont  le  poste  est  le  plus  voisin.  Le  préfet  et  le  chef 
du  contrôle  en  sont  immédiatement  informés  par  les  soins  du 
concessionnaire. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  le  préfet  délègue,  aussi  sou- 
vent qu'il  le  juge  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  à  l'effet  de 
reconnaître  et  de  constater  l'état  de  la  voie  ferrée,  de  ses  dépen- 
dances et  de  son  matériel,  et  à  l'effet  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des 
agents  du  contrôle. 

Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

Art.  42.  —  Dans  le  cas  oii  le  gouvernement  ordonne  ou  auto- 
rise la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traversent  une 
ligne  concédée,  ou  l'installation  de  communications  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  qui  obligent  à  modifier  les  transmis- 
sions d'énergie  établies  en  vue  de  la  traction  électrique,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie  ferrée^  ni 
aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

U 

cahier  des  charges-type  pour  la  concession  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  local. 
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CAHIER  DES  GUARGES-TVPE  PODR  LA  CONCESSION  DES  TRAMWAYS. 
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Art.  2.  —  Pour  les  voies  ferrées  dont  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance sont  déjà  organisés,  le  ministre  des  travaux  publics  peut 
ajourner,  sur  la  demande  du  conseil  général  du  département 
intéressé j  ^application  des  dispositions  du  1'^''  paragraphe  de  Tar- 
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ticle  39  du  décret  du  6  août  1881  modifié  par  Tartiele  l*"-  du  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  février  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  :        * 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  23  février  1900,  rejetant 
la  demande  de  M.  Watrin  en  concession  de  mines  de  manganèse 
dans  les  communes  de  Loudenvielle,  Loudervielle,  Germ,  Mont, 
Adervielle  et  Génost  (Hautes-Pyrénées). 


Décret  du  PrésiekiUde  la  République,  du  23  février  1900,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  l**»  catégorie  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Raismes  (Nord)  (contenance  maximum  : 
2.000  kilogrammes). 

(extrait.) 

Art.  l«^  —  La  C'^  des  mines  d'Anzin  est  autorisée  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  l*"®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Raismes  (Nord),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles 
suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  la  compagnie  pétitionnaire  et 
conformément  au  plan  de  détail  qui  y  est  joint;  ces  plans  reste- 
ront annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  cons- 
truction légère  ;  il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménagés, 
tant  dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin,  pour  déterminer 
une  large  ventilation. 

La  toiture  non  métallique  devra  être  aussi  légère  que  possible 
et  ne  sera  pas  constituée  par  des  tuiles  ou  pannes  en  terre  ;  elle 
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présentera  une  saillie  sufOsante  pour  protéger  les  évents  du  maga- 
sin contre  les  rayons  directs  du  soleil. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé,  et  les  parois  du  bâtiment 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite 
contre  l'humidité. 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pleine; 
chaque  partie  sera  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Art.  4.  —  Le  dépôt  sera  entouré  d'une  levée  en  terre  dont  le 
talus  intérieur  sera  établi,  sur  une  épaisseur  de  50  centimètres, 
avec  des  terres  débarrassées  de  pierres,  et  sera  gazonné.  Ce  talus, 
dont  la  pente  sera  aussi  raide  que  le  permettra  la  nature  du 
remblai,  aura  son  pied  à  1"*,50  de  distance  du  soubassement  du 
bâtiment  et  son  sommet  à  1  mètre  au  moins  au-dessus  du  faîte 
de  ce  bâtiment.  A  cette  hauteur,  la  levée  conservera,  à  toute 
époque,  une  largeur  minimum  de  1  mètre;  elle  sera  traversée 
pour  l'accès  du  dépôt  par  un. passage  voûté,  conformément  au 
plan  de  détail. 

La  levée  en  terre  sera  elle-même  entourée  par  une  palissade 
en  bois  de  2™,50  de  hauteur  au  moins,  placée  à  i  mètre  du  pied 
du  talus  extérieur  ;  la  partie  supérieure  de  cette  palissade  ne  sera 
pas  coupée  par  la  baie  d'accès  qui  y  sera  ménagée  et  qui  sera 
fermée  par  une  porte  solide  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

Un  paratonnerre  sur  mât  sera  installé  entre  la  palissade  et  le 
pied  du  talus  extérieur. 

Art.  5.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  6.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  2^  février  i900,  autorisant 
la  Société  civile  des  mines  de  Saint-Rémy  à  exécuter  des 
recherches  de  minerais  de  fer  dans  la  commune  de  Saint-Rémy 
(Calvados). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  28  juillet  1899,  par  la  Société  civile 

(*)  Voir  suprù,  p.  40,  <iépôt  de  dynamite  dans  la  comaïune  du  Bous- 
quet-d'Orb  (Hérault).    ^ 
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des  mines  de  fer  de  Saint-Rémy,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'effectuer  des  recherches  de  minerais  de  fer,  dans  la  parcelle 
no  244  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Rémy  (Calva- 
dos), appartenant  à  M"»«  veuve  Le  Breton  ;  ensemble  les  pièces 
à  l'appui  ; 

Les  observations  présentées  par  M™?  veuve  Le  Breton,  en  date 
du  28  septembre. 1899  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  4  et  13  jan- 
vier 1900; 

L'avis  du  préfet,  du  16  janvier  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2  février  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 4880; 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  La  Société  civile  des  mines  de  fer  de  Saint-Rémy 
est  autorisée  à  effectuer  des  recherches  de  minerais  dé  fer  dans 
la  parcelle  n®  244  du  cadastre  de  la  commune  de  Saint-Rémy 
(Calvados),  appartenant  à  M"*'  veuve  Le  Breton,  dans  la  partie 
située  au  sud  de  la  limite  de  la  concession  de  M.  de  Croisilles, 
amodiée  à  la  Société  civile  des  mines  de  fer  de  Saint-Rémy,  qui 
l'exploite  actuellement. 

Art,  2.  —  1^  société  permissionnaire  paiera,  s'il  y  a  lieu  et 
préalablement  à  tous  travaux,  au  propriétaire  du  sol,  et  confor- 
mément à  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juil- 
let 4880,  les  indemnités  qui  pourraient  lui  être  dues  à  raison  de 
l'occupation  des  terrains. 

Art,  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
années,  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  la  notification  en 
aura  été  faite  à  la  société  permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein 
droit  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  mines 
vieiit  à  être  instituée  dans  le  terrain  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  précédent. 

Art.  D.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  inter- 
dits. La  société  permissionnaire  ne  pourra  pratiquer  que  des 
travaux  de  reconnaissance  ou  de  recherches,  et  sera  tenue  de  se 
conformer,  pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des 
ouvriers,  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le  préfet 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses 
recherches  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  l'Admi- 
nistration. 
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Art.  6.  —  La  société  permissioonaire  tiendra  constamment  en 
ordre  et  à  Jour,  sur  le  carreau  de  la  miae,  le  plan  des  travaux 
exécutas  et  un  registre  constatant  les  principales  circonstances 
de  l'allure  <ies  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  aflluentes,  1rs  quantités  de  minerai  amenées  au  jour  H 
le  nombre  des  ouvriers  employés,  tant  à  l'intérienr  qu'à  l'exté- 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et  aux 
contrôleurs  des  mines,  lors  de  leurs  visites. 

Art.  7.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sous  la  réserve 
expresse  des  droits  des  tiei's  et  notamment  de  ceux  résultant  de 
l'article  H  de  la  loi  du  21  avril  tStO,  modifiée  par  celle  du 
27  Juillet  t880. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  recon- 
nue légitime,  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites 
ou  d'infraction  aux  lois  el  règlements  sur  les  mines,  la  permission 
sera  retirée  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux,  qui 
pourra  être  prononcée  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9,  —  Il  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ullérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les 
travaux  auraient  fait  découvrir. 

Art.  10.  —  Le  présent  décret  sera  afflclié  dans  la  commune  de 
Saint-Hémy,  à  la  diligence  du  maire  de  cette  commune  et  aux 
frais  de  la  société  permissionnaire,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  cette  dernière. 

Art.  \\.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

fait  à  Paris,  le  24  février  tSOO. 
Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République: 

le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CmCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC, 


CHEMINS  DE  FER,  —  RÉGLEMENTATION  DE  LA  DURÉE  DE  TRAVAIL 

DEg  AGENTS, 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  ,  Directeur  du  contrôle, 

Paris,  le  2  février  1900. 

Par  une  circulaire  du  24  novembre  1899  (*),  j*ai  appelé  votre 
attention  sur  la  surveillance  qui  doit  être  exercée  par  les  ingé- 
nieurs et  agents  placés  sous  votre,  direction  pour  assurer  Texé- 
cution  des  prescriptions  contenues  dans  mes  arrêtés  des  4  et 
23  novembre  (**).  Je  vous  ai  particulièrement  recommandé  d'exi- 
ger que  les  contrôleurs  du  travail  s'acquittent  régulièrement  de 
leurs  fonctions  et  procèdent  à  de  nombreuses  constatations.  Vous 
devez  veiller  à  ce  que  ces  agents  déploient,  en  ce  moment  sur- 
tout, une  grande  activité,  et  vous  auriez  à  me  signaler  ceux  qui 
ne  s'occuperaient  pas  avec  assez  de  zèle  de  la  surveillance  qui 
leur  incombe. 

D'autres  agents  de  votre  service  concourent  normalement  à 
l'étude  des  affaires  qui  intéressent  la  réglementation  de  la  durée 
du  travail  :  ce  sont  les  contrôleurs  des  mines  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  attachés  au  contrôle  de  l'exploitation 
technique,  dont  les  attributions,  moins  limitées  que  celles  des 
contrôleurs  du  travail,  s'étendent,  comme  pour  les  ingénieurs,  à 
toutes  les  questions  ressortissant  à  ce  service.  Je  désire  que,  pen- 
dant la  période  de  mise  en  train  de  la  nouvelle  réglementation, 
ces  contrôleurs  des  mines  et  conducteurs  s'occupent  fréquem- 

^^■^~™^^~  .^Ml  ■.■■■■-■■  .1^  .,  „  ^>.i-ii.  I  M.     -Il  -  ^ 

(*)  Volume  de  1899,  p.  635. 

(**)  Volume  de  1899,  p.  603,  606  et  613, 
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ment  de  surveiller  la  durée  de  travail  du  personnel,  tant  au 
cours  de  tous  leurs  déplacements  motivés  par  l'instruction  des 
affaires  que  dans  des  tournées  faites  spécialement  dans  ce  but, 
et  qu'ils  procèdent  aux  mêmes  vérifications  que  les  contrôleurs 
du  travail.  Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
peuvent  également  être  utilisés  dans  le  même  but.  Il  appartiendra 
aux  ingénieurs  du  contrôle  de  Texploitation  technique  de  répar- 
tir cette  surveillance  du  travail  entre  les  divers  agents  placés 
sous  leurs  ordres,  de  manière  à  négliger  le  moins  possible  les 
autres  parties  du  service. 

Le  concours  de  tous  ces  agents  ne  sera  pas  inutile  pour  per- 
mettre aux  ingénieurs  de  s'assurer  à  bref  délai  si  les  roulements 
des  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains  sont  exactement 
suivis,  si  les  repos  prévus  sont  réellement  observés,  si  les  temps 
comptés  comme  travail  avant  le  départ  et  après  l'arrivée  des  trains 
sont  justement  évalués  sur  les  roulements. 

A  ces  constatations  concernant  les  agents  des  trains  et  des 
machines  viendront  s'ajouter,  à  partir  du  l®""  avril  prochain,  des 
vérifications  analogues  pour  les  agents  des  gares;  mais,  pour  ces 
derniers,  le  service  du  contrôle  aura  en  outre  à  examiner  dans 
les  gares,  stations  et  haltes,  si  les  tableaux  de  présence  affichés 
sont  conformes  aux  prescriptions  réglementaires  pour  tout  le 
personnel  dont  le  service  intéresse  la  sécurité.  C'est  surtout  à  cette 
époque  que  les  commissaires  de  surveillance  administrative, 
sans  se  désintéresser  de  la  réglementation  relative  aux  agents  de 
la  traction  et  des  trains,  devront  coopérer  à  la  surveillance  des 
durées  de  travail,  en  procédant  aux  constatations  utiles  dans 
toutes  les  gares  où  les  appelleront  leurs  tournées. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  prescriptions  de  mes 
arrêtés  des  4  et  23  novembre  derniers,  pris  par  application  des 
articles  60  et  69  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846  (*),  soient 
strictement  appliquées,  et  j'attache  un  grand  intérêt  à  ce  que 
toutes  les  infractions  qui  viendront  à  être  relevées  fassent  l'objet 
d'un  procès-vérbal  de  contravention  et  soient  poursuivies  confor- 
mément aux  lois. 

Pierre  Baudin. 


(*)  Annales  des  Mines^  2*  volume  de  1846,  p.  814. 
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CIRCULAIRES.  59 

AUTOMOBILES.  —  APPLICATION  DU  DECRET  DU  10  MARS  1899.  — VÉHICULES 
NON  MUNIS  DU  DISPOSITIF  DE  MARCHE  EN  ARRIÈRE  ET  CONSTRUITS  ANTÉ- 
RIEUREMENT A  LA  PROMULGATION  DU  DÉCRET  DU  10  MARS  1899. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  12  février  1900. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  la  difficulté  que  rencontre 
Tapplication,  à  certains  automobiles  construits  antérieurement 
au  décret  du  10  mars  1899  (*),  du  deuxième  alinéa  de  l'article  5 
de  ce  décret,  portant  que  les  automobiles  dont  le  poids  à  vide 
excède  250  kilogrammes  seront  munis  de  dispositifs  permettant 
la  marche  en  arrière.  Après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur,  j'estime  que  lorsqu'un  automo- 
bile pesant  à  vide  plus  de  250  kilogrammes  n'est  pas  muni  de 
marche  arrière,  si  le  propriétaire  de  ce  véhicule  fournit  à  l'Admi- 
nistration  la  preuve  que  sa  construction  remonte  à  une  époque 
antérieure  à  la  publication  dudit  décret,  il  serait  excessif  d'exi- 
ger que  ledit  véhicule  fût  l'objet  d'une  transformation  difficile  qui 
n'intéresse  pas  la  sécurité  d'une  manière  assez  directe  et  essen- 
tielle pour  justifier  cefte  rigueur.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  dans 
ce  cas,  à  ce  que  le  service  des  mines  délivre  un  procès-verbal 
constatant  (si  tel  est  le  résultat  de  la  vérification)  que  le  véhicule 
satisfait  aux  articles  2,  3,  4,  5  et  6  du  décret  du  10  mars  1899, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  alinéa  de  Varticle  5,  et  vous 
voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet,  après  vous  être  assuré  que  la 
construction  du  véhicule  remonte  réellement  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  publicaMon  du  décret,  délivrer  récépissé  de  la  décla- 
ration concernant  ce  véhicule  comme  si  la  restriction  relative  au 
deuxième  alinéa  de  l'article  5  n'existait  pas. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 

Pierre  Baudin. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  88. 
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~  Jugement  rendu,  le  È  mars  I89S,  par  le  Iribunal  âvil 
de  Sainl-OiroHS. 


Atl«nda  que  l'opposition  formée  par  Schmid  envers  le  jage- 
eat  de  défaut  du  8  décembre  1897  est  régulière  en  la  forme; 
Attendu,  au  fond,  qu'aux  termes  d'uD  acle  sous  seing  priTé  du 
avril  1892,  Carbonoel  a  cédé  à  Schmid  tous  les  droits  qu'il 
>uvait  aToir  sur  les  miops  de  maoganè^  dite^  de  Cazalas, 
oyenoant  une  somme  de  400  francs  qui  fut  payée  comptant, 
le  seconde  somme  de  400  francs,  qui  devait  l'être  au  moment 
I  commencerait  l 'exploitation  commerciale  de  ta  mine  par 
^hmid  el  une  l'edevance  de  3  fruncs  par  tonne  de  minerai  ou 
:  lOU  francs  par  mois,  pondant  toute  la  durée  de  l'exploitation  ; 
Attendu  que  lamine  de  Caialas  a  été  concédée  à  Schmid,  sui- 
lUt  décret  du  il  février  i89ri  et  que,  d'après  l'article  4  de  ce 
ciet,  les  droits  du  propriélaire  de  la  surface  ont  été  fixés  à  une 
idevance  annuelle  de  0  fr.  10  par  heclare  de  terrain  compris 
lus  la  concession  ; 

Attendu  que  les  articles  6,  17  et  4^  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
impiété,  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  règle  les  droits  des  pro- 
iélaires  de  la  surface  à  la  somme  déterminée  par  l'acte  de 
mcession,  et  que  cet  acte,  fait  après  l'accomplisse naeut  des 
rmalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  les 
roits  des  propriétaires,  des  inventeurs  ou  des  ayante  droit, 
très  qu'ils  ont  été  entendus  ou  légalement  appelés. 
Attendu  que  du  décret  même  de  concession,  rendu  eu  faveur 
s  Schmid,  il  résulte  que  les  formalités  prescrites  ont  été  obser- 
ves et  que  Carbonnel  a  été  entendu  ; 

Attendu,  par  suite,  que  Carbonnel  est  déchu, à  dater  du  jour  du 
écret,  des  droits  qu'il  tenait  de    l'acte   sous  scin^  privé   du 


JURISPRUDENCE.  6i 

43  avril  1892,  que  Topposition  de  Schmid  est  donc  justifiée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Taccueillir  en  rejetant  la  demande  de  Car- 
bonnel  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  jugeant  publiquement  en  matière  sommaire  et  en 
dernier  ressort,  accueille  en  la  forme  l'opposition  formée  par 
Schmid  envers  le  jugement  de  défaut  du  8  décembre  1897  ;  au 
fond,  dit  que  ce  jugement  ne  produira  aucun  effet,  rejette  la 
demande  de  Garbonnel  et  le  condamne  aux  dépens  liquidés  à 
.  la  somme  de  55  fr.  60,  sauf  ceux  exposés  sur  le  jugement  de 
défaut  qui  resteront  à  la  charge  de  Schmid. 

II.  —  Arrêt  renduy  le  13  novembre  1899,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  des  requêtes), 

(extrait,) 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'article  17  de  la 
loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1.134  du  code  civil  : 

Attendu  que  des  termes  de  la  convention  du  13  avril  1892  à 
laquelle  se  réfère  le  jugement  attaqué,  il  résulte  que  Garbonnel 
n'a  point  cédé  à  Schmid  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  avaient 
été  transférés  à  lui-même  par  quatre  propriétaires  de  la  surface 
comme  étant  inhérents  à  cette  propriété  ;  qu'eût-il  au  surplus 
cédé  un  droit  d'inventeur,  ce  droit,  purgé  par  l'acte  de  conces- 
sion de  la  mine,  aux  termes  de  l'article  17  de  la  loi  de  1810, 
n'existait  plus  désormais  que  dans  la  mesure  où  il  aurait  été 
reconnu  et  réglé  par  le  gouvernement;  qu'en  dépit  de  tous 
accords  passés  antérieurement  entre  les  intéressés,  les  produits 
de  l'exploitation  étaient  affranchis  de  tous  prélèvements  ou  rede- 
vances autres  que  celle  de  10  centimes  par  hectare  attribuée  aux 
superfîciaires  par  le  décret  du  27  février  1895;  qu'en  statuant 
ainsi,  le  tribunal  de  Saint-Girons  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Girons,  du  8  mars  1898. 

Nota.  —  L'arrêt  ci-dessus  reproduit  résout  simultanément  deux  ques- 
tions connexes  extrêmement  importantes,  que  diverses  décisions  judi- 
ciaires antérieures  pouvaient  faire  considérer  comme  encore  contro- 
versées. L'arrêt  du  13  novembre  1899  décide,  en  effet,  que  la  redevance 


62  JURISPRUDENCE. 

tréfoncière  et  rindemnité  d'inventeur  sont  exclusivement  fixées  par 
Tacte  de  concession,  «  nonobstant  toutes  conventions  antérieures  », 
suivant  la  formule  des  aûciens  modèles  d'actes  de  concession. 

Toutes  conventions  antérieures  sur  ces  deux  objets  tombent  de  plein 
droit  en  vertu  et  à  partir  du  décret  de  concession  ;  l'indemnité  d'inven- 
teur et  la  redevance  tréfoncière  ou  indemnité  à  payer  au  propriétaire 
du  sol  ne  seront  plus,  en  nature  et  en  quotité,  à  partir  de  la  date,  que 
celles  stipulées  dans  ce  décret. 

L.  A. 


MINES.  —  DOMMAGES    A  LA    SURFACE.   —   TERRAINS  VENDUS  AVEC  CLAUSE 

DE  NON-GARANTIE.  —  (Affaire  GouTHiÈRE  contre  Schneider  et  C**.) 

Arrêt  rendu  y  /e  12  décembre  1899,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  civile)  (*) . 

(extrait.) 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'auteur  ne  transmet  à  Tacquéreur  que  les  droits 
qu'il  avait  lui-même  ;  que  l'acquéreur,  en  ce  qui  concerne  la 
chose  aliénée,  est,  en  conséquence,  soumis  aux  mêmes  charges 
et  obligations  que  son  auteur,  lorsque  ces  obligations  ont  eu 
pour  effet  de  restreindre  ou  de  modifier  le  droit  transmis  ou 
qu'elles  forment  la  condition  nécessaire  de  son  exercice  ; 

Attendu  que  la  convention  par  laquelle  l'acquéreur  de  la  super- 
ficie s'engage  pour  lui  et  les  siens  envers  le  propriétaire  d'une 
mine,  son  vendeur,  à  ne  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
dommages  que  pourra  causer  à  la  surface  l'exploitation  régulière 
de  la  mine,  n'est  autre  chose  qu'une  renonciation  à  l'un  des 
attributs  du  droit  de  superficie  et  constitue  ainsi  une  restriction 
de  ce  droit  au  profit  de  l'exploitant;  que  d'autre  part,  un  tel 
engagement  est  une  condition  nécessaire  au  droit  transmis 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré,  en  termes  formels, 
dans  l'acte  de  transmission  que  sans  lui,  l'alîénation  de  la  super- 
ficie n'aurait  eu  lieu. 


(*)  Voir  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Autun,  du  13  août  1895,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  30  décembre  1896,  intervenus  dans  cette 
afifaire,  volume  de  1897,  p.  317  et  suivantes. 
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Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  opposable  à  Gouthière  la  clause  portant,  aux  termes  des 
actes  des  il  décembre  1848,  28  et  4  novembre  1852,  3  et  28  dé- 
cembre 1864,  renonciation  par  Fisch,Keck,  Verdelet,  Nectoux  et 
Lacour,  pour  eux  et  les  leurs  à  toute  action  en  indemnité  contre 
Schneider  et  C'",  leurs  vendeurs,  à  raison  des  dommages  pouvant 
résulter  pour  eux  des  travaux  faits  ou  à  faire  pour  l'exploitation 
régulière  de  la  mine  du  Creusot;  qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt 
n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  pensée 
commune  de  Schneider  et  C'**,  ainsi  que  de  Fisch,  Keck,  Verdelet 
et  Nectoux,  acquéreurs  primitifs  des  terrains  sur  lesquels  Gou- 
thière a  construit  la  maison  n°  9  de  la  rue  Châlon,  a  été  d'assurer 
par  la  stipulation  de  non-garantie  des  dommages  causés  à  la 
surface,  la  liberté  d'exploitation  régulière  de  la  mine;  qu'en 
statuant  ainsi,  non  seulement  par  application  des  clauses  for- 
melles des  actes,  mais  ainsi  qu'il  le  dit  par  appréciation  de  cir- 
constances de  la  cause,  et  en  appliquant,  par  conséquent,  ladite 
stipulation,  sans  faire  d'exception  même  pour  la  parcelle  de 
10  mètres  de  long  sur  1  mètre  de  large  destinée  à  l'établissement 
d'un  couloir  qui  devait  desservir  la  maison  des  acquéreurs  et 
qui  formait  l'objet  de  Tacte  du  22  décembre  1847,  la  cour  de 
Dijon  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  ni  par  suite  violé  les  articles 
visés  au  deuxième  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  des  documents  visés  par  l'arrêt  attaqué  et 
spécialement  des  actes  précités  des  11  décembre  1847  et 
10  décembre  1848,  qui  avaient  rendu  les  auteurs  de  Gouthière 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  celui-ci  a  édifié  la  maison 
n<»  9  de  la  rue  de  Châlon,  il  résulte  non  seulement  que  les  acqué- 
reurs originaires  s'étaient  engagés  à  ne  pas  réclamer  d'indemnité 
pour  les  dommages  que  pourraient  leur  occasionner  l'exploitation 
régulière  de  la  mine  du  Creusot,  mais  encore  que  les  maisons 
qui  seraient  construites  sur  ces  terrains  seraient  des  bâtiments 
«  à  rez-de-chaussée  et  à  étage  »;  qu'en  cet  état  des  faits,  la  cour 
de  Dijon  a  pu  juger  que  Gouthière  avait  commis  une  grave  impru- 
dence en  construisant,  sur  un  sol  ébranlé  et  menacé,  une  maison 
considérable  de  trois  et  quatre  étages,  là  où  il  n'existait  primi- 
tivement qu'une  petite  maison  d'ouvrier  d'un  seul  élage,  et 
dire,  en  conséquence,  sans  violer  les  articles  visés  au  troisième 
moyen,  que  les  experts,  chargés  de  rechercher  s'il  y  avait  eu 
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donuBage  causé  à  cette  maison  par  les  fautes  d'exploitation, 
imputées  par  le  demandeur  à  Schneider  et  G'",  devraient,  le  cas 
échéant,  tenir  comple  de  cette  imprudence  pour  l'évaluation 
dudit  dommage. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  de  Dijon,  en  ordonnant  une  nouvelle 
expertise  et  en  nommant  elle-même  d*office  les  experts  pour 
suppléer  à  Tinsuffisance  des  renseignements  de  la  première 
expertise,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  disposition  littérale  de 
l'article  322  du  code  de  procédure  civile,  rendue  commune  aux 
cours  d'appel  par  l'article  470  du  même  code;  qu'à  la  vérité 
Gouthière  avait  conclu  devant  elle  à  la  désignation  de  tels  experts 
qu'il  lui  plairait  de  commettre  pour  la  fixation  du  préjudice 
commercial  causé  à  l'immeuble  n^  9  de  la  rue  de  Ghâlon  pour 
les  dégâts  provenant  de  l'exploitation  de  la  mine  du  Creusot, 
mais  que  les  premiers  juges  avaient  déjà  ordonné  une  expertise 
ayant  le  même  objet,  et  que,  d'après  les  termes  mêmes  de 
ses  conclusions,  Gouthière  s'en  était  rapporté,  pour  cette  opéra- 
tion, à  la  désignation  nouvelle  que  ferait  la  cour;  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas  violé  l'article 
invoqué  par  le  quatrième  moyen. 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon, 
du  30  décembre  1896. 


PERSONNEL. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 


Décret  du  9  février  1900.  —  M.  Jozon  (Marcel),  Inspecteur  géné- 
ral de  2«  classé  au  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé 
Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et  des  Mines,  en  rempla- 
cement de  M.  Quinetie  de  Rochemont. 

Décret  du  16  février.  —  M.  Jozon,  Inspecteur  général  des  Pontset 
Chaussées  de  2«  classe,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation  et 
des  Mines,  est  nommé  Conseiller  d'État  en  service  extraordi- 
naire, en  remplacement  de  M.  Quinetie  de  Rochemont. 


I.  —  Ingénieurs. 


CONGÉ    ILLIMITÉ. 


Arrêté  du  20  février  1900.  —  M.  Laurans,  Ingénieur  en  chef 
de  2*^  classe,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralo- 
gique  d'Alais  et  de  la  direction  de  l'École  des  maîtres-ouvriers 
mineurs  d'Alais,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  C'"  franco-russe  des  ciments 
de  portland  de  Guelendjick  (mer  Noire). 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  6  février  1900.  —  M.  Vicaire,  Inspecteurgénéral  de 
1*^  classe,  est  maintenu  dans  les  fonctions  de  vice-président  du 
Conseil  général  des  Mines  pour  l'année  1900. 
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été  du  19  fécrier.  —  M.  Lecorna,  Ingénieur  en  chef  de 
ase,  est  chargé  dn  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
ique  des  chemins  de  fer  de  l'Ouesl,  en  remplacement  de 
lin,  IngéDieur  en  chef  de  1"  classe,  qui  conserve  etclusi- 
it  ses  fonctions  de  professeur  à  l'École  nationale  supérieure 


Lecorna  cesse  d'ailleurs  d'être  attaché  a 
carte  géologique  détaillée  de  la  France. 


i  central 


II.  —  ContrAlBora  dsa  Hinei. 


iVANCEMENTS. 


été  du  13  février  t900.  —  Le  traitementdes  Contrôleurs  des 
;  dont  les  noms  suivent  est  élevé,  savoir  : 

1°  Principaux  de  reclasse,  de  4.200  4  4.500  francs 

fie j  Cenlrtle  d«  l'Ell  (Eipl.  taehn.) [  Seine. 

I  Atrondltaenient     minénlogiiiae     rl«  j 

2°  Principaui  de  2'  classe,  de  3.800  à  4.000  francs 


nlrMe  du  Nord(^pl.  l 


II..).. 


■ Ctrle  géologique  de  li  fruat Seine, 

3°  Principaux  de  3*  classe,  de  3.400  k  3.600  francs 


PERSONNEL. 


67 


4«  Contrôleurs  de  l»"®  classe,  de  3.000  à  3.200  francs 


MM.  ' 

Maillon i  Mines  d'anthracite  de  St-Barthé- 

I     lemy-de-Séckilienne  (laère) 

LeFprit Arrondissement     roinéralogique      de 

Nancy,    contrôle    de   l'Est    (Expl. 

techn.) 

Galtier. Arrondissement     minéralogique     de 

Toulouse 

Villet Arrondissement     minéralogique     de 

Chambéry 

Poteau O'  de9  mines  d'Aniehe  (Nord) 

Poncelet Service  ordinaire  des  mines 

Be80IIll>e8 Contrôle  da  Midi  (Expl.  techn.) 

Corel O"  des  Ardoisières  angevines  (Maine- 
et-Loire) 

GlTOd Arrondissement     minéralogique     de 

Rouen,   contrôle  de  l'Ouest   (Expl. 

techn.) 

Gonéry Contrôle  de  l'Ouest  (Expl.  techn.) . . . 


Hante-Saône. 

Tarn. 

Savoie. 

» 
Oran. 
Haute-Garonne. 


Eure. 

Seine. 


5«  Contrôleurs  de  2»  classe,  de  2.600  à  2.800  francs 


MM. 


Merchadier 
Goste 


Dronot 


M'âhl. 
BaiiB. 


GniUot. 


Service  ordinaire  des  mines 

Contrôle  du  P.-L.-M.  (Expl.  techn.). 
Arrondissement     minéralogique     de 

Rouen 

Arrondissement  minéralogique  d' A  rras 

contrôle  du  Nord  (Expl.  techn.). . . 

Appareils  à  vapeur 

Arrondissement      minéralogique     de 

Poitiers,  contrôle  de  l'Orléans  (Expl. 

techn.) , 

Arrondissement    minéralogique     de 

Toulouse,  contrôle  du  Midi  (Expl. 

techn.) 


Algérie. 
Rhône. 

Seine-et-Marne. 

Pas-de-Calais. 
Seine. 


Haute- Vienne. 


Aveyron. 


6<»  Contrôleurs  de  3«  classe,  de  2.200  à  2.400  francs 


MM. 

Benoit  (Félix).. 

Arrondissement      minéralogique 
Poitiers 

En  congé  sans  traitement 

Arrondissement     minéralogique 
Toulouse 

de 

mm* 

•    •    • 

de 

Mercier 

Maine-et-Loire 
» 

Perrot 

Ariége. 

Sarran 

En  conoé  sans  traitement 

Tincent 

Arrondissement     minéralogique 
Saint-Etienne 

de 

1900. 

Loire. 

Décrets, 

6 

■ 


MM> 

Portai 

PERSONNEL. 

Arrondissement  minéralogique  de 
Saint-Etienne 

Décatoire 

Arrondissement  minéralogique  d*Ar- 
ras 

Scalaires 

Arrondissement  minéralogique  de 
Saint-Etienne 

Vergnettes 

Arrondissement  minéralogique  de 
Toulouse 

Loire. 

Pas-de-Calais. 
Loire. 
Aveyron. 

70  Est  élevé  de  1.900  à  2.000  francs  le  traitement  de  tous  les 
Contrôleurs  des  Mines  de  4«  classe 

RETRAITE. 

Datie  d'exécution. 

M.  Froissardey  (Stéphane),  Contrôleur  principal, 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé l»""  mars  1900. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 


Décision  du  15  février  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de  i 'ex- 
ploitation de  la  section  de  la  ligne  d*Albi  à  Saint- Affri que  com- 
prise entre  Albi  et  Saint-Juéry  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 

Au  2«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées,  à  Toulouse  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 

Au  2«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines, 
à  Toulouse  ; 

30  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 

A  la2«  circonscription  d'Inspecteur  pàrticulier,àToulouse; 

4**  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Castres. 


LOIS,   DÉCRETS   ET   ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant 
constitution,  par  voie  de  fusion,  de  la  concession  des  mines  de  fer 
de  Chavigny-Vandœuvre  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  avril  1896,  par  la  Société  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  TEst,  à  l'eflet  d'obtenir  notam- 
ment :  1°  une  rectification  de  l'article  2  du  décret  institutif  de  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Houdemont;  2«  la  fusion,  en  une 
seule  concession,  des  trois  concessions  de  Ghavigny,  Vandœuvre 
et  Houdemont,  arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  titre  de  propriété,  état 
des  inscriptions  hypothécaires  et  autres  pièces  fournis  à  l'appui 
de  IcLdemande; 

L'avis  au  public,  du  12  mai  1896; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  20  mai  et  20  juin  1896;  des 
«  Petites  Affiches  »,  des  23  mai  et  23  juin  1896;  du  «  Progrès  de 
rEst  »,  des  14  mai  et  14  juin  1896,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  1<='  et  3  juil- 
let 1899; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  4  juillet  1899  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobi^  1852; 

Vu  le  décret,  du  16  ju'n  1856,  instituant  la  concession  de  Cha- 
vigny;  le   décret,  du  9  janvier  1867,  instituant  la  concession  de 
Dkckets,  5*  livraison,  1900.  7 
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Houdemont;  le  décret,  du  9  janvier  1867,  instituant  la  concession 

de  Vandœuvre  (•)  ;      ■ 

Le  conseil  d'État  entendu. 
Décrète  ; 

Art.  1",  —  La  Société  anonyme  des  forges  et  aciéries  du  Nord 
et  de  l'Est  est  autorisée  à  fusionner  en  une  seule  concession  les 
trois  concessions  de  mines  de  fer  de  Cliavigny,  Vandœuvre  et 
Houdemont,  communes  de  Chavigny,  Chaligny,  Messein,  Ludres, 
Houdemont  et  Vando'Uvre,  arrondissement  de  Nancy,  départe- 
ment de  Meurthe-et-Hoselle. 

Art.  2.  ~  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(le  Chavigny-Vandœuvre,  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  la  route  nationale  n°  74  de  Chdlon -sur-Saône 
h.  Sarreguemines  (anciennement  route  impériale  de  Nancy  à 
Neufchâteau),  depuis  le  point  où  elle  est  traversée  par  le  cliemin 
de  Vandœuvre  à  Villers-les-Nancy,  point  F  du  plan,  jusqu'au 
point  où  elle  coupe  la  limite  des  communes  de  Vandœuvre  et  de 
Chaligny,  point  G;  puis  de  ce  point,  par  une  droite  aboutissant  à 
1  angle  occidental  du  bois  de  la  commune  de  Chavigny,  dit  des 
Clairs-Chônes,  point  B  ; 

Au  nord,  par  une  ligné  droite  joignant  le  point  B  ci-dessus 
détini  au  point  M,  commun  aux  trois  communes  de  Villers-les- 
Nancy,  Chavigny  et  Chaligny  ; 

A  Vovest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  M  ci-dessus 
dénni  au  point  C,  clocher  de  Chavigny  ; 

Au  sud,  au  nord-est  et  à  l'est,  1°  par  la  ligne  droite  qui  joint  les 
clochers  de  Chaviguy,  point  C,  et  de  Ludres,  point  0; 

i'  par  la  ligne  droite  joignant  le  point  0,  ci-dessus  défini,  au 
point  B,  ci-dessus  détini,  depuis  le  point  0  jusqu'au  point  S  où 
la  couperait  le  prolongement  d'une  droite  Joignant  la  borne  tri- 
banale  des  communes  de  Chavigny,  Ludres  et  Houdemont,  point T, 
au  point  où  le  chemin  de  Ludres  à  Houdemont  est  traversé  par  le 
ruisseau  Poncel,  point  U  ; 

3°  par  une  ligne  droite  joif^nant  les  points  S  et  U  ci-dessus 
définis  ; 

4°  par  une  droite  tirée  du  point  U  précité  au  clocher  de  Van- 
dreuvre,  point  I); 

5»  par  une  droite  tirée  du  clocher  de  Vandceuvre  au  point  F 
de  départ; 


(•)  VoluDie  de  imti.  p.  88  ;  de  1861,  p.  8a  et  84. 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
sept  kilomètres  carrés  quatre-vingt-neuf  hectares  (789*"*). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  de  Ghavigny-Vandœuvre  ne 
s'applique  pas  aux  minerais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités 
comme  minières  et  restent  à  la  disposition  des  propriétaires  des- 
dites minières  dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57,  58, 
68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du 
9  mai  4866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  Tétendue  de  la  conces- 
sion de  Chayigny-Vandœuvre. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Ghavigny-Vandœuvre,  soit 
à  une  autre  personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  ,21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  — La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,%,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  nouvelle  concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Émilk  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  (les  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  à  farticle  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  «Mpr«,  p.  14). 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DR    LA    CONCESSION    DE   CHAVIGNY-VANDŒUVRE, 

Conforme  au  cahier  des  charges   de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 
Art.  1"'.  —  Délai  (Vabornemenl  :  Trois  mois. 
Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  40  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  (la  Président  de  la  République ,  du  20  mars  1900,  portant  exten- 
sion du  périmètre  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Fond-de- 
MoNVAUX  (Meurthe-et-Moselle).- 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  11  février  1895,  par  la  Société  métal- 
lurgique de  Champignéulles  et  Neuves-Maisons,  àl'e/Tet  d'obtenir 
notamment  la  concession,  à  titre  d'extension  de  la  concession  de 
Fond-de-Monvaux,  de  mines  de  fer  s'étendant  sur  le  territoire  des 
communes  de  Maron  et  de  Laxou,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces  fournies 
à  l'appui  de  la  demande,  desquelles  il  résulte  notamment  que  la 
C'«  des  forges  de  Châtillon-Commentry  et  Neuves-Maisons  est 
actuellement  substituée  aux  lieu  et  place  de  la  Société  métallur- 
gique de  Champignéulles  et  Neuves-Maisons  dans  les  effets  de  la 
demande  susvisée; 

L'avis  au  public,  du  2  avril  1895  ; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Revue  industrielle  de  VEst  »,  des 
7  avril  et  o  mai  1895,  ^iàxi  Journal  officiel  des  14  avril  et  14  mai  1895, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications; 

La  demande  à  laquelle  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement  con- 
currence, présentée,  le  i2  décembre  1803,  par  la  Société  anonyme 
des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à-Mousson,  les  pièces 
de  l'insMtution  de  cette  demande,  et  le  décret  de  rejet  de  ce  jour  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  24,  25  oc- 
tobre 1894,  30  juin,  3  juillet,  4  et  9  août  1899  ; 


-îi^ 
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Les  avis  et  lettre  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  des  5  no- 
vembre i  894  et  4  juillet  1 899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  octobre  J899; 

Vu  la  déclaration  souscrite,  le  20  décembre  i898,  par  la  G"'^  des 
forges  de  ChéUillon-Gommentry  et  Neuves-Maisons,  et  portant 
engagement  formel  de  renoncer  à  toute  revendication  vis-à-vis  de 
FÉtat,  pour  les  servitudes  militaires  qu'elle  pourrait  avoir  à  subir, 
tant  sur  l'étendue  des  concessions  instituées  par  décret  de  ce  jour, 
que  sur  ses  anciennes  concessions; 

Vu  la  loi  du  2i  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  i8C6  et 
du  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  iO  février  1S69,  instituant  la  concession  de 
Fond-de-Monvaux  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^^  —  Il  est  fait  concession  à  la  G'*'  des  forges  de  Gbâtillon- 
Commentry  et  Neuves-Maisons  des  mines  de  fer  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Maron  et  de  Laxou, 
arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle,  et 
limitées,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  suit: 

Au  TiorcUouest,  par  une  ligne  droite  dE  joignant  le  point  rf, 
situé  à  l'intersection  de  la  route  Anne-Verjus  avec  la  route  de 
Villers,  au  point  E  situé  à  l'intersection  des  axes  de  la  roule 
Martinvaux  et  du  chemin  de  Laxou  ; 

A  Yest,  par  l'axe  de  la  route  Martinvaux,  depuis  le  point  E  ci- 
dessus  défini  jusqu'au  carrefour  des  Six-Bornes,  formé  par  la  ren- 
contre de  la  route  forestière  de  Ghaligny,  dite  aussi  route  Martin- 
vaux, avec  celles  de  Villers  et  Jean  Lebrun,  point  c; 

Au  sud,  par  l'axe  de  la  route  de  Villers  depuis  le  point  c  ci-dessus 
défini  jusqu'au  point  de  départ  d  (cet  axe  formant  la  limite  nord 
de  la  concession  de  Fond-de-Monvaux)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre- 
vingt-seize  hectares  (96***). 

Art.  2.  —  La  nouvelle  concession  ainsi  délimitée  est  réunie  à  la 
concession  déjà  instituée  de  Fond-de-Monvaux,  pour  former  avec 
elle  une  concession  unique,  comprise  dans  les  limites  ci-après 
df'finies,  communes  de  Maron  et  de  Laxou,  arrondissement  de 
Nancy,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 


(*}  Volume  de  1869,  p.  98. 
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Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  Fond-de- 
MonvauXy  est  limitée  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret  : 

Au  sud'Ouestf  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  inter- 
section de  la  route  de  Toul  à  Maron  avec  le  chemin  de  Mon  vaux 
au  point  B,  intersection  de  la  route  de  Toul  à  Maron  (ancien 
tracé)  avec  le  chemin  de  la  Grande-Goutte.  (Ce  point  B  est 
actuellement  situé  à  l'intérieur  de  la  voie  sud-ouest  du  chemin 
de  fer  de  Toul  à  Pont-Saint- Vincent,  à  0™,35  de  Taxe  du  rail  exté- 
rieur et  35™, 50  de  l'axe  du  dalot  voisin,  situé  vers  Pont-Saint- Vin- 
cent); 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  Bc  joignant  le  point  B  ci-dessus 
défini  au  point  c  situé  au  carrefour  des  Six-Bornes  formé  par  la 
rencontre  de  la  route  forestière  de  Chaligny,  dite  aussi  route 
Martinvaux,  avec  celles  de  Villers  et  Jean-Lebrun  (la  ligne  Bc  for- 
mant la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de  la  Grande-Goutte 
instituée  par  décret  du  10  février  1869)  (*). 

A  l'esî,  par  l'axe  de  la  route  Martinvaux  depuis  le  point  c  ci-des- 
sus défini,  jusqu'au  point  D  situé  à  l'intersection  des  axes  de  la 
route  Martinvaux  et  du  chemin  de  Laxou  (ligne  CD  formant  une 
partie  de  la  limite  ouest  de  la  concession  de  Maron-Val-de-Fer  insti- 
tuée par  décret  de  ce  jour)  (**). 

Au  nord-ouest f  j°  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D, 
ci-dessus  défini,  au  point  E  situé  à  l'intersection  de  la  route  Anne- 
Verjus  avec  la  route  de  Villers; 

2°  par  une  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E,  ci-dessus  défini, 
au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-deux  hectares  (382'''). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du.  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Fond-de-Mpnvaux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieurement 

(*)  Volume  de  1869,  p.  97.     , 
(**)  Voir  tn/V'à,  p.  80. 
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accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la  société 
concessionnaire  des  mines  de  Fond-de-Monvaux,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  <810,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  ^880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  nouvelle  concession  de  Fond-de-Monvaux. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris  le  20  mars  1900. 

Émjlr  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaxix  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA    CONCESSION  t>E   FOND-DE-MONVAUX. 

I 

m 

■  (extbait.) 

Art.  !•'.  —  Délai  d*abornement  :  trois  mois. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  conces- 
sionnaire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat 
des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  vil- 
lages, hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours, 
d'eau,  sous  des  canalisations  et  installations  faisant  partie  de  la  distribu- 
tion d'eau  dans  les  établisements  militaires  de  la  forêt  de  Haye,  ou  à 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  H  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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distance  hririzontile  moinJre  de  10  métrés  de  leurs  bords,  don.i 
xone  s'étend.iDt  à  100  niélres  en  amont  et  à  5U  mètres  en  aval 
galeries  de  unptation  d'eau  destinées  k  la  ville  de  Nancy,  le  pro- 
ies travaux  devra  être  prËalablement  soumia  au  préret. 
y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dità  l'article  3, après  que  les  inté- 
Ës  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'applicalion  ultérieure, 
i'  a  lieu,  de  l'arlicle  ôO  de  In  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  p,tr  la  loi 
17  juillet  I8S0. 
H.  (1.  —  Zone  lie  proleciion  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

■es  articles  non  insérés  sont  conformes  aui  nrlicles  correspondants 
d'.Vnjeau  (Voir  supni,  p.  1.);.] 


rel  du  Président  de  la  Hépublique,  du  iO  mam  1900,  portant 
Hension  du  périmètre  de  la  concension  de»   mines  de   fer    de 

iïEBDu>  (Meurtho-et-Mosellej. 

u  ['résident  do  la  République  fr<'mi;aise, 
ur  le  rapport  du  iniDlstre  des  travaux  publics, 
u  In  pétition  présentée,  le  U  février  1895,  parla  Société . métal- 
lique de  Champigneulles  et  Neuves-Maisons,  à  l'elTet  d'obtenir 
animent  la  concession,  à  titre  d'extension  de  la  concession  de 
^l'dun,  de  mines  de  fer  s'étendanl  sur  le  territoire  des  com- 
nes  de  Sexe  y- les -Bol  s  et  Liverdun,  arrondissement  Je  Toul, 
Velatne-en-Haye,  Champigneulles,  l^xou,  Maron  et  Se^ey- 
-Forges,  arrondissement  de  Nancy,  département  de  Meurthe- 
loselle; 

es  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces  fournies 
appui  de  la  demande,  desquelles  il  ré.sutte  notamment  que  la 
des  forges  de  Chdtitlôn-Commentry  et  Neuves-Maisons  est 
leJlement  substituée  aux  lieu  el  place  de  la  Société  mélallur- 
lie  de  Champigneulles  et  Neuves-Maisons  dans  les  effets  de  la 
nande  susvisée  ; 

.'avis  au  public,  du  2  avril  I89S  ; 

,es  numéros  du  journal  "  La  Hevue  induntrielle  de  l'Est  ■>,  des 
ivril  et  3  mai  1893,  et  du  Jouniat  officiel,  des  )4  avril  et 
mai  1895,  dans  lesquels  ledit  avis  a  élé  inséré  ;  ensemble  les 
tificals  d'afliche  et  de  publications  ; 

,a  demande  à  laquelle  la  pélilion  ci-dessus  fait  partiellement 
currence,  présentée,  le  5  février  1894,  par  M.  Fould-Dupont  ; 
pièces  de  l'instruction  de  cette  demande,  et  le  décret  de  rejet 
;e  jour; 
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Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  24- 
25  octobre  1894,  30  juin,  3  juillet,  4  et  9  août  i899  ; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  des 
5  novembre  i894  et  4  juillet  i899; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1S80; 

Vu  le  décret  du  17  mars  1860,  instituant  la  concession  de 
Liverdun(*); 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i«^  —  Il  est  fait  concession,  à  la  G'®  des  forges  de  Ghâtillon- 
Commentry  et  Neuves-Maisons,  de  mines  de  fer  comprises  dans 
les  communes  de  Sexey-les-Bois  et  Liverdun,  arrondissement  de 
Toul,  et  de  Velaine-en-Haye,  arrondissement  de  Nancy,  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  et  limitées,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  Cl),  formée  par  le  bord  septentrio- 
nal de  la  route  de  Toul  à  Nancy,  depuis  le  point  G,  où  il  est  coupé 
parle  bord  occidental  de  la  route  de  Frouard,  jusqu'au  point  D, 
où  il  est  coiipé  par  le  bord- occidental  du  chemin  des  Tilleuls; 

A  Vouestj  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  ci-dessus 
défini  au  point  E  situé  à  l'intersection  de  la  limite  séparative  des 
communes  de  Sexey-les-Bois  et  de  Velaine-en-Haye,  avec  une 
ligne  joignant  le  clocher  d'Aingeray  au  point  B,  borne  tribanale 
des  communes  de  Liverdun,  Ghampigneulles  et  Velaine-en-Haye  ; 

Au  nord^  par  une  ligne  EB  joignant  les  points  Eet  B  ci-dessus 
défini  (cette  ligne  EB  formant  une  partie  de  la  limite  sud  de  la 
concession  de  Liverdun)  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  BG  joignant  les  points  B  et  G  ci- 
dessus  définis; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
kilomètres  carrés  (600  hectares). 

Art,  2.  —  La  nouvelle  concession  ainsi  délimitée  est  réunie  à 
la  concession  déjà  instituée  de  Liverdun  pour  former  avec  elle 
une  concession  unique, comprise  dans  leslimites  ci-après  définies, 
communes  d'Aingeray,  Sexey-les-Bois  et  Liverdun,  arrondisse- 
ment de  Toul,  et  de  Velaine-en-Haye,  arrondissement  de  Nancy, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 


(*)  Volume  de  1860,  p.  128. 
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Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  Liverdun, 
est  limitée  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret  : 

A  Vest  :  1°  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A  tête  du 
bac  de  Liverdun,  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  au  point  B, 
borne  tribanale  des  communes  de  Liverdun,  Champigneulles  et 
Velaine-en-Haye  (cette  ligne  AB  formant  la  limite  ouest  de  la 
concession  de  Croise tte-Liverdun,  instituée  par  décret  du 
21  .juillet  i  866)  (*); 

2«  par  une  ligne  droite  BC  joignant  le  point  B  ci-dessus  défini 
au  point  C  situé  à  l'intersection  du  bord  occidental  de  la  route 
de  Frouard  s^vec  le  bord  septentrional  de  la  route  de  Toul  à 
Nancy  ; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C  ci-dessus 
défini  au  point  D,  situé  à  l'intersection  du  bord  septentrional  de 
la  route  de  Toul  à  Nancy  avec  le  bord  occidental  du  chemin  des 
Tilleuls  ; 

A  V ouest,  1°  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  ci- 
dessus  défini  au  point  E  situé  à  l'intersection  de  la  limite  sépara- 
tive  des  communes  de  Sexey-les-Bois  et  de  Velaine-en-Haye  avec 
une  ligne  joignant  le  point  B  ci-dessus  défini  au  clocher  d'Ain- 
geray,  point  e  ; 

2°  par  la  portion  EF  de  la  ligne  droite  Be  ci-dessus  définie, 
limitée  d'une  part  au  point  E,  ci-dessus  défini,  d'autre  part  au 
point  F,  à  son  croisement  avec  la  ligne  fg  ci-après  définie; 

3®  parla  portion  FG  de  la  ligne  droite  fg  joignant  le  point  f, 
clocher  de  Liverdun,  au  point  g,  clocher  de  Sexey-les-Bois  ;  le 
point  F  est  défini  ci-dessus,  le  point  G  est  situé  à  l'intersection 
de  la  ligne  fg  avec  la  rive  droite  de  la  Moselle  ; 

Au  nord,  par  la  rive  droite  de  la  Moselle  depuis  le  point  G  jus- 
qu'au point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix 
kilomètres  carrés,  vingt  et  un  hectares  (1.021  hectares). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du 
27  juillet  1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 

(*)  Volume  de  1866,  p.  186, 
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rai  étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Li Verdun. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Lfverdun,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  iSiO,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  iO)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  6.  -La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle.^ 

Art,  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncera  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8,  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  nouvelle  concession  de  Liverdun. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

ËMn.E   LOUBET. 

Par  le  Président  d«  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre    Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 

de  la    concession  de  liverdun. 

(extrait.) 

Art,  !•'.  —  Délai  d'abornemenl  :  Trois  mois. 

Art,  5.  —  l>ans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  conces- 
sionnaire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immé- 
diat des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,   autres  exploitations, 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  il  janvier  1900.  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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voies  de  communicaLion,  sources  minérales,  sources  alimentant  des 
villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et 
cours  d'eau,  sous  des  canalisations  et  installations  faisant  partie  de  la 
distribution  d'eau  dans  les  établissements  militaires  de  la  forêt  de  Haye 
ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres  de  leurs  bords,  le 
projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

11  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu  il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

A7^t.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer .:  10  mètres. 

[Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir  suprà^  p.  13).] 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mar$  1900,  portant 
constitution,  par  voie  de  fusion  et  extension,  de  la  concession  des 
mines  de  fer  de  Maron-Val-de-Fer  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  pétitions  présentées  : 

L  Le  11  février  1895,  par  la  Société  métallurgique  de  Champi- 
gneulles  et  Neuves-Maisons,  à  l'effet  d'obtenir  notamment  : 

1°  La  concession,  à  titre  d'extension  des  concessions  de  Val- 
de-Fer,  Val-Fleurion,  Chaligny-Ouest  et  Maron-Nord,  de  mines 
de  fer  s'étendant  sur  le  territoire  des  communes  de  Villers-les- 
Nancy,  Chaligny  et  Maron  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

2<»  La  fusion,  en  une  seule  concession,  de  l'extension  ainsi 
définie  et  des  quatre  concessions  ci-dessus  dénommées; 

IL  Le  l^--  Juin  1898,  par  la  G'»  des  forges  de  Châtillon-Commen- 
try  et  Neuves-Maisons,  à  l'effet  d'obtenir  notamment  l'autorisation 
de  réunir  les  concessions  de  mines  de  fer  de  la  Voiletriche, 
Liverdun,  La  Croisette-Liverdun,  Fond-de-Monvaux,  Val-de-Fer, 
Val-Fleurion,  Maron-Nord,  Chaligny-Ouest,  La  Gôte-de-Sion, 
Labry,  Batilly  et  Giraumont  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  actes  d'acquisition, 
certificats  du  conservateur  des  hypothèques,  et  autres  pièces 
fournies  à  l'appui  des  demandes,  desquelles  il  résulte  notamment 
que  la  G''«  des  forges  de  Ghâtillon-Gommentry  et  Neuves-Maisons 
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est  actuellement  substituée  aux  lieu  et  place  de  la  Société  métal- 
lurgique de  Champigneulles  et  Neuves-Maisons  dans  les  effets  de 
la  première  demande  susvisée; 

Les  avis  au  public,  des  2  avril  1895  et  9  juillet  1898; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Revue  industrielle  de  VEst  »,  des 
7  avril  et  5  mai  1895  ;  du  journal  <<VEst  républicain >y^  des  12  juillet 
et  11  août  1898  ;  et  du  Journal  officiel^  des  14  avril  et  11  mai  1895, 
et  des  21  juillet  et  23  août  1898,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été 
insérés;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  demandes  auxquelles  la  première  pétition  ci-dessus  fait 
partiellement  concurrence,  présentées,  le  12  décembre  1893,  par 
la  Société  anonyme  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de  Pont- 
à-Mousson  et,  le  5  février  1894,  par  M.  Fould-Dupont;  les  pièces 
de  l'instruction  de  ces  demandes  et  les  décrets  de  rejet  de  ce 
jour  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  24-25  oc- 
tobre 1894,  30  juin,  3  juillet,  4  et  9  août  1899; 

Les  lettres  et  avis  du  préfet,  du  5  novembre  1894  et  15  juil- 
let 1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880, 

Le  décret  du  23  oclobre  1852  ; 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1859,  instituant  la  concession  de 
La  Voiletriche  ; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1866,  instituant  la  concession  de  La 
Croisette-Liverdun  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1869,  instituant  la  concession  de 
Fond-de-Monvaux  ; 

Vu  le  décret  du  23  avril  1874,  instituant  la  concession  du  Val- 
de-Fer  ; 

Vu  le  décret  du  23  avril  1874,  instituant  la  concession  du  Val- 
Fleurion  ; 

Vu  les  décrets  des  2  septembre  1874  et  11  novembre  1875,  insti- 
tuant la  concession  de  Chaligny-Ouest  ; 

Vu  le  dpcict  du  2  septembre  1874,  instituant  la  concession  de 
Maron-Nord; 

Vu  le  dé;^rct  du  i8  juin  1886,  instituant  la  concession  de  Girau- 
mont; 

Vu  le  d('crel  du  3  janvier  I  87,  iiisliluanl  la  concession  de  La 
Côte-de-Sion  ; 
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Vu    \e.   décret   du    19  mars    <8S7.  instituant  la  c 
Labry  ; 

Vu  te  décret  du  33  mai  1687,  instituant  la  concession  deBatilly; 

Vu  le  décret  de  ce  .jour,  instituant  la  concession  de  Liver- 
dun  C). 

I.e  conseil  d'ËliiL  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession,  à  la  C"  des  forges  de  Châtil- 
lon-Commentry  et  NeuveS'Maisons,  propriétaire  des  concessions 
des  mines  de  fer  de  La  Croisetle-Liverdun,  Fond-de-Monvauï, 
Val-de-Fer,  Val-Fleurion,  Clialigny-Ouest,  Haron-Nord ,  Girau- 
monl,  La  Cflte-de-Sion,  Labry,  Batilly  et  Liverdun,  de  mines  de 
fer  comprises  dans  les  communes  dé  Villers-les-Nancy,  Ctialigny 
etHaron,  arrondissement  de  N'ancy,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  limitées,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  l'ouest,  1°  par  une  ligne  droite  LC  joignant  le  point  L, 
intersection  de  l'axe  du  chemin  vicinal  de  Maron  à  Nancy,  avec 
l'axe  de  la  route  Charlemogne,  au  point  C,  situé  sur  l'axe  de  la 
route  forestière  de  Chaligny,  dite  aussi  route  Martinvaux,  à 
800  mètres  vers  le  sud  du  carrefour  des  Six-Bornes,  formé  par  la 
rencontre  de  cette  dernière  avec  celles  de  Villers  el  Jean-Lebrun 
(la  ligne  LC  formant  la  limite  est  de  !a  concession  de  Maron- 
Nord)  ; 

3*  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C  ci-dessus  défini 
au  point  D,  situé  sur  l'axe  de  la  route  Martinvaux,  à  600  mètres 
vers  le  sud  du  carrefour  des  Six-Bornes  ci-dessus  défini  (la 
ligne  CL  formant  une  partie  de  la  limite  cst-nord-est  de  la  con- 
cession de  la  Grande-Goutte,  instituée  par  décret  du  10  fé- 
vrier 1869)  (**); 

Au  iwrrf-otiesf,  par  une  ligne  droite  DE  Joignant  le  point  D 
ci-dessus  défini  au  point  E,  situé  à  l'intersection  du  Bord  septen- 
trional de  la  route  de  Villers-les-Nancy  avec  le  bord  occidenta 
de  la  route  du  Tonneau  ; 

A  \'est,  par  une  ligne  droite  EF  joignant  le  point  E  ci-dessus 
défini  au  point  F,  où  le  chemin  de  Chaligny  à  Nancy  coupe  la 
limite  séparative  des  communes  de  Villers-les-Nancy  et  de  Cha- 
ligny;  ^ ____^ 

;*]  Volumes  de  18.ï9,  p.  ■199;  de  1866,  p,  1B6;  de  186»,  p.  »tl;  de  1874. 
pp.  lia,  lu,  107,  IR'J;  de  187:i.  p.  184;  de  1886,  p.  Iffi;  de  1887, 
pp..i,lï!l,  191;  siiprà,j>.  76. 

(•')  Volume  de  1869,  p.  97. 
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Au  sud  :  1°  par  la  partie  FO  d'une  ligne  droite  joignant  le 
point  F  ci-dessus  défini  au  clocher  de  Chaligny-le-Mont,  arrêtée 
au  point  0  où  elle  rencontre  une  autre  ligne  droite  joignant  le 
point  A,  borne  tribanale  des  communes  de  Villers-les-Nancy, 
Chaligny  et  Chavigny,  au  point  N  intersection  de  la  route  fores- 
tière de  Chaligny,  dite  aussi  route  Martinvaux,  avec  le  chemin 
vicinal  de  Maron  à  Nancy  (là  ligne, FO  formant  une  partie  de  la 
limite  nord  de  la  concession  du  Val-de-Fer)  ; 

2®  par  une  ligne  droite  ON  joignant  les  points  0  et  N  ci-dessus 
définis  (la  ligne  ON  formant  une  partie  des  limites  nord  des  con- 
cessions du  Val-de-Fer  et  du  Val-Fleurion); 

3°  par  la  partie  MN  de  la  ligne  droite  joignant  le  point  N 
ci-dessus  défini  au  clocher  de  Maron,  arrêtée  au  point  M  à 
420  mètres  du  point  N  (la  ligne  MN  formant  une  partie  de  la 
limite  nord  de  la  concession  du  Val-Fleurion)  ; 

4°  par  la  Jigne  droite  ML  joignant  le  point  M  ci-dessus  défini 
au  point  de  départ  L  (la  ligne  ML  formant  la  limite  nord  de  la 
concession  de  Chaligny-Ouest)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  trente-trois  hectares  (333'''). 

Art.  2.  —  La  nouvelle  concession,  ainsi  délimitée,  est  réunie 
aux  concessions  déjà  instituées  du  Val-de-Fer,  du  Val-Fleurion, 
de  Chaligny-ouest  et  de  Maron-nord,  pour  former  avec  elles  une 
concession  unique,  comprise  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Villers-les-Nancy,  Chaligny,  Maron,  Neuves-Mai- 
sons et  Chavigny,  arrondissement  de  Nancy,  département  de 
Meurthe-et-Moselle  ; 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  Maron- 
Val'de-Fer  est  limitée,  ainsi  qu'il  suit,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret  : 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A,  clocher 
de  Chavigny,  au  point  B,  clocher  de  Neuves-Maisons  ; 

Au  sud  :  i®  par  une  ligne  droite  BC  joignant  le  point  B  ci-des- 
sus défini  au  point C,  clocher  de  Chaligny; 

2°  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C  ci-dessus 
défini  au  point  1)  pris  sur  Taxe  de  la  route  de  Toul  à  Maron  et 
Neuves-Maisons,  à  huit  cents  mètres  (800  mètres)  à  Test  du 
point  X  où  cet  axe  est  coupé  par  la  limite  séparative  des  terri- 
toires de  Maron  et  de  Chaligny,  cette  distance  de  800  mètres 
étant  comptée  sur  ledit  axe  ; 

3<*  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  ci-dessus  défini 
au  point  E,  rencontre  de  Taxe  de   la  route   Charlemagne  avec 
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l'axe  du  chemin  vicinal  de  Maron  à  Nancy  (la  ligne  DE  formant 
la  limite  est  de  la  concession  de  Marie-Chanois,  instituée  par 
décret  du  14  juin  1882)  (*); 

4°  par  une  ligne  droite  EF  joignant  le  point  E  ci-dessus  défini 
au  point  F,  où  la  droile,  menée  par  le  point  E  et  le  clocher  de 
Maron,  rencontre  Taxe  de  la  route  de  Toul  à  Maron  et  à  Neuves- 
Maisons  (la  ligne  EF  formant  la  limite  nord-ouest  de  la  conces- 
sion de  Marie-Chanois); 

A  Voucslj  par  une  ligne  droite  ¥(»  joignant  le  point  F  ci-dessus 
défini  au  pointG,emhrancliement  du  chemin  de  la  Petite-Goulte, 
sur  la  route  de  Toul  à  Maron  et  à  Neuves-Maisons; 

Au  nord-ouest  :  1"  par  une  ligne  droite  GH  joignant  le  point  G 
ci-dessus  défini  au  point  H  situé  sur  Taxe  de  la  roule  forestière 
de  Chaligny,  dite  aussi  de  Martinvaux,  à  huit  cents  mètres 
(800  mètres)  du  carrefour  des  Six-Bornes,  formé  par  la  rencontre 
de  cette  dernière  avec  celles  de  Villers  et  Jean-l>»ebrun  (la 
ligne  Gll  formant  la  limite  sud-est  de  la  concession  de  La  Grande- 
Goutte); 

2°  par  une  ligne  droite  HI  joignant  le  point  H  ci-dessus 
défini  au  point  I,  situé  sur  Taxe  de  la  route  Martinvaux,  à 
600  mètres  vers  le  sud  du  carrefour  des  Six-Bornes  ci-dessus 
défini  (la  ligne  HI  formant  une  partie  de  la  limite  est-nord-est  de 
la  concession  de  La  Grande-Goutte)  ; 

3°  par  une  ligne  droite  IJ  joignant  le  point  I  ci-dessus  défini 
au  point  J,  situé  à  Tintersection  du  bord  septentrional  de  la  route 
de  Villers-les-Nancy,  avec  le  bord  occidental  de  la  route  du 
Tonneau  ; 

Au  nord-est  et  à  Vcst  :  1®  par  une  ligne  JK  joignant  le  point.! 
ci-dessus  défini  au  point  K,  oii  le  chemin  de  Ghaligny  à  Nancy 
coupe  la  limite  séparative  des  communes  de  Villers-les-Nancy  et 
de  (Uialigny; 

2''  par  une  ligne  droite  KL,  joignant  le  point  K  ci-dessus  défini 
au  point  L,  borne  tribanale  des  communes  de  Villers-les-Nancy, 
Chaiigiiy  et  Cliavigny; 

3"  par  une  ligne  droite  LA  joignant  le  point  L  ci-dessus  défini 
au  point  A  de  départ  (la  ligne  LA  formant  la  limite  ouest  de  la 
concession  de  Ghavigny,  instituée  par  décret  du  16  juin  1856)  (**): 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  seize 
kilomètres  carrés,  (|uatre  hectares  (1.004'"). 


(*)  Vol  nue  (Je  1-^82,  p.  200. 


{**) 


Nolniiie  de  18.i'i.  p,  88  ;  —  voir  suprà,  p.  «0. 
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Art,  3.  —  La  présente  concession  de  Maron-Val-de-Fer  ne 
s'applique  pas  aux  minerais  de  fer  qui  peuvent  être  exploités 
comme  minières,  et  restent  à  la  disposition  des  propriétaires 
desdites  minières  dans  les  termes  et  conditions  des  articles  57, 
58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  les  lois 
du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  La  C*  des  forges  de  CMtillon-Commentry  et  Neuves- 
Maisons  est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession  aux  con- 
cessions de  même  nature  de  La"  Voile  triche,  La  Croisette-Liver- 
dun,  Fond-de-Monvaux,  Giraumont,  la  Gôte-de-Sion,  Labry, 
Batilly  et  Liverdun  (département  de  Meurthe-et-Moselle). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Maron-Val-de-Fer. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Maron-Val-de-Fer,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  la  nouvelle  concession  et  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  -^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  BuUe- 

tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudix. 

*■  M»!..  ^  ■■  llll  ■  «i.,.       ■.II-.        ■■--■■     l^-l--  i  I  ^—...iMl.MM.lMlM 

^  (*)  Conforme  à  l'article  6  du   décret  du  11  janvier  1900  instituant  la 
concession  d'Ânjeau  (Voir  supràj  p.  14); 
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CAHIER    DES    CHARGES 
de  la  concession  de  mafton-val-de-fer. 

(extrait.) 


Art.  l"".  —  Délai  (Tahornemenl  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  la  société  con- 
cessionnaire devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage 
immédiat  des  édifices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploita- 
tions, voies  de  communication,  sources  minérales,  sources  alimentant 
des  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des 
canaux  et  cours  d'eau,  sous  des  canalisations  et  installations  faisant 
partie  de  la  distribution  d'eau  dans  les  établissements  militaires  de  la 
forêt  de  Haye,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  nnètres  de 
leurs  bords,  dans  une  zone  s'étendant  à  cent  mètres  (100  mètres)  en 
amont  et  à  cinquante  mètres  (50  mètres)  en  aval  des  galeries  de  capla- 
tion  d'eau  destinées  à  alimenter  la  ville  de  Nancy,  le  projet  des  tra- 
vaux devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieure, s'il  y  a  lieu,  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modiflée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Zone  de  proleclion  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

[Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir  svprà,  p.  15).] 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  20  mars  1900,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Beptainvillers 
(Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  9  octobre  1894,  par  la  Société  métal- 
lurgique de  Gorcy,  à  TefTet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de 
fer  dans  les  communes  d'Anderny,  Trieux,  Mairy,  Tucquegnieux, 
Beltainvillers  et  Anoux  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
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contributions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion; 

L'avis  au  public,  du  26  octobre  1894  ; 

Les  numéros  du  Journal  affidel,  des  15  novembre  et  15  dé- 
cembre 1894;  du  journal  «  Vlmpartial  de  l'Est  »,  des  12  novembre 
et  14  décembre  1894,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  en- 
semble les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence,  présentées  :  le  17  juillet  1894,  par  la  Société 
de  Senelle-Maubeuge ;  le  28  août  1894,  par  M.  Thomas;  le 
10  septembre  1894,  par  MM.de  Wendel  et  C'«;  et  le  28  sep- 
tembre 1894,  par  la  Société  des  aciéries  de  Longwy  ;  les  pièces  de 
l'instruction  de  ces  demandes;  les  décrets  du  31  mars  1899, 
instituant  les  concessions  de  Trieux,  de  Mance,  de  Tucque- 
gnieux  (*)  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  21  oc- 
tobre 1894,  par  la- Société  des  hauts-fourneaux  et  fonderies  de 
Pont-à-Mousson  ;  le  25  octobre  1894,  par  MM.  F.  de  Saintignon 
et  C»*  ;  et  le  18  octobre  1895,  par  la  Société  de  Vezin-Aulnoye  ; 
les  pièces  de  l'instruction  de  ces  demandes  ;  le  décret  du  31  mars  i  899 
rejetant  la  demande  de  MM.  de  Saintignon  et  G'®;  les  décrets  de 
même  date  instituant  les  concessions  de  Mairy  et  d'Anderny  (**); 

Les  rapports,  avis  et  lettres  des  ingénieurs  des  mines,  des  21 
et  23  novembre  1896,  24-26  octobre  1896,  30  septembre  1896, 
18  janvier  1897,  3  juin  1897,  27  novembre  1897,  30  mai, 
5  juin  1899  ; 

La  demande  en  concurrence  présentée,  le  3  juin  1899,  par 
M.  Ch.  Dufour  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  des  sociétés 
suivantes  :  aciéries  d'Unieux;  fonderies,  forges  et  aciéries  de 
Saint-Étienne  ;  établissements  Arbel  ;  usines  du  Pied-Selle  ; 

L'avis  du  préfet,  du  28  novembre  1§96; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  des  4,  11, 18,  25  mars  1898  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  l'arrêté  du  9  août  1848,  instituant  la  concession  de  mines  de 
fer  de  Romain  (***)  ; 

(*)  Volume  de  1899,  p.  110,  117  et  120. 

(**)  Volume  de  1899,  p.  98  et  106. 

(***)  Annales  des  Mines^  2«  volume  de  1848,  p.  513. 
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Le  décret  du  11  août  1884,  instituant  laconcession  des  mines  de 
fer  de  Moutiers  {*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1*'*.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  métallurgique  de 
Gorcy,  déjà  propriétaire  des  concessions  de  mines  de  fer  de  Ro- 
main et  de  Moutiers,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les 
limites  ci-après  définies,  communes  de  Bettainvillers  et  Tucque- 
gnieux,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bettainvillers,  est  limitée  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vest,  1<*  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  intersection 
du  bord  septentrional  du  chemin  de  Tucquegnieux  à  Trieux, 
avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Bettainvillers  à  Brabant,  au 
point  B,  où  la  limite  des  communes  de  Bettainvillers  et  de  Tuc- 
quegnieux est  coupée  pal*  une  ligne  droite  GH,  menée  au  point 
G,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Mancieulles  à  Bet- 
tainvillers avec  le  bord  occidental  du  chemin  de  Bettainvillers  à 
Mance,  au  point  H,  intersection  du  bord  méridional  du  chemin 
d'Audun-le-Roman  à  Trieux  avec  le  bord  occidental  du  chemin 
de  Tucquegnieux  à  Trieux  (la  ligne  AB  formant  une  partie  de  la 
limite  ouest  de  la  concession  de  Trieux,  institutuée  par  décret  du 
31  mars  1899)  ;  2°  par  la  portion  BC  de  ladite  ligne  droite  GH 
comprise  entre  ledit  point  B  et  le  point  G  où  elle  rencontre  la 
ligne  droite  joignant  le  clocher  d'Avril  au  clocher  de  Bettainvil- 
lers (la  ligne  BC  formant  une  partie  de  la  limite  ouest  de  la 
concession  de  Trieux,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899)  ; 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  joignant  le  dit  point  C  au 
point  D,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Tucque- 
gnieux à  Mancieulles  avec  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  du 
Moulin-de-Noye  (la  ligne  CD  formant  la  limite  nord-ouest  de 
la  concession  de  Mance,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899)  ; 

Au  sud-ouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  dit  point  D  au 
point  E,  sommet  de  l'angle  saillant  formé  par  la  limite  de  la  com- 
mune de  Mairy,  au  lieu  dit  «  Grand-Friche  »  au  sud  du  chemin 
de  Norroy-le-Sec  à  Tucquegnieux; 

Au  nord-ouest,  1°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  E 
au  point  F,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  d'Anderny  à 

C)  Volume  de  1884,  p.  262. 
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Tucqtiegnieux,  avec  le  bord  occidental  du  chemin  des  Vaches, 
sur  le  territoire  de  Tucquegnieux  (la  ligne  EF  formant  une  partie 
de  la  limite  sud-est  de  la  concession  de  Mairy  instituée  par  décret 
du  31  mars  1899)  ;  2°  par  une  ligne  droite  joignant  ledit  point  F 
au  point  A  de  départ  (la  ligne  FA  formant  la  limite  sud-est  de  la 
concession  de  Tucquegnieux,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899, 
et  de  la  concession  d'Anderny,  instituée  par  décret  de  même 
date)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
quatre  kilomètres  carrés,  soixante-trois  hectares  (463*"). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent, 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  La  Société  métallurgique  de  Gorcy  est  autorisée  à  réu- 
nir la  présente  concession  aux  concessions  de  même  nature  de 
Romain  et  de  Mou  tiers. 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Bettainvillers. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
à  la  société  concessionnaire  des  mines  de  Bettainvillers,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42,  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  re<levance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
8*étendent  les  concessions  réuilies. 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  il  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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Art,  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
d^s  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES    CHARGES 
DE   LA    CONCESSION    DE    BETTALNVILLERS, 

Conforme  au  cahier  des    charges   de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 
Art.  1".  —  Délai  d'ahoi*nement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  rései^ée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 
Art.  I).  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  d'AMERMONT  (Meurthe-et- 
Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  4  février  1896,  par  la  Société  ano- 
nyme des  laminoirs,  hauts-fourneaux,  foi^ges,  fonderies  et  usines 
delà  Providence,  à  l'efTet  d'obtenir  la  concession  démines  de  fer 
dans  les  communes  de  Landres,  Joudreville,  Avillers  et  Domprix 
arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
et  Bouvigny,  Haucourt,  Domrémy-la-Canne,  Gouraincourt,  Hou- 
delaucourt,  Eton  et  Bouligny,  arrondissement  de  Montmédy, 
département  de  la  Meuse  ; 

Les  plan,  en   triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
ion; 
L'avis  au  public,  du  6  mars  1 896  ; 
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Les  -numéros  du  Journal  officiel,  des  18  mars  et  18  avril  1896; 
de  «  Vlmpartial  de  VEst  »,  des  13  mars  et  15  avril  1896;  de  «  Vin- 
dépendance  de  l'Est  »,  des  12  mars  et  13-14  avril  1896,  dans  les- 
quels ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et 
de  publications  ; 

La  demande,  à  laquelle  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement 
concurrence,  présentée,  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de  Wendel 
et  C",  et  le  décret  de  ce  jour  rejetant  ladite  demande  ; 

Les  demandés  en  concurrence  partielle,  présentées  :  le 
15  avril  1896,  par  la  Société  du  Nord  et  de  l'Est;  le  10  mai  1896, 
par  la  Société  de  Senelle-Maubeuge  ;  le  3  juin  1896,  par  M.  Fould- 
Dupont  ;  le  16  juin  1896,  par  le  consortium  formé  de  :  la  Société 
métallurgique  de  Gorcy,  la  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
MM.  G.  Raty  et  C'%  MM.  F.  de  Saintignon  et  C'«,  et  M.  Emile 
Thomas;  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry,  Curicque  et  C*«;  le 
28  février  1897,  par  la  Société  métallurgique  de  Champigneulles 
et  Neuves-Maisons;  le  23  mai  1898,  par  la  Société  des  hauls- 
fourneaux  de  Maubeuge;  le  1®' juin  1898,  par  la  C'«  de  Châtillon- 
Commentry  et  Neuves-Maisons;  le  9  septembre  1898,  par  la 
Société  de  Commentry-Fourchambault  ;  le  18  novembre  1898,  par 
M.  A.  Chappée;  le  30  novembre  1898,  par  MM.  Capitain-Gény 
et  C'«,  J.  Marcellot  et  G*®,  et  la  Société  des  forges  de  Cham- 
pagne; le  3  juin  1899,  par  M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des 
usines  du  Pied-Selle,  de  MM.  Jacob  Holtzer  et  G*®,  de  la  Société 
des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Étienne  et  de  la  Société 
des  établissements  Arbel  ; 

Les  décrets  de  ce  jour,  instituant  les  concessions  de  Pienne, 
Bertrameîx,  La  Mourière,  Landres,  Murville,  Joudreville,  Bouli- 
gny,  Dommary  (*),  et  les  décrets,  également  de  ce  jour,  rejetant 
plusieurs  des  demandes  énumérées  ci-dessus  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  16  juin  1896,  par  M.  Paul  Labbé, 
administrateur  délégué  de  la  Société  métallurgique  de  Gorcy, 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  :  1°  de  ladite  Société  ;  2°  de  la 
Société  anonyme  des  aciéries  de  Longwy  ;  3°  de  MM.  Gustave  Raly 
et  Gi«  ;  4°  de  MM.  F.  de  Saintignon  et  G^^  ;  et  5°  de  M.  Emile  Tho- 
mas, banquier  à  Longwy,  à  reff*et  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Landres,  Joudreville,  Norroy- 
le-Sec  et  Affléville  (arrondissement  de  Briey,  département  de 


(*)  Voir  infrà,  p.  95  (Bertrameix)^  p.  98  {Bouligny),  p.  102  (Dommary)^ 
p.  105  {Joudreville)^  p.  109  (Landres)^  p.  117  [La  Mourière)^  p.  121  {Mur- 
ville),  p.  125  {Pienne). 


^ 
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Meurthe-et-Moselle),  et  Bouvigny,  Domrémy-la-Canne  et  Bouligny 
(arrondissement  de  Montmédy,  département  de  la  Meuse); 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition,  et 
•notamment  celles  qui  établissent  que  la  Société  F.  de  Saintignon 
et  C'®  demeure  finalement  seule  demanderesse  en  concession 
parmi  les  sociétés  du  consortium  énumérées  ci-dessus  ; 

L'avis  au  public,  du  10  juillet  1896  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  21  juillet  et  21  août  1896; 
de  a  V Impartial  de  TEst  )),des  16  juillet  et  19  août  1896;  de  «  Vin- 
dépendance  de  rEstrdes  13-14  juillet  et  17-18  août  1896,  dans  les- 
quels ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement 
concurrence,  présentées  :  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de  Wendel 
et  C'®  ;  le  4  février  1896,  par  la  Société  de  la  Providence  ;  le 
15  avril  1896,  par  la  Société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de 
TEst,  et  le  3  juin  1896,  par  M.  Fould-Dupont  ; 

Le  décret  de  ce  jour  rejetant  la  première,  et  les  décrets,  éga- 
lement de  ce  jour,  instituant  les  concessions  de  Pienne  et  de  La 
Mourière  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées^  :  le 
28  août  1896,  par  MM.  Ferry,  Guricque  et  C»«  ;  le  23  mai  1898,  par 
la  Société  des  hauts-fourneaux  de  Maubeuge;  le  l*»"  juin  1898, 
par  la  C*^  de  Châtillon-Commentry  et  Neuves-Maisons  ;  le  9  sep- 
tembre 1898,  par  la  Société  de  Commentry-Fourchambault  ;  le 
30  novembre  1898,  par  MM.  Capitain-Gény  et  G''',  J.  Marcellot 
et  G'*  et  la  Société  des  forges  de  Ghampagne  ;  le  3  juin  1899,  par 
M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de 
MM.  Jacob  Holtzer  et  G'®,  de  la  Société  des  fonderies,  forges  et 
aciéries  de  Saint-Étienne,  et  de  la  Société  des  établissements  Arbel  ; 

Les  décrets  de  ce  jour,  instituant  les  concessions  de  Landres, 
Murville,  Joudreville  et  Dommary,  et  les  décrets,  également  de 
ce  jour,  rejetant  plusieurs  des  demandes  énumérées  ci-dessus; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  i"  et  3  juil- 
let 1899; 

Les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  préfet  de  la 
Meuse,  des  4  et  6  juillet  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  laminoirs, 
hauts-fourneaux,  forges,  fonderies  et  usines  de  la  Providence,  et 
à  la  Société  F.  de  Saintignon  et  C'*,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Joudreville,Afflé- 
ville  et  Bouligny  (arrondissements  de  Briey  et  de  Montmédy, 
départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse). 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
(VAmermont  (*),  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  i°  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  inter- 
section du  bord  septentrional  du  chemin  de  Baroncourt  à 
Landres,  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Baroncourt  à  Bou- 
vigny,  qui  se  détache  du  précédent;  au  nord  de  l'extrémité  occi- 
dentale du  bois  de  Brabois,  au  point  B,  intersection  du  bord  sep- 
tentrional du  chemin  de  Baroncourt  à  Landres  avec  le  bord 
oriental  du  chemin  d'Haucourt  à  Bouligny; 

2°  par  une  droite  BC,  joignant  le  point  B  au  point  C,  intersec- 
tion de  la  droite  joignant  les  clochers  de  Bouligny  et  de  Pienne 
avec  le  prolongement  de  la  ligne  droite  tirée  du  point  D,  défini 
ci-après,  au  point  d'intersection  du  bord  septentrional  du  chemin 
de  Joudreville  à  Amermont  avec  la  limite  du  département  de  la 
Meuse  ;  le  point  D  est  l'intersection  de  la  limite  séparative  des 
communes  d'Affléville  et  de  Joudreville  avec  une  droite  tirée  du 
clocher  d'Affléville  au  point  d'intersection  de  la  rive  droite  de 
rothain,  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Joudreville  à  Norroy- 
le-Sec  (la  ligne  BG  formant  la  limite  méridionale  de  la  concession 
de  Bouligny,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

A  Vest,  par  la  droite  CD,  joignant  les  points  C  et  D  qui  vien- 
nent d'être  définis  (la  ligne  CD  formant  la  limite  occidentale 
de  la  concession  de  Joudreville,  instituée  par  décret  de  ce 
jour)  ; 

Au  sud,  1°  par  la  droite  DE,  joignant  le  point  D  au  point  E, 
clocher  d'Affléville  ; 

2°  par  la  partie  EF  de  la  droite  qui  joint  le  point  E  au  point 
d'intersection  de  la  limite  orientale  des  emprises  du  chemin  de 
fer  de  Longuyon  à  Conflans  avec  la  limite  du  département  de  la 

(*)  Cette  concession  a  été  placée,  au  point  de  vue  administratif,  dans 
les  attributions  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  (Déci- 
sion ministérielle  du  10  avril  1900). 
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Meuse,  comprise  entre  le  point  E  et  le  point  F  où  cette  droite 
rencontre  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la  Noue  ; 

A  Youestj  1°  par  la  ligne  droite  FG,  joignant  le  point  F 
au  point  G,  intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de 
Dommary  à  Amermont  avec  la  rive  droite  du  ruisseau  de  la 
Noue  ; 

2°  par  la  ligne  droite  GA,  joignant  le  point  G  au  point  A  de 
départ  (les  lignes  FG  et  GA  formant  la  limite  orientale  de  la  con- 
cession de  Dommary,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  quarante-six  hectares  (546''*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
terpies  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession d'Amermont. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
sociétés  concessionnaires  des  mines  d'Amermont,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  concessionnaires  se  conformeront  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et 
qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  les  sociétés  concessionnaires  veulent  renoncer  à 
la  totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  sociétés  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  M  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  {\o\y  suprà^  p.  14). 
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cutioD  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudix. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA    CONCESSION   d'aMERMONT, 

Conforme   au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 

Art.  1".  —  Délai  iVnhornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réserve'e  aux  abords  des  cours  d*eau  ;  10  mètres. 

Art,  6.  —  Z(me  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Bertrameix  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  mai  1896,  par  la  Société  métal- 
lurgique de  Senelle-Maubeuge,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession 
de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Landres,  Murville,  Preu- 
tin,  \ivry-Gircourt,  Domprix  et  Avillers,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public  du  10  juin  1896  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  18. juin  et  26  juillet  1896; 
de  «  L'Est  Républicain  n,  des  13  juin  et  13  juillet  1896,  dans  les- 
quels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
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ment  concurrence,  présentées,  le  4  février  1896,  par  la  Société  de 
la  Providence  et,  le  15  avril  1896,  par  la  Société  des  aciéries  du 
Nord  et  de  l'Est  ; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  d'Araermont  et 
de  Pienne  (*)  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées:  le 
3  juin  1896,  par  M.  Fould-Dupont  ;  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry- 
Curicque  et  C'*';  le  24  octobre  1896,  par  la  Société  de  Villerupt- 
Laval-Dieu;  le  28  février  1897,  par  la  Société  métallurgique  de 
Champigneulles  et  Neuves-Maisons;  le  11  mars  1897,  par  la 
Société  de  la  Chiei^s;  le 7  décembre  1897,  parla  Société  de  Denain 
et  d'Anzin;  le  23  mai  1898,  par  la  Société  de  Maubeuge;  le 
l®**  juin  1898,  par  la  C'  de  Châtillon-Gommentry  et  Neuves- 
Maisons  ;  le  18  novembre  1898,  par  M.  A.  Chappée  ;  le  3  juin  1899, 
par  M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de 
MM.  Jacob  Holtzer  et  C'«,  de  la  Société  des  fonderies,  forges  et 
aciéries  de  Saint-Étienne  et  de  la  Société  des  établissements 
Arbel;  le  26  novembre  1899,  par  la  Société  des  forges  de  Vireux- 
Molbain  ; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  la  Mou- 
rière,  de  Landres,  de  Malavillers,  de  Murville  et  de  Boùligny(**), 
et  les  décrets,  également  de  ce  jour,  rejetant  plusieurs  des 
demandes  énumérées  ci-dessus; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  l*»"  et  3  juil- 
let 1899; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  4  juillet  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l^"*.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  métallurgique  de 
Senelle-Maubeuge  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Preutin,  Murville,  Landres  et 
Doraprix,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Art»  2.  —  Celte  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 

(*)  Voir  suprà,  p.  90  (Amertnonl)  ;  infrà,  p.  125  [Pienne). 
(**)  Voir  m/Và,  p.  98  {Bouligny),  p.  iQ9 {Landres),  p.  113  {Malavillers), 
p.  in  {La  Mourière)^  p.  121  [Murville). 
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de  Bertrameix,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit: 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  intersection 
du  bord  occidental  du  chemin  de  Mùrville  à  Mercy-le-Haut,  avec 
le  bord  méridional  du  chemin  de  Preutin  à  MalaviUers,  au  point  B, 
intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Landres  à  Mùrville, 
avec  une  droite  tirée  du  clocher  de  Mont  au  point  C,  intersection 
de  la  limite  séparative  des  communes  de  Landres  et  de  Domprix 
avec  la  droite  joignant  les  clochers  de  Landres  et  de  Bertra- 
meix  (la  ligne  AB  formant  la  limite  occidentale  de  la  concession 
de  Mùrville  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Au  sud,  \^  par  une  ligne  droite  BC,  joignant  les  points  B  et  C, 
ci-dessus  définis;  2°  par  une  ligne  droite  CD  joignant  le  point  C 
au  point  D,  clocher  de  Bertrameix  (les  lignes  BC  et  GD  formant 
une  partie  de  la  limite  septentrionale  des  concessions  de  Landres 
et  de  La  Mourière,  instituées  par  décret  de  ce  jour); 

A  Vouent  et  au  nord-ouest,  1°  par  une  ligne  droite  DE,  joignant 
le  point  D  au  point  E,  d'intersection  du  bord  septentrional  de  la 
route  départementale  n*>  5  de  Longuyon  à  Metz,  avec  la  droite  qui 
joint  les  clochers  de  Pienne  et  de  Preutin  ;  2°  par  une  ligne 
droite  EA,  joignant  le  point  E  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  vingt-cinq  hectares  (425***). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer,  qui  peuventétre  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  lu  loi  du 
21  avril  iSlO,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 4880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Bertrameix. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Bertrameix,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art,  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1840,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Arti  6»  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
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positions  du  cahier  des  charges  annexa;  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  7.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  aune  partie  de  la  concession,  etc.  (*j. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art,  9  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA   CONCESSION    DE    BERTRAMEIX, 

Conforme   au  cahier  des  charges  de   la  concession  d'Anjeau  .  (Voir 
suprà,  p.  15). 
Art.  ^•^  —  Délai  d' abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d*eau:  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Boulign  y  (Meurthe- 
et-Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  18  novembre  1898,  par  M.  Armand 
Chappée,  fondeur-constructeur  au  Mans  (Sarlhe),  àTefTet  d'obte- 
nir la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Saint- 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  si/prâ,  p.  14). 
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Supplet,  Xivry-Circourt,  Preutin,  Murville,  Bonvillers,  Domprix, 
Avillers,  Landres  et  Mairy,  arrondissement  de  Briey,  département 
de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  con tribu- 
tions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  19  décembre  1898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  29  décembre  1898  et  29  jan- 
vier 1899;' les  numéros  de  «  LEst  Républicain  »,  des  23  dé- 
cembre 1898  et  23  janvier  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  certificats  d'afficbe  et  de  publications; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence  présentées  :  le  4  février  1896,  par  la  Société 
de  la  Providence;  le  15  avril  1896,  par  la  Société  du  Nord  et  de 
FEst;  le  JO  mai    1890^  par  la  Société  de  Senelle-Maubeuge  ;  le 

3  juin  1896,  par  M.  Fould-Dupont  ;  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry 
Curicque  et  G'*^  ;  le  24  octobre  1896,  par  la  Société  de  Villerupt- 
Laval-Dieu;  le  28  février  1897,  parla  Société  métallurgique  de 
Champigneulles  et  Neuves-Maisons;  le  11  mars  1897,  par  la 
Société  de  la  Chiers  ;  le  7  décembre  1897,  par  la  Société  de  Denain 
et  d'Anzin  ;  le  23  mai  1898,  par  la  Société  de  Maubeuge  ;  le 
1*'' juin  1898,  par  la  O""  de  Chàtillon-Commentry  et  Neuves-Mai- 
sons ;  et,  le  9  septembre  1898,  parla  Société  de  Commentry- 
Fourchambault  ; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  d'Amermont, 
de  Pienne,  de  Bertrameix,  de  La  Mourière,  de  Landres,  de  Mala- 
villers,  de  Murville  et  de  Joudreville(*)  et  les  décrets  également  de 
ce  jour,  rejetant  plusieurs  des  demandes  énumérées  ci-dessous  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  30  no- 
vembre 1898,  par  MM.  Capitain-Gény  et  C'%  J.  Marcellot  et  C*% 
et  la  Société  des  forges  de  Champagne  ;  le  3  juin  1899,  par  M.  Du- 
four  au  nom  de  la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de  MM.  Ja- 
cob Holtzer  et  G'**,  de  la  Société  des  fonderies,  forges  et  aciéries 
de  Saint-Élienne  et  de  la  Société  des  établissements  Arbel  ;  le 
26  novembre  1899,  par  la  Société  des  forges   de  Vireux-Molhain  ; 

î.es  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  1'=''  et  3  juil- 
let 1899; 

Les  avis  des  préfets  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse,  des 

4  et  6  juillet  1899  ; 


(*)  Voir  suprà,  p.  90  (uimermont),  p.  95  {Bertrameix)  ;  infrù,  p.  405 'Jow 
dreville),  p.  109  {Landres),  p.  113  {Malavillers),  p.  117  {La  Mourière). 
p.  121  {Murville),  p.  125  {Pienne). 
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L'avis  du  conseil  général  des  mines  du  20  octobre  1899; 
Vu  la  loi  du  21  avril  iSlO,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866, 
du  27  juillet  1880. 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4«^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Armand  Chappée  des 
raines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  com- 
mitnes  d'Avillers,  Doraprix,  Landres,  Bouligny  et  Dommary-Ba- 
roncourt,  arrondissements  de  Briey  et  de  Montmédy,  départe- 
ments de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Bouligny  [*)j  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Vesty  par  une  ligne  droite  AB  joignant  le  point  A,  intersection 
de  la  limite  des  communes  d'Avillerset  de  Domprix  avec  la  droite 
qui  joint  les  clochers  d'Avillers  et  de  Bertrameix,  au  point  B, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Bouligny  à 
Pienne,  avec  la  limite  du  département  de  la  Meuse  (la  ligne  AB 
formant  la  limite  occidentale  de  la  concession  de  La  Mourière, 
instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Au  sud-est,  par  la  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B  au  point 
C,  intersection  de  la  ligne  qui  joint  les  clochers  de  Bouligny  et 
de  Pienne,  avec  le  prolongement  d'une  droite,  réunissant  les  deux 
points  suivants  :  l'un  de  ces  points  est  l'intersection  de  la  limite 
séparative  des  communes  d'Affléville  et  de  Joudreville  avec  une 
droite  joignant  le  clocher  d'Affléville  à  l'intersection  de  la  rive 
droite  del'Othain,  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Joudreville 
à  Norroy-le-Sec  ;  l'autre  point  est  l'intersection  du  bord  septen- 
trional du  chemin  de  Joudreville  à  Amermont  avec  la  limite  du 
département  de  la  Meuse  (la  ligne  BG  formant  la  limite  nord- 
ouest  de  la  concession  de  Joudreville,  instituée  par  décret  de  ce 
jour)  ; 

Au  sud,  par  une  droite  CD  joignant  le  point  G  au  point  D,  in- 
tersection du  bord  septentrional  du  chemin  de  Baroncourt  à 
Landres  avec  le  bord  oriental  du  chemin  d'Haucourt  à  Bouligny 
(la  ligne  CD  formant  une  partie  de  la  limite  nord  de  la  conces- 
sion d'Amerraont,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

(*)  Cette  concessioD  a  été  placée,  au  point  de  vue  de  l'action  adminis- 
trative, dans  les  attributions  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-» 
Moselle  (Décision  ministérielle  du  10  avril  1900). 
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A  V ouest  et  au  nord-ouest,  i°  par  une  ligne  droite  DE  joignant 
le  point  D  au  point  E,  intersection  de  la  ligne  qui  joint  les  clo- 
chers d'Avillers  et  de  Bouligny  avec  la.  limile  du  département  de 
la  Meuse  ; 

2®  par  une  droite  EA joignant  le  point  E  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  trente-six  hectares  (436*^**)  ; 

Art.  3.  —  [.a  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Bouligny. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Bouligny,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10),  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  — Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  estconsidéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  public  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

^  Pierre  Baudin. 

(*)  Conforme  à  rarticle  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
eoAçession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 

Uéorets,  1900.  9 
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CAHIER    DES    CHARGES 
DE    LA  CONCESSION  DE    BOLLIGNY, 

Conforme   au   cahier   des  charges   de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 

Art.  J"^  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  deau:  10  métrés. 

Art.  fi.  —  Zone  de  proleclion  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portunt  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Dommary  (Meurthe-et- 
Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  30  novembre  1898,  par  MM.  Capitain- 
Gény  et  G'«,  J.  Marcellot  et  G'«  et  la  Société  des  Forges  de  Cham- 
pagne et  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  à  l'effet  d'obtenir  la 
concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Landres,  Nor- 
roy-le-Sec,  Joudreville,  Gondrecourt,  Fléville,  Affléville  (arron- 
dissement de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle),  et  Bou- 
vigny  et  Bouligny  (arrondissement  de  Montmédy,  département  de 
la  Meuse);  ^ 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion ; 

Les  avis  au  public,  des  22  décembre  1898  et  4  janvier  1899  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  19  janvier  et  19  février  1899; 
les  numéros  de  *<  La  Revue  industrielle  de  VEst  »,  des  22  janvier  et 
19  février  1899;  les  numéros  du  «  Journal  de  Montmédy  »,  des 
3  janvier  et  3  février  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence,  présentées  :  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de 
Wendel  et  C*«;  le  4  février  1896,  par  la  Société  de  la  Providence  ; 
le  15  avril  1896,  par  la  Société  du  Nord  et  de  l'Est;  le  3  juin  1«96, 
par  M.  Fould-Dupont  ;  le  16  juin  1896,  par  le  consortium  formé 
de  :  la  Société  métallurgique  de  Gorcy,  la  Société  des  aciéries  de 


■^r^vT' 


(*)  Voir  supràj  p.  90  {Amet-mont),  p.  98  (BouUgny);  infrà,  p.  105  [Jou- 
dreoille)^  p.  109  (Landres)^  p.  117  {La  Mourière),  p.  121  (Murvllle)^  p.  125 
{Pienne). 

(**)  Cette  concession  a  été  placée,  au  point  de  vue  de  l'action  admi- 
nistrative, dans  les  attributions  du  préfet  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  (Décision  ministérielle  du  10  avril  1900). 
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Longwy,  MM.  G.  Raty  et  C'%  MM.  F.  de  SaintignonetC**,  et  M.  Emile 
Thomas;  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry,  Curicque  et  G*'«;  le 
23  mai  1898,  par  la  Société  des  hauts-fourneaux  de  Maubeuge  ; 
le  I"  juin  1898,  par  la  G'«  de  Ghâtillon-Gommentry  et  Neuves- 
Maisons  ;  le  9  septembre  1898,  par  la  Société  de  Gommentry-Four- 
chambault  ;  et,  le  18  novembre  1898,  par  M.  A.  Ghappée; 

Les  décrets  de  ce  jour  rejetant  plusieurs  des  demandes  préci- 
tées, et  les  décrets,  également  de  ce  jour,  instituant  les  conces- 
sions d'Amermont,  de  Pienne,  de  La  Mourière,  de  Landres,  de 
Murville,  de  Joudreville  et  de  Bouligny  (*)  ; 
.  La  demande  en  concurrence  partielle  présentée,  le  3  juin  1899, 
par  M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de 
MM.  Jacob-Holtzer  et  G'«,  de  la  Société  des  fonderies,  forges  et 
aciéries  de  Saint-Étienne,  et  de  la  Société  des  établissements 
Arbel  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  l®*"  et  3  juil- 
let 1899; 

Les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  préfet  de  la 
Meuse,  des  4  et  6  juillet  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l«^  — Il  est  fait  concession  à  MM.  Gapitain-Gény  et  G'®, 
J.  Marcellot  et  G**^  et  à  la  Société  des  forges  de  Ghampagne  et  du 
canal  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  des  mines  de  fer  comprises  dans 
lès  limites  ci-après  définies,  communes  d'Affléville,  Bouligny 
et  Donamary-Baroncourt,  arrondissements  de  Briey  et  de  Mont- 
médy,  départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Art.  2.  —  Gette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Dommary  {**) ,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  et  à  Vest,  l^  par  une  droite  AB,  joignant  le  point  A, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Baroncourt  à 
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Landres,  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Baroncouit  à 
Bouvigny,  qui  se  détache  du  précédent,  au  nord  de  l'extrémité 
occidentale  du  bois  de  Brabois,  au  point  B,  intersection  du  bord 
septentrional  du  chemin  de  Dommary  à  Amêrmont  avec  la  rive 
droite  du  ruisseau  de  la  Noue  ; 

2*»  par  une  droite  BG,  joignant  le  point  B  au  point  G,  intersec- 
tion de  cette  même  rive  droite  avec  une  ligne  droite  tirée  du  clo- 
cher d'Affléville  au  point  D  de  rencontre  de  la  limite  orientale  des 
emprises  du  chemin  de  fer  de  Longuyon  à  Con flans,  avec  la 
limite  du  département  de  la  Meuse  (les  lignes  AB  et  BG  formant 
la  limite  occidentale  de  la  concession  d'Amermont,  instituée  par 
décret  de  ce  jour); 

Au  sudj  par  la  droite  CD,  joignant  les  points  G  et  D  définis  ci- 
dessus; 

A  Vouest,  par  la  limite  orientale  des  emprises  du  chemin  de  fer 
de  Longuyon  àGonflans,  depuis  le  point  D,  jusqu'au  point  E  oii 
cette  limite  est  recoupée  par  le  prolongement  de  la  ligne  qui 
joint  le  point  A  au  clocher  de  Dommary  ; 

Au  nord-ouest,  par  la  ligne  EA  ci-dessus  définie; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  soixante-quinze  hectares  (47o*»'). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70,  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Dommary. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
sociétés  concessionnaires  des  mines  de  Dommary,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  18 JO,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Les  sociétés  concessionnaires  se  conformeront  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et 
qui  est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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Art.  7.  —  Si  les  sociétt's  concessionnaires  veulent  renoncer  à 
la  totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  sociétés  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est 'chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  déeret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


CAHIER    DES    CHARGES 
DE    LA    COiNCESSION    DE    DOMMARY, 

Conforme  au  cahier   des  charges  de  la  concession   d'Aiijeau  (Voir 
suprà,  p.  15}. 
Art.  l*'.  —  Délai  d'aborne?nent  :  Trois  mois. 

A. 't.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 
A  t .  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  «imcsde/'er  de  Joudreville  (Meurthe- 
et-Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  9  septembre  1898,  par  la  Société  de 
Commentry-Fourchambault,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Landres,  Joudreville,  Norroy- 
le-Sec,  Afïléville  et  Gondrecourt  (arrondissement  de  Briey,  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle),  et  Bouligny  (arrondissement  de 
Montraédy,  département  de  la  Meuse). 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concess^ion  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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^a  plan,  en  triple  expédition,  slatuts,  extraits  de  rôles  des 
itributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite 
ition  ; 

.es  avis  au  public,  des  14  octobre  et  9  novembre  1898; 
«s  numéros  du  Journal  officiel,  des  55  novembre  et  âS  dé- 
nhre  1898;  de^  La  Revue  itidustrielle  de  l'Est",  des  iO  novembre 
18  décembre  1898;  de  i<  L'Indépendance  de  l'Est  »,  des  23  oc- 
re et  24  novembre  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ; 
semble  les  certilicals  d'affiche  et  de  publications; 
.es  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
■nt  concurrence,  présentées  ;  le  3  décembre  1898,  par  MM.  de 
tndel  et  C";  le  4  février  189fi,  par  la  Société  des  laminoii's, 
its-fourneaux  et  forges  de  la  Providence;  le  15  avril  1896,  par 
Société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est;  le  3  juin  1896, 
'  M.  Fould-Dupont  ;  le  16  juin  1896,  par  le  consortium  formé 
;  la  Société  métallurgique  de  fiorcy,  la  Société  des  aciéries  de 
ngwy,  MM.  G.  Raty  et  C,  MM.  F.  de  Saiutignon  et  G",  et 
Emile  Thomas;le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry-Curicque  etC'"; 
23  mai  1898,  par  la  Société  des  iiauts-fourneaux  de  Maubeuge; 
le  1"  juin  1898,  par  la  C"  de  Chatilton-Gommentry  et 
aves-Maisons  ; 

-es  décrets  de  ce  jour  rejetant  plusieurs  des  demandes  énumé- 
;s  ci-dessus,  et  les  décrets,  également  de  ce  jour,  instituant  les 
icessions  d'Amermout,  de  Pienne,  de  la  Mourière,  de  Landres 
de  Murviile('); 

.es  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  18  no- 
nhre  1898,  par  M,  A.  Chappée;  le  30  novembre  1898,  par 
l.  Capitain-Gény  et  G",  J.  Marcellot  et  C'"  et  la  Société  des 
ges  de  Champagne;  le  3  juin  1899,  par  M.  Dufour,  au  nom  de 
Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de  MM.  Jacob  Holtier  et  G'*, 

la  Société  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-É tienne, 
de  la  Société  des  Etablissements  Arfael  ; 

-es  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  BouHgny 
de  Dommary  ("); 
.es  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  l"-3  juii- 

t899; 

Les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  préfet  de  la 
use,  des  4  et  6  juillet  1899  ; 

')  Voirsupj'd,  p.  90  {Amei-mont);  infrà,   p.   109   [Landi-es);   p.  111 

;  Mouiiii-e),  p.  121  [Mui-vilU),  p.  12S  (Pienne). 

")  Voir  .mprà,  p.  9S  {Bouligny],  p.  102  (Dommary). 
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L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  le 
département  de  l'Àveyron,  à  fin  de  réunion  éventuelle,  avec  les 
concessions  de  mines  de  fer  déjà  détenues  par  la  Société  de 
Commentry-Fourchambault  dans  ce  département,  de  la  conces- 
sion qu'elle  sollicite  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle, 
savoir  : 

L'avis  au  public,  du  !•'  août  1899. 

Les  numéros  du  << Courrier  de  VAveyronyy,  des  24  août  et  24  sep- 
tembre 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  des  8  et  11  décembre  1899; 

L'avis  du  préfet,  du  15  décembre  1899; 

Vu  ta  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  :  6  décembre  1827,  instituant 
la  concession  de  Montbazens;  16  janvier  1828,  instituant  la  con- 
cession d'Aubin;  23  janvier  1828,  instituant  la  concession  de 
Salzac-et-Mondalazac  et  celle  de  Venzac;  13  février  1828,  instituant 
la  concession  de  Kaymar;  et  25  mars  1830,  instituant  la  conces- 
sion de  Trépaloux-et-Fraux'(*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l**".  -  Il  est  fait  concession  à  la  Société  de  Commentry- 
Fourchambault,  déjà  propriétaire  des  concessions  de  mines  de 
fer  de  Montbazens,  Aubin,  Salzac-et-Mondalazac,  Venzac,  Kaymar, 
Trépaloux-et-Frâux,  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limiLes 
ci-après  définies,  communes  de  Landres,  Joudreville,  Norroy-le- 
Sec,  Affléville  et  Bouligny,  arrondissement  de  Briey  et  de  Mont- 
médy,  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Joudreville  (**),  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est  et  à  l'est,  1°  par  une  droite  AB,  joignant  le  point  A, 
intersection  du  bord  septentrional  du    chemin    de   Bouligny  à 

(*)  Annales  des  Mines,  2-  volume  de  1828,  p.  176,  309,  511  et  520  ; 
2-  volume  de  1830,  p.  281, 

(**)  Cette  concession  a  été  placée,  au  point  de  vue  de  l'action  admi- 
nistrative, dans  les  attributions  du  préfet  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  (Décision  ministérielle  du  10  avril  TJOO). 
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Pienne  avec  la  limite  du  département  de  la  Meuse,  au  point  B, 
intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Domprix  à  Joudre- 
ville,  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de  Bouligny  à  Pienne 
(la  ligne  AB  formant  la  limite  sud-ouest  de  la  concession  de  La 
Mourière,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

2°  par  une  droite  BG,  joignant  le  point  B  au  point  G,  intersec- 
tion de  la  rive  droite  de  TOthain,  avec  le  bord  oriental  du  chemin 
de  Joudreville  à  Norroy-le-Sec  (la  ligne  BG  formant  la  limite  occi- 
dentale de  la  concession  de  Pienne,  instituée  par  décret  de  ce 
jour)  ; 

Au  sud-est,  par  une  droite  CD,  joignant  le  point  G  au  point  D, 
intersection  de  la  ligne  droite  tirée  du  point  G  au  clocher  d'Aftlé- 
ville  avec  la  limite  des  communes  d'Affléville  et  de  Joudreville; 

A  Vouest,  par  une  droite  DE  tirée  du  point  D  au  point  d'inter- 
section d4i  bord  septentrional  du  chemin  de  Joudreville  à  Amer- 
mont  avec  la  limite  du  département  de  la  Meuse,  et  prolongée 
jusqu'au  point  E  dcTencontre  avec  la  droite  joignant  les  clochers 
de  Bouligny  et  de  Pienne  (la  ligne  DE  formant  la  limite  orientale 
de  la  concession  d'Amermont,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

Au  nord-ouest,  par  la  droite  EA,  joignant  le  point  E  au  point  A 
de  départ  (la  ligne  EA  formant  la  limite  sud-est  de  la  concession 
de  Bouligny,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  un  hectare  (501'*''). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  La  Société  de  Gommentry-Fo  jrchambault  est  auto- 
risée à  réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de  même 
nature  de  Montbazens,  d'Aubin,  de  Salzac-et-Mondalazac,  de 
Yenzac,  de  Kaymar  et  de  Trépaloux-et-Fraux  (Aveyron). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Joudreville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
Société  concessionnaire  des  mines  de  Joudreville,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
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par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  quisera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSIO.N    DE   JOUDREVILLK, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concessian  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 

Art.  î"".  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  20  mars  1900,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Landres  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 


{*j  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  H  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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Vu  la  pétition  présentée,  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry,  Curicque 
et  G'«,  au  nom  de  la  Société  des  aciéries  de  Micheville,  à  Teffet 
d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de 
Preutin,  Domprix,  Murville,  Landres,  Bonvillers,  Mairy,  Norroy- 
le-Sec  et  Joudreville,  arrondissement  de  Briey,  département  de 
Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  20  septembre  1896  ; 

Les  numérosdu  Journal  officiel,  des9octobre  et9  novembre  1896; 
de  a  La  Revue  Industrielle  de  PEst  »,  des  4  octobre  et  8  no- 
vembre 1896,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partiellement 
concurrence  présentées  :  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de  Wendel 
et  C'«;  le  4  février  1896,  par  la  Société  de  la  Providence;  le 
15  avril  1896,  par  la  Société  du  Nord  et  de  l'Est;  le  10  mai  1896, 
par  la  Société  de  Senelle-Maubeuge  ;  le  3  juin  1896,  par  M.  Fould- 
Dupont;  le  16  juin  1896,  par  le  consortium  formé  de  :  la  So- 
ciété métallurgique  de  Gorcy,  la  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
MM.  G.  Raty  et  C'«,  MM.  F.  de  Saintignon  et  C*«  et  M.  Emile  Thomas  ; 

Le  décret  de  ce  jour  rejetant  la  première  et  les  décrets  égale- 
ment de  ce  jour,  instituant  les  concessions  d'Amermont,  de 
Pienne,  de  Bertrameix  et  de  Mourière  (*)  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  24  oc- 
tobre 1896,  parlaSociété  de  Villerupt-Laval-Dieu  ;  le  28  février  1897, 
parla  Société  métallurgique  de  Champigneulles  etNeuves-Maisons; 
le  11  mars  1897,  par  la  Société  de  la  Ghiers  ;  le  23  mai  1898,  par 
la  Société  de  Maubeuge;  le  1"  juin  1898,  par  la  C'«  de  Chdtillon- 
Commenlry  et  Neuves-Maisons;  le  9  septembre  1898,  par  la 
Société  de  Commentry-Fourchambault;  le  18  novembre  1898, 
par  M.  A.  Chappée;  le  30  novembre  1898,  par  MM.  Capitain- 
Gény  et  C'%  J.  Marcellot  et  C*«  et  la  Société  des  forges  de  Cham- 
pagne; le  3  juin  1899,  par  M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des 
usines  du  Pied-Selle,  de  MM.  JacobrHoltzer  et  G'*',  de  la  Société 
des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Étienne  et  de  la  Société 
des  établissements  Arbel;  le  26 novembre  1899, parla  Société  des 
forges  de  Vireux-Molhain  ; 

Les  décrets  de  ce  jour,  instituant  les  concessions  de  Mumlle, 

(*;  Voir  suprà,  p.  90  [Amei^mont),  p.  95  [Bertrameix)-,  infrà,  p.  117  [La 
Mourière),  p.  125  (Pienne). 
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Joudreville,  Bouligny  et  Dommary  (*),  elles  décrets,  également  de 
ce  jour,  rejetant  plusieurs  des  demandes  énumérées  ci-dessus  : 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mine&  des  l«''-3  juil- 
etl899; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  4  juillet  i899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  lès  lois  du  9  mai  1866 
et  du27  juilleH880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  du  21  novembre  1874  et  10  octobre  1878,  insti- 
tuant la  concession  de  Micheville  ;  du  10  mars  1886,  instituant  la 
concession  de  Bréhain;  du  8  mars  1894,  instituant  la  concession 
de  Génaville  ;  du  31  mars  1899,  instituant  la  concession  de  Bazon- 
ville  (**). 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  Aciéries  de 
Micheville,  déjà  propriétaire  des  concessions  de  mines  de  fer  de  ' 
Micheville,  Bréhain,  Génaville  et  Bazonville,  des  mines  de  fer 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de 
Landres,  Bonvillers,  et  Mairy,  arrondissement  de  Briey,  départe- 
ment de  Meur-the-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom- de  concession 
de  Landres,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  poinit  A,  inter- 
section de  la  limite  des  communes  de  Domprix  et  de  Landres, 
avec  la  droite  qui  joint  les  clochers  de  Bertrameix  et  de  Landres 
au  point  B,  clocher  de  Mont  (la  ligne  AB  formant  une  partie  de 
la  limite  méridionale  des  concessions  de  Murville  et  de  Bertrameix, 
instituées  par  décrets  de  ce  jour)  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  BC,  joignant  le  point  B,  au  point  G, 
intersection  de  la  limite  des  communes  de  Landres  et  de 
Bonvillers,  située  le  plus  au  sud,  avec  une  ligne  droite  tirée 
du  clocher  de  Mont,  au  point  d'intersection  du  bord  septentrional 
de  la  route  départementale  n^  5  de  Longuyon  à  Metz,  avec  le 
bord  occidental  de  la  route  nationale  n°  52  bis  de  Pont-à-Mousson 

(*)  Voir  suprà,  p.  98  {Bouligny),  p.  102  {Dommary),  p.  105  (Joudre- 
ville) ;  infrà,  p.  121  (Murville). 

(**)  Volumes  de  1874,  p.  189;  de  1878,  p.  311  ;  de  1886,  p.  133;  de 
1894,  p.  83;  de  1899,  p.  102. 
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à  Longwy  pa  ligne  BC,  formant  une  partie  de  la  limite  occiden- 
tale de  la  concession  de  Mairy,  instituée  par  décret  du 
31  mars  1899)  0; 

Au  sudy  1°  par  une  droite  CD,  joignant  le  point  G  au  point  D, 
défini  de  la  manière  suivante  :.  ce  point  est  situé  sur  le  bord 
oriental  du  chemin  de  Landres  à  Norroy-le-Sec,  à  une  distance 
de  191  mètres  de  son  intersection  avec  le  bord  méridional  de  la 
route  départementale  n**  5,  de  Longuyon  à  Metz  ; 

2°  par  une  droite  DE,  joignant  le  point  D  au  point  E,  clocher 
de  Pienne  (les  lignes  CD  et  DE  formant  la  limite  septentrionale 
de  la  concesssion  de  Pienne,  instituée  par  décret  de  ce  jour; 

A  Vouèstf  par  une  ligne  droite  EA,  joignant  le  point  E  au 
point  A  de  départ  (la  ligne  EA  formant  la  limite  orientale  de  la 
concession  de  La  Mourière,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  trente-trois  hectares  (533*"). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet 
1880. 

Art,  4.  —  La  Société  des  aciéries  de  Michevilie  est  autorisée  à 
réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de  même  nature 
de  Michevilie,  Bréhain,  Génaville  et  Bazonville  (Meurthe-et-Moselle). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Landres. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
Société  concessionnaire  des  mines  de  Landres,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  24  avril  1840,  modifiés  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  106. 
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Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  coraraunes  sur  lesquelles 
s'étendaient  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 

tin  des  lovi. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Émjle  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES  CHARGES 
DE  LA   CONCESSION    DE  LANDRES, 

Conforme   au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà^  p.  15). 
Ai'f.  1"'.  —  De'lai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  10  mètres. 
jirt.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant  ins- 
titution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Malavillers  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  7  décembre  1897,  par  la  Société 
anonyme  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Denain  et 
d'Anzin,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans 
les  communes  de  Serrouville,  Joppécourt,  Mercy-le-Haut,  Audun- 
le-Roman,  Malavillers,  Anderny,  Sancy,  Bonvillers,  Murville  et 
Preutin,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  ; 

{*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des  con- 
tributions et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  13  avril  1898  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  29  avril  et  39  mai  1898  ;  de 
u  La  Revue  Industrielle  de  CEsl  -,  des  24  avril  et  22  mai  1S9S;  de 
«  L'Écho  du  Nord  »,  des  15  juillet  et  15  août  1898,  dans  lesqaels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  cerlillcats  d'affiche  et  de 
publications; 

Les  demandes  ouxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  parlielle- 
ment  concurrence  présentées  :  le  10  mai  1896,  par  la  Société  de 
Senelle-Maubeufjp;  le  24  octobre  1890,  par  la  Société  de  Ville- 
mpt-Laval'Dieu;  le  28  février  1897,  par  la  Société  métallurgique 
de  ChampigneuHes  et  Neuves-Maisons  ;  et  le  H  mars  189'3,  par  ia 
Société  des  hauts-fourneaux  de  la  Chiers; 

Le  décret  de  ce  jour,  instituant  la  concession  de  Rertrameix  ('), 
et  les  décrets,  lïgalementdece  jour,  rejetant  les  autres  demandes  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le  18  no- 
vembre 1898,  par  M.  A.  Chuppée;  le  1  mars  1899,  par  la  Société 
des  usines  et  laminoirs  de  l'Espérance  et  la  Société  P.  Dumont 
etC";  et  le  26  novembre  1399,  par  la  Société  des  forges  de  Vireux- 
Holhain  ; 

Le  décret  de  ce  jour,  instituant  la  concession  de  Bouligny  ("); 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  1"  et  3  juil- 
let 1899; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselie,  du  4  juillet  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
etdu27Juilletl880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  du  13  juin  1866,  instituant  la  concession  de  Wi- 
gnehJes;  du  28  avril  1860,  instituant  la  concession  de  Hazotte; 
du  9  août  1870,  instituant  la  concession  de  la  Fontaine-des- 
Roches;  du  3  août  1848,  instituant  la  concession  de  Champi- 
gneuHes; du  14  juin  1882,  instituant  ia  concession  de  Marie-Cha- 
nois;  du  20  juillet  1894,  instituant  la  concession  de  Clévant  ("*); 

(*)  Voir  suprà,  p.  95. 

(**]  Voir  »uprà,  p.  98. 

('")  Annales  des  Mines,  3"  volume  de  iSiti,  p.  491  {Champif/nealles); 
volumes  de  1S60.  p.  IKO  {Hazotte)  ;  de  1866,  p.  150  (IViffnefties);  de  1871. 
p.  13  (Fontaine-dea-Rochea):  de  18S3,  p.  200  {MarieChanoia);  de  1894, 
p.  395  [devant]. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l^''.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts-four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Denain  et  d'Anzin,  déjà  propriétaire 
des  concessions  de  mines  de  fer  de  Wignehies  et  de  Clévant,  et 
amodiataire  des  concessions  de  Hazotte,  Fontaine-des-Roches, 
Champigneulles  et  Marie-Chanois,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Malavillers, 
Anderny,  Audun-le-Roraan,  Bonvillers  et  Murville,  arrondisse- 
ment de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Malavillers,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  clocher 
de  Malavillers,  au  point  B,  borne  tribanale  des  communes  de 
Malavillers,  Audun-le-Roitaan  et  Anderny; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B  au  point  G, 
défini  de  la  manière  suivante  :  on  joint  par  une  ligne  droite  l'in- 
tersection du  bord  oriental  du  chemin  d'Anderny  .à  Tucquegnieux 
avec  le  bord  occidental  du  chemin  des  Vaches,  sur  le  territoire 
de  Tucquegnieux,  à  l'intersection  du  bord  septentrional  du  che- 
min de  Tucquegnieux  à  Trieux,  avec  le  bord  oriental  du  chemin 
de  Bettainvillers  à  Brabant,  et  on  réunit  le  point  qui  se  trouve 
sur  cette  droite,  à  600  mètres  à  l'ouest  de  cette  intersection,  au 
point  B  ci-dessus  défini,  par  une  ligne  droite  :  ïe  point  G  est  l'in- 
tersection de  cette  ligne  droite  avec  celle  que  l'on  obtient  en  joi- 
gnant le  clocher  de  Mont  à  la  borne  tribanale  dés  communes 
d'Anderny,  Audun-le-Roman  et  Sancy  (la  ligne  BG  formant  une 
partie  de  la  limite  occidentale  de  la  concession  d'Anderny,  insti- 
tuée par  décret  du  31  mars  1899)  (*)  ; 

Au  sudy  par  la  ligne  droite  GD,  joignant  le  point  G  au  clocher 
de  Mont,  limitée  au  point  D,  où  elle  coupe  la  droite  qui  joint  le 
clocher  de  Bonvillers  au  point  E,  intersection  du  bord  occidental 
du  chemin  de  Mont  à  Malavillers,  avec  une  droite  joignant  le 
point  F  défini  ci-après,  au  point  où  la  limite  des  communes  de 
Bonvillers  et  d'Anderny  est  coupée  par  le  bord  septentrional  du 
chemin  de  Murville  à  Anderny  (la  ligne  GD  formant  une  partie 
de  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de  Tucquegnieux,  insti- 
tuée par  décret  du  31  mars  1899)  (**)  ;         

(*)  Volume  de  1899,  p.  98. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  120. 
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A  Vouent,  {"  par  une  ligne  ilrnile  DE  Joignant  les  points  D  et  E 
«Is  qu'ils  ïifnnent  d'Élre  di^flnis; 

2'  par  la  ligne  droite  EF,  joignant  le  point  E  au  point  F,  inter- 
lection  du  bord  occidental  du  chemin  île  Hurville  à  Mercy-le- 
Haut  avec  le  hoi'd  méridional  du  chemin  de  Preutin  à  Malavillers 
les  lignes  DE  et  KF  Toi  rnani  les  limites  nord-est  et  est  de  la  con- 
jession  de  Murville,  instituée  par  décret  de  ce  Jour)  i*]  ; 

Au  nord-ouest,  par  la  ligne  droite  FA,  joignant  le  point  F  au 
point  A  de  dépait; 

Lesdiles  limiles  renfermant  une  étendue  superlicielle  de  sept 
kilomètres  carrés,  Irente-deux  hectares  ("32  hectares). 

Art.  3.  —  l.a  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  Ter  qui  peuvent  Hre  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriélniresdesdiles  minières  dans  les  termes 
etconditions  des  articles  R7, 58, 68, 69  et  lOde  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juillet  (880. 

Art.  i.  —  La  Société  des  hauts-fourneaui,  forges  et  aciéries  de 
Denain  et  d'Aniin  est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession 
aux  concesslops  de  même  nature  de  Wignehies  (Nord),  devant, 
Haiotte,  Fontaine-d es-Roches,  Champigneulles  et  Marie-Chanois 
(Meurthe-et-Moselle). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé,  au  sujet  des  gîtes,  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Malavillers. 

1^  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionntnre  des  mines  de  Malavillers,  soit  à  une  autre 
personne. 

AH.  6,  —  l.es  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  i2  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  1.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  {"\. 


(")  Voir  infi-à,  p.  121. 

{"'  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  I"  jaDvier  1900,  instituant  11 
d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  H), 


SUR  LES   MINES,    ETC.  117 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA    CONCESSION   DE    MALAVILLERS, 

Conforme  au  cahier  des  charges   de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprày  p.  13). 
Art.  i".  —  Délai  (Tabornement  :  Trois  mois. 

AH.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  dès  cours  d'eau  :  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant 
institution  de  la  concession  des  mines  de  fer  de  La  Mourière 
(Meurthe-et-Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  3  juin  1896,  par  M.  Alphonse 
Fould,  dit  Fould-Dupont,  à  Teffet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Domprix,  Avillers,  Landres, 
Joudreville  et  Affléville  (arrondissement  de  Briey,  département 
de  Meurthe-et-Moselle)  et  de  Haucourt,  Bouvigny,  Bouligny, 
Domrémy-la-Canne  et  Éton  (arrondissement  de  Montmédy, 
département  de  la  Meuse)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions,  et  autres  pièces  produites  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion, desquelles  il  résulte  notamment  que  la  Société  des  hautg- 

Décrets,  1900.  10 
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fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Pompey  est  actuellement  substi- 
tuée aux  lieu  et  place  de  M.  Fould-Dupont  dans  les  effets  de  la 
demande  susvisée  : 

L'avis  au  public,  du  7  juillet  1896  ; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  28  juillet  et  2  sep- 
tembre 1896;  de  i<  La  Revue  industrielle  de  VEst^y,  des  12  juillet 
et  9  août  1896  ;  de  «  L'Indépendance  de  VEst  »,  des  9  juillet  et 
13  août  1896,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence  présentées  :  le  3  décembre  1895,  par 
MM.  de  Wendel  et  G'«;  le  4  février  1896,  par  la  Société  de  la  Provi- 
dence ;  le  15  avril  1896,  par  la  Société  des  forges  et  aciéries  du 
Nord  et  de  l'Est,  et  le  10  mai  1896,  par  la  Société  métallurgique 
de  Senelle-Maubeuge  ; 

Le  décret  de  ce  jour  rejetant  la  première,  et  les  décrets,  égale- 
ment de  ce  jour,  instituant  les  concessions  d'Amermont,  de 
Pienne  et  de  Bertrameix  (*); 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le 
16  juin  1896,  par  le  consortium  formé  de  la  Société  métallur- 
gique de  Gorcy,  la  Société  des  aciéries  de  Longwy,  MM.  G.  Raty 
et  G^%  MM.  F.  de  Saintignon  et  G*«  et  M.  Emile  Thomas;  le 
28  août  1896,  par  MM.  Ferry  Curicque  et  G^^;  le  28  février  1897, 
par  la  Société  métallurgique  de  Ghampigneulles  et  Neuves-Mai- 
sons; le  23  mai  1898,  par  la  Société  de  Maubeuge;le  l®""  juin  1898, 
par  la  G'«  de  Ghâtillon-Gommentry  et  Neuves-Maisons;  le  9  sep- 
tembre 1898,  par  la  Société  de  Gommentry-Fourchambault;  le 
18  novembre  1898,  par  M.  A.  Ghappée;  le  30  novembre  1898,  par 
MM.  Gapitain-Gény  et  G'%  J.  Marcellot  et  G'«  et  la  Société  des 
forges  de  Ghampagne;  le  3  juin  1809,  par  M.  DufoUr,  au  nom  de 
la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de  MM.  Jacob  Holtzer  et  G**', 
de  la  Société  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Étienne 
et  de  la  Société  des  établissements  Arbel; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  d'Amermont, 
de  Landres,  de  Murville,  de  Joudreville,  de  Bouligny  et  de  Dom- 
mary  (**),  et  les  décrets,  également  de  ce  jour,  rejetant  plusieurs 
des  demandes  énumérées ci-dessus; 


(*)  Voir  supràj  p.  90  {Amermonf),  p.  95  [Bertrameix]  ;  infrà,  p.  125 
[Pienne), 

(**)  Voir  supra,  p.  98  [Bouligny),  p.  102  [Dommary),  p.  105  [Joudre- 
ville], p.  109  [Landres]',  infrà,  p.  121  [Murville). 


^W¥^r. 
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Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs,  des  mines,  des  l®''  et  3  juil- 
let 1899; 

Les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  préfet  de  la 
Meuse,  des  4  et  6  juillet  i899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Vu  les  décrets  du  21  décembre  1867,  instituant  la  concession 
de  Lay- Saint-Christophe;  du  4  août  1869,  instituant  la  conces- 
sion du  Montet;du  20  septembre  1873,  instituant  la  concession 
de  Ludres;  du  19  avril  1883,  instituant  la  concession  de  Faulx, 
et  du  18  juin  1886,  instituant  la  concession  de  Fleury(*j; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l*"". . —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts-four- 
neaux, forges  et  aciéries  de  Pompey,  déjà  propriétaire  des  con- 
cessions de  mines  de  fer  de  Lay-Saint-Ghristophe,  du  Montet,  de 
Ludres,  de  Faulx  et  de  Fleury,  des  inines  de  fer  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  d'Avillers,  Domprix- 
Landres  et  Bouligny,  arrondissements  de  Briey  et  de  Monlmédy, 
départements  de  Meurthe-et-Moselle  et  de  la  Meuse. 

Art.  2.  —  Cette  concessipn,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  La  Mouriere  (**),  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  l^  par  la  partie  AB  de  la  ligne  droite  tirée  du  clocher 
d'Avillers  au  clocher  de  Bertrameix,  et  comprise  entre  ce  der- 
nier point  B,  et  l'intersection  A  de  ladite  droite  avec  la  limite 
séparative  des  communes  d'Avillers  et  de  Domprix  ; 

2*»  par  la  partie  BC,  de  la  ligne  droite  joignant  le  point  B  au 
clocher  de  Landres,  et  limitée  au  point  C,  où  elle  rencontre  la 
limite  séparative  des  communes  de  Domprix  et  de  Landres  (la 
ligne  BC  formant  une  partie  de  la  limite  méridionale  de  la  con- 
cession de  Bertrameix,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

A  Vest,  par  une  droite  CD,  tirée  du  point  C  au  point  D,  clocher 


(*)  Volume  de  1867,  p.  398;  de  1869,  p.  313;  de  1873,  p.  239;  de  1883, 
p.  226  ;  de  1886,  p.  197. 

(**)  Cette  concession  a  été  placée,  au  point  de  vue  de  Taction  admi- 
nistrative, dans  les  attributions  du  préfet  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  (Décision  ministérielle  du  10  avril  1900). 
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de  Pienne'(la  ligne  CD  formant  la  limite  occidentale  de  la  con- 
cession de  Landres,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  au  point  E, 
intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Joudreville  à  Dom- 
prix,  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de  Bouligny  à  Pienne 
(la  ligne  DE  formant  la  limite  nord-ouest  de  la  concession  de 
Pienne  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

Au  sud-ouest  et  à  Vouest,  i^  par  la  ligne  droite  EF  joignant  le 
point  E  au  point  F,  intersection  du  bord  septentrional  du  che- 
min de  Bouligny  à  Pienne,  avec  la  limite  du  département  de  la 
Meuse  (la  ligne  EF  formant  la  limite  nord-est  de  la  concession 
de  Joudreville,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

2<^  par  la  ligne  droite  FA  joignant  le  point  F  au  point  A  de 
départ  (la  ligne  FA  formant  la  limite  nord-est  de  la  concession 
de  Bouligny,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  dequatre 
kilomètres  carrés,  soixante-quatorze  hectares  (474'**). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer,  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  La  Société  des  hauts-fourneaux,  forges  et  aciéries  de 
Pompey  est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession  aux  con- 
cessions de  même  nature  de  Lay-Saint-Christophe,  du  Montet, 
de  Ludres,  de  Faulx  et  de  Fleury  (Meurthe-et-Moselle). 

Art.  5.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  La  Mourière. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire,  des  mines  de  La  Mourière,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
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Art.  8.  — Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*) 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publicSy 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE   LA   concession   DE   LA   MOURIÈRE, 

Conforme  au   cahier  des  charges  de  la  coacession  d'Aajeau  (Voir 
suprà^  p.  lîi). 
Art.  l*'.  —  Délai  d'ahornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  résetnjée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 
Art,  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  fer  de  Murville  (Meurthe-et 
Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  pétition  présentée,  le  23  mai  1898,  par  la  Société  anonyme 
des  hauts-fourneaux  de  Maubeuge,  à  l'effet  d'obtenir  la  conces- 
sion de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Preutin,  Murville, 
Bonvillers,  Landres,  Mairy,  Domprix,  Joudreville  et  Norroy-le- 
Sec,  arrondissement  de  Briey,  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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contributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  27  juin  1898; 

Les  numi^ros  du  Journal  officiel,  des  1*  juillet  et  14  août  1898; 
de  "  La  Revue  indmtrielte  de  l'Est  ",  des  3  juillet  et  7  août  1898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats d'af- 
flche  et  de  publications  ; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence,  présentées  :  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de 
Weudel  et  C"  ;  le  4  février  18%,  par  la  Société  de  la  Providence  ; 
le  15  avril  1896,  par  la  Société  du  Nord  et  de  l'Est  ;  le  10  mai  1896, 
par  la  Société  de  Seaelle-Maubeuge  ;  le  3  juin  1896,  par  M.  Fould- 
Dupont;  le  16  Juin  1896,  pax  le  consortium  formé  de  la  Société 
métallurgique  de  (Jorcy,  la  Société  des  aciéries  de  Longwy, 
MM.  t;.  Italy  et  C",  MM.  F.  de  Saintignon  et  C",  ei  M.  Emile  Tho- 
mas ;  le  28  août  1896,  par  MM.  Kerry,  Curicque  et  C'<;  le 
24  octobre  4896,  par  la  Société  de  Villerupt-Laval-Dieu  ;  le 
28  février  1897,  par  la  CI'  métallurgique  de  Champ igneujl es 
et  Neuves-Maisons  ;  et  le  1 1  mars  1897,  par  la  Société  des  hauts- 
fourneaux  de  laChiers; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  d'Amermont, 
de  Pienne,  de  Bertrameix,  de  La  Mourière  et  de  Landres(')  et  les 
décrets,  également  de  ce  jour,  rejetant  plusieurs  des  demandes 
énumérées  ci -dessus  ; 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le 
l^juin  1898,  par  la  C'  de  Chatillon-Commentry  et  Neuves- 
Maisons;  le  9  septembre  1898,  par  la  Société  de  Commentry- 
Fourcbambault;  le  là  novembre  1898,  par  M.  A.  Chappée;  le 
30  novembre  1898,  par  MM.  Capitain-Gény  et  C",  I.  Marceilot 
et  O',  et  la  Société  des  forges  de  Champagne;  le  3  juin  1899,  par 
M.  Dufour,  au  nom  de  la  Société  des  usines  du  Pied-Selle,  de 
MM.  Jacob  Hollier  et  C",  de  la  Société  des  fonderies,  forges  et 
aciéries  de  Saint-Étienne  et  de  la  Société  des  établissements 
Arbel;  le  26  novembre  1899,  par  la  Société  des  forges  de  Vireux- 
Hothain  ; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  Joudreville, 
de  Bouligny  et  de  Dommary  (")  et  les  décrets,  également  de  ce 
jour,  rejetant  plusieurs  des  demandes  énumérées  ci-dessus; 

C)  Voir  siipi-à,  p.  90  {Amermonl-j,  p.  9")  (Bertramei.v),  p.  109  (tandifs}, 
p.  in  {La  Mounère)  ;  infrà,  p.  123  (l'ieiine). 
(")  Voir  3upi-à,  p.  9S{Boutigni/),  p,  iOî{DommaiT/),  p.  lOS {Joudreville). 
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Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  l^'^-3  juil- 
et  1899  ; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  4  juillet'  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  '21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880, 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  décrets  du  17  août  1S64,  instituant  la  concession  de 
Buthegnémont,  et  du  18  juin  1886,  instituant  la  concession  de 
Jarny  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  11  est  fait  concession  à  la  Société  des  hauts-four- 
neaux de  Maubeuge,  déjà  propriétaire  des  concessions  des  mines 
de  fer  de  Buthegnémont  et  de  Jarny,  des  mines  de  fer  comprises 
dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Murville,  Bonvil- 
1ers  et  Landres,  arrondissement  de  Briey,  département  <le 
Meurthe-et-Moselle. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Murville  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  :  . 

Au  nord-est^  par  la  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  inter- 
section du  bord  occidental  du  chemin  de  Murville  à  Mercy-le- 
Haut,  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de  Preutin  à Malavillers, 
au  point  B,  intersection  du  bord  occidental  du  chemin  de  Mont 
à  Malavillers,  avecune  droite  tirée  du  point  A  au  point  d'inter- 
section de  la  limite  des  communes  de  Bonvillers  et  d'Anderny 
avec  le  bord  septentrional  du  chemin  de  Murville  à  Anderny; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  BG,  tirée  du  point  B  au  clocher  de 
Bonvillers  et  arrêtée  au  point  G,  oii  elle  rencontre  la  ligne  droite 
joignant  le  clocher  de  Mont,  point  D,  à  la  borne  tribanale  des 
communes  d'Audun-le-Roman,  Anderny  et  Sancy  (les  lignes  AB 
et  BG  formant  la  limite  occidentale  de  la  concession  de  Malavil- 
lers, instituée  par  décret  de  ce  jour)(**)  ; 

Au  sud,  l<»par  la  partie  CD  de  la  ligne  droite  définie  ci-dessus  (la 
ligne  GD  formant  une  partie  de  la  limite  nord-ouest  de  la  conces- 
sion de  Tucquegnieux,  instituée  par  décret  du  31  mars  1899)  (***); 


(♦)  Volumes  de  1864,  p   229  ;  de  1886,  p.  193. 
(**)  Voir*Mp/à,  p.iU3. 
(♦♦*)  Volume  de  1899,  p.  120. 


124  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

2°  par  la  ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D  au  point  E,  inter- 
section du  bord  orientai  du  chemin  de  Landres  à  Murville,  avec 
une  droite  tirée  du  point  D  au  point  d'intersection  de  la  limite 
séparative  des  communes  de  Domprix  et  de  Landres,  avec  une 
droite  joignant  les  clochers  de  Bertrameix  et  de  Landres  (la 
ligne  DE  formant  une  partie  delà  limite  septentrionale  de  la  con- 
cession de  Landres,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

A  Voiiest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E  au  point  A 
de  départ  (la  ligne  EA  formant  la  limite  orientale  de  la  conces- 
sion de  Bertrameix  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-seize  hectares  (496*"*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  '57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866,  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art,  4.  —  La  Société  des  hauts-fourneaux  de  Maubeuge  est 
autorisée  à  réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de 
même  nature  de  Buthegnémont  et  de  Jarny  (Meurthe-et-Moselle). 

Art,  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession de  Murville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Murvilte,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art,  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  -dîx  centimes  (0  fr.  iO)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  lu  concession. 

Art,  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.(*). 

Art,  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 

(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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la  société  concessionnaire,  dans    les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  10.  —  te  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  a.n  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES 
*     DE    LA    CONCESSION   DE   MURVILLE, 

Conforme  au  ccdiier  des  charges    de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 
Art.  1",  —  Délai  d'ahoimement  :  Trois  mois. 

Arl.  5.  —  Distance  reset'vée  aux  abords  des  C9urs  deau  :  10  mètres. 
Arl.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  20  mars  1900,  portant 
institution  de  la  Concession  des  mines  de  fer  de  Pienne  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  août  1896,  par  la  Société  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir  la  con- 
cession de -mines  de  fer  dans  les  communes  de  Bonvillers,  ^ 
Mairy,  Landres,  Norroy-le-Sec,  Joudreville,  Avillers  et  Domprix 
(arrondissement  deBriey,  département  de  Meurthe-et-Moselle)  et 
de  Bouvigny  et  Bouligny  (arrondissement de  Montmédy,  départe- 
ment de  la  Meuse)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  péti- 
tion ; 

L'avis  au  public,  du  12  njai  1896; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  20  mai  et  20  juin  1896;  des 
«  Petites  Affiches  »,  des  23  mai  et  23  juin  1896;  du  «  Progrès  de 
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VEst  »,  des  14  mai  et  14  Juin  1896;  de  «  V Indépendance  de  l'Est  >♦, 
des  18-19  mai  et  l®"*  juillet  1896,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  demandes  auxquelles  la  pétition  ci-dessus  fait  partielle- 
ment concurrence,  présçntées,  le  3  décembre  1895,  par  MM.  de 
Wendel  et  C»%  et  le  4  février  1896,  par  la  Société  des  lami- 
noirs, hauts-fourneaux  et  forges  de  la  Providence  ; 

Le  décret  de  ce  jour  rejetant  la  première,  et  le  décret,  égale- 
ment de  ce  jour,  instituant  la  concession  d'Amermont(*). 

Les  demandes  en  concurrence  partielle  présentées  :  le 
iO  mai  1896,  par  la  Société  métallurgique  de  Senelle-Maubeuge; 
le  3  juin  1896,  par  M.  Fould-Dupont;  le  16  juin  1896,  par  le  con- 
sortium formé  de  la  Société  métallurgique  deGorcy,  la  Société 
des  aciéries  de  Longwy,  MM.  G.  Raty  et  G'«,  MM.  F.  de  Saintjgnon 
etC'«,  et  M.  Emile  Thomas;  le  28  août  1896,  par  MM.  Ferry, 
Curicque  et  G'«;  le,  28  février  4897,  par  la  Société  métallurgique 
deChampigneullesetNeuves-Maisons;le23mai  1898,  par  laSociété 
des  hauts-fourneaux  de  Maubeuge  ;  le  i«'' juin  1898,  par  la  G'«  de 
Ghâtillon-Gommentry  et  Neuves-Maisons  ;  le  9  septembre  1898, 
par  laSociété  de  Gommentry-Fourchambault;  le  18  novembre  1898, 
par  M.  A.  Ghappée;  le  30  novembre  1898,  par  MM.  Gapitain- 
Gény,  J.  Marcellot  et  G'°  et  la  Société  des  forges  de  Gham- 
pagne;  le  3  juin  1899,  par  M.  Gharles  Dufour,  au  nom  de  la 
Société  des  usines  du  Pied-Selle;  de  MM.  Jacob  Holtzer  et  G''«,  de 
la  Société  des  fonderies,  forges  et  aciéries  de  Saint-Etienne  et 
de  la  Société  des  établissements  Arbel  ; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  Bertra- 
meix,  La  Mourière,  Landres,  Murville,  Joudreville,  Bouligny  et 
Dommary(**),  et  les  décrets  également  de  ce  jour,  rejetant  plu- 
sieurs des  demandes  énumérées  ci-dessus  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  l®**  et  3  juil- 
let 1899; 

Les  avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  et  du  préfet  de  la 
Meuse,  des  4  et  6  juillet  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 


(*)  Voir  supra,,  p.  90. 

(**)  Voir  ,sï//)m,  p.95(Be/7m/ne«:),p.  98(BoMZt«7«y),  p.  102  [Dommary)^ 
p.  105  {Joudreville}^  p.  109  [Landres),  p.  117  {La  Mourière),  p.  421  {Mur- 
ville). 
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Le  décret  du  23  octobre  18o2; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1880,  instituant  là  concession  des 
mines  de  fer  de  ï^vaux(*)  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  instituant  la  concession  de  Chavigny- 
Vandœuvre  par  fusion  des  trois  anciennes  concessions  de  Chavi- 
gny,  Houdemont  et  Vandœuvre(**); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1*''.  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  forges  et  acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  déjà  propriétaire  des  concessions  de 
mines  de  fer  de  Ghavigny-Vandœuvre  et  Lavaux,  des  mines  de  fer 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Mairy, 
Landres,  Joudreville  et  Norroy-le-Sec,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Pienne^  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  l^.par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  clo- 
cher de  Pienne,  écart  de  Landres,  au  point  B  défini  de  la  manière 
suivante  :  ce  point  est  situé  sur  le  bord  oriental  du  chemin  de 
Landres  à  Norroy-le-Sec,  à  une  distance  de  19i  mètres  de  son 
intersection  avec  le  bord  méridional  de  la  route  départementale 
n»  5  de  Longuyon  à  Metz  ; 

2®  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B  au  point  G, 
intersection  de  la  limite  des  communes  de  Landres  et  de  Bonvil- 
1ers,  située  le  plus  au  sud,  avec  une  ligne  droite  tirée  du  clocher 
de  Mont  au  point  d'intersection  du  bord  septentrional  de  la  route 
départementale  n°  5  de  Longuyon  à  Metz,  avec  le  bord  occidental 
de  la  route  nationale  n"  o2  bis  de  Pont-à-Mousson  à  Longwy  (les 
lignes  AB  et  BG  formant  la  limite  méridionale  de  la  concession 
de  Landres,  instituée  par  décret  de  ce  jour); 

A  Vestj  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  le  point  G  au  point  D, 
intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de  Norroy-le-Sec  à 
Mainville  avec  le  bord  méridionnal  du  chemin  de  Norroy-le-Sec  à 
Tucquegnieux  (la  ligne  GD  formant  une  partie  de  la  limite  occi- 
dentale de    la  concession    de    Mairy,  instituée    par  décret  du 

31  mars  1899)  (***); 
Au  sud,  par  une  ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D  au  pointE, 

(*)  Volume  de  1880,  p.  185. 

(**)  Voir  suprà,  p.  69. 

(***}  Volume  de  1899,  p.  106. 
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intersection  de  la  rive  septentrionale  du  ruisseau  de   TOthain 
avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Joudreville  à  Norroy-le-Sec  ; 

Au  sud-ouesty  par  une  ligne  droite  EF ,  joignant  le  point  E  au 
point  F,  intersection  du  bord  oriental  du  chemin  de  Domprix  à 
Joudreville  avec  le  bord  méridional  du  chemin  de  Bouligny  à 
Pienne  (la  ligne  EF  formant  la  limite  orientale  de  la  concession 
de  Joudreville,  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Au  nord-ouesty  par  une  ligne  droite  FA,  joignant  le  point  F  au 
point  A  de  départ  (la  ligne  FA  formant  la  limite  méridionale  de 
la  concession  de  La  Mourière  instituée  par  décret  de  ce  jour)  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  huit 
kilomètres  carrés,  soixante-deux  hectares  (862***). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
à  la  disposition  .des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  La  Société  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  TEst 
est  autorisée  à  réunir  la  présente  concession  aux  concessions  de 
même  nature  de  Chavigny-Vandœuvre  et  de  Lavaux  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Art.  5.  —  Il  n'estrien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  conces- 
sion de  Pienne. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Pienne,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  6.  —  Les  .droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  aune  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  11  janvier  1900  instituant  la 
concession  d'Anjeau  {\oiv  supr à,  p.  14). 


SUR  LES  MINES,   ETC.  129 

Art.  9.  -—  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art,  iO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  dé  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  )e  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA   concession  DE  PIENNE, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir  su- 
/>râ,  p.  15). 
Art.  i*'.  —  Délai  d'ahornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d"" eau  :  10  mètres. 
Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  ;  10  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant 
modification  de  Varticle  l*^"^  du  décret,  du  iSjuiniSS6,institutifde 
la  concession  de  mines  de  fer  de  Fleury  (Meurthe-et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  3  juin  1896,  par  M.  Alphonse  Fould, 
dit  Fould-Dupont,  à  TefTet  d'obtenir  une  rectification  du  décret 
du  18  juin  1886,  qui  a  institué  la  concession  de  Fleury  (*),  consis- 
tant dans  l'addition  des  communes  de  Doncourt  et  de  Saint-Mar- 
cel, à  celles  qu'énumère  l'article  1"  dudit  décret,  sur  lesquelles 
porte  la  concession  de  Fleury  ; 

Vu  l'avis  au  public,  du  7  juillet  1896; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  28  juillet  et  2  sep- 
tembre 1896  ;  de  «  La  Revue  industrielle  de  VEst  »,  des  12  juillet  et 


(*)  Volume  de  1886,  p.  197. 
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9  août  1896;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  i®'"  et  3  juil- 
let i899; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et'Moselle,  du  4  juillet  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  20  octobre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l«^ —  L'article  l*""  du  décret  du  18  juin  1886,  instituant  la 
concession  des  mines  de  fer  de  Fleury,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit,  dans  l'énumération  des  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession  :  «  Communes  de  Jouaville,  Giraumont,  Moineville, 
Batilly,  Doncourt  et  Saint-Marcel,  arrondissement  de  Briey, 
département  de  Meurthe-et-Moselle.  » 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extraitj  au  Bulletin 
(les  lois. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président'  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics  y 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  \  900 ^  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  anonyme  des  hauts-fourneaux 
ET  FONDERIES  DE  PoNT-A-MoussoN,  en  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Maron,  Ghaligny,  Villers-lès-Nancy,. 
Laxou,  Maxéville  et  Ghampigneulles  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  i%0,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Fould-Dupont,  en  concession  de  mines  de  fer 
dans  les  communes  de  Ghaligny,  Villers-lès-Nancy,  Laxou,  Maxé- 
ville, Ghampigneulles,  Liverdun  et  Velaine-en-Haye  (Meurthe-^ 
et-Moselle). 


.f 
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Décret  du  Président  de  la  République j  du  ?Omars  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  MM.  de  Wendel  et  G'*',  en  concession  de  mines 
de  fer^  dans  les  communes  de  Joudreville,  Landres,  Norroy-le- 
Sec,  Afflé ville  et  Gondrecourt  (Meurthe-et-Moselle),  et  Bou- 
VIGNY,  Domrémy-la-Canne,  Eton  et  Bol  LION  Y  (Meuse). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  la  Société  des  hauts-fourneaux  et  forges  de 
Villerupt-Laval-Dieu,  en  concession  de  mines  de  fer,  dans  les 
communes  de  XivRY-CihcouRT,  Preutin,  Mergy-le-Haut,  Murville, 
Landres,  Domprix  et  Avillers  (Meurthe-et-Moselle),  et  Ollières 
et  RÉCH [COURT  (Meuse). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  20  mars  1900,  portant 
rejet  des  demandes  : 

1°  De  la  Société  métallurgique  de  Ghampigneulles  et  Neuves- 
Maisons  ; 

2°  De  la  G'®  des  forges  de  Ghatillon-Gommentry  et  Neuves- 
Maisons  ; 

en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Xivry- 
CiRCOURï,  Preutin,  Mercy-le-Haut,  Murville,  Landres,  Domprix, 
Avillers,  Bonvillers,  MairycMoudreville  (Meurthe-et-Moselle). 


Décret  du  Président  de  la  République:  du  20  mars  \900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  la  Société  anonyme  des  hauts-fourneaux  de  la 
Chiers,  en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Preu- 
tin, Murville,  Malavillers,  Anderny,  Bonvillers  et  Landres 
(Meurthe-et-Moselle). 


Loi,  du  30  mars  1900,  portant  modification  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels. 

Art.  l«^  —  Les  articles  3, 4  et  11  de  la  loi  du  2  novembre  1892  (*) 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans- 
les  établissements  industriels  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 
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«  Art.  3.  —  Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  Tâge  de 
dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employées  à  un  travail 
effectif  de  plus  d'onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plu- 
sieurs repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

«  Au  bout  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie 
et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures. 

«  Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et 
les  mines,  minières  ou  carrières,  les  repos  auront  lieu  aux  mêmes 
heures  pour  toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

«  Art.  4,  §  additionnel.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  dispositions 
exceptionnelles  concernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux  para- 
graphes 2  et  3  du  présent  article,  cesseront  d'être  en  vigueur, 
sauf  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. 

«  Art.  11,  §  3.  —  Dans  les  établissements  visés  par  la  présente 
loi  autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établissements  qui 
seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration  publique, 
l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  4,  sera  interdit  pour  les  personnes 
protégées  par  les  articles  précédents,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

<(  En  cas  d'organisation  du  travail  par  postes  ou  ^équipes  suc- 
cessives, le  travail  de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'interrup- 
tion pour  le  repos.  » 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  à  l'article  l®""  du  décret-loi  des  9-14  sep- 
tembre 1848  (*)  la  disposition  suivante  : 

«  Toutefois,  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article  !«' 
de  la  loi  du  2  novembre  1892,  qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux 
des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par  ladite  loi,  la 
journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  tra- 
vail effectif. 

«  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  sera 
réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période 
de  deux  ans,  à  dix  heures.  » 

{*)  Annales  des  Mines ^  2'  volume  de  1848,  p.  535. . 
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ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,    ETC. 
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MINES   GRISOUTEUSES.   —   LAMPES   DE    SÛRETÉ. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines, 

Paris,  le  9  mars  1900. 

La  commission  du  grisou  a  eu  récemment  à  délibérer  au  sujet 
d'une  flambée  de  grisou  qui  s'est  produite,  en  septembre  dernier, 
dans  une  mine  du  département  du  Pas-de-Calais,  au  cours  d'une 
visite  des  chantiers  par  le  surveillant  des  travaux.  Ce  dernier  était 
muni  de  la  lampe  de  sûreté  réglementaire  (du  type  Mueseler),  au 
contact  de  laquelle  le  grisou  avait  pris  feu. 

La  commission  a  été  amenée  à  conclure  que  cette  inflamma- 
tion de  gaz  s'expliquait  aisément  par  les  défauts  que  présentait 
ladite  lampe,  dont  les  divers  organes,  à  raison  de  leur  forme  et 
de  leurs  dispositions,  n'assuraient  pas  une  fermeture  hermétique; 
la  commission  a,  en  conséquence,  été  d'avis  qu'à  cette  occasion 
il  y  avait  lieu,  par  les  services  locaux  des  mines,  d'inviter  les 
exploitants  : 

1°  A  remplacer  les  butoirs  fixes  sur  les  réservoirs  et  les  arma- 
tures des  lampes  de  sûreté  par  un  dispositif  permettant  de  visser 
à  fond  ces  armatures,  en  exerçant  sur  tout  le  pourtour  de  la 
collerette  des  tamis  une  pression  sufflsante  pour  assurer,  dans 
tous  les  cas,  un  contact  parfait  entre  cette  collerette  et  le  man- 
chon de  verre  ; 

2°  Dans  les  mines  où  sont  employées  des  lampes  Mueseler  à 
toiles  horizontales  munies  de  collerettes  rigides,  à  substituer  à 
celles-ci  des  collerettes  plus  souples. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  faire  adresser  les  recom- 
mandations qui  précèdent  aux  exploitants  de  mines  grisouteuses 
de  votre  circonscription  et  veiller  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  compte. 

Décrets,  1900.  11 
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Vous   trouverez,  d'ailleurs,  ci-joint,    à  cet  effet,   un   certain 
nombre  d'exemplaires  de  la  présente  circulaire. 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS    DE    FER    MINIERS.    —   MISE    A    l'ENQUÊTE.    —    OUVERTURE 

DES   CONFÉRENCES   MIXTES.      . 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  9  mars  1900. 

Par  une  circulaire  en  date  du  12  juin  1895  (*),  un  de  mes  pré- 
décesseurs a  invité  les  services  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  à  n'ouvrir  de  conférences  mixtes  sur  les  projets  de  chemins 
de  fer  privés,  notamment  de  chemins  de  fer  miniers,  qu'après 
avoir  obtenu,  à  cet  effet,  l'autorisation  ministérielle,  sur  commu- 
nication du  dossier  à  l'administration  centrale. 

Dans  un  but  de  simplification,  et  conformément  à  ce  qui  a  été 
décidé  récemment  en  matière  de  tramways  (circulaire  du  9  oc- 
tobre 1899)  (**),  il  m'a  paru  y  avoir  lieu  de  revenir  sur  ces  dispo- 
sitions en  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  miniers. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  que  je  vous 
délègue  la  faculté  d'autoriser  les  ingénieurs  des  mines  à  ouvrir 
les  conférences  préalables  à  l'établissement,  tant  des  chemins 
de  fer  à  exécuter  sur  terrains  à  la  disposition  des  concession- 
naires de  mines,  que  des  chemins  de  fer  à  construire  par  appli- 
cation de  l'article  44  de  la  loi  des  21  avril  18i0-27  juillet  1880.  En 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  je  vous  délègue  également  la  faculté 
d'autoriser  l'ouverture  de  l'enquête  d'utilité  publique. 

J'ajoute  que,  lors  de  la  conférence  au  second  degré,  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  mines  devront  s'efforcer  d'obtenir  des  chefs  de 
service  intéressés  la  délivrance  d'adhésions  directes,  en  vertu  de 
l'article  18  du  décret  du  16  août  1853  (***),  de  façon  à  éviter,  s'il 
se  peut,  l'envoi  des  affaires  à  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  et  les  retards  qui  en  seraient  la  conséquence. 

(*)  Volume  de  1895,  p.  318. 
(**)  ,Volume  de  1899,  p.  579. 
(***)  Volume  de  1853,  p.  265. 
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Il  reste,  d'ailleurs,  bien  entendu  que,  si,  dans  quelque  affaire, 
vous  ou  MM.  les  ingénieurs  éprouviez  une  hésitation  sur  la  marche 
à  suivre,  il  conviendrait  d'en  référer  à  mon  administration. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Bâudin. 


MINES   INEXPLOITEES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  mars  1900. 

A  la  suite  d'une  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  sa  séance  du  24  janvier  1891  et  relative  aux  concessions  de 
mines  non  exploitées  ou  abandonnées,  l'un  de  mes  prédécesseurs 
a  prescrit  l'ouverture  d'une  enquête  d'ensemble  sur  la  situation 
des  mines  inexploitées,  en  vue  de  connaître  celles  à  l'égard  des- 
quelles il  pourrait  y  avoir  lieu  de  poursuivre  la  déchéance. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  4810 
porte  que,  si  l'exploitation  d'une  mine  est  restreinte  ou  suspendue, 
de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  con- 
sommateurs, le  préfet,  après  avoir  entendu  le  propriétaire,  en 
rend  compte  au  ministre  pour  y  être  pourvu  comme  il  appartien- 
dra. Les  pouvoirs,  ainsi  dévolus  au  ministre,  ont  été  ultérieure- 
ment définis  par  les  articles  6  et  10  de  la  loi  du  27  avril  1838  dans 
les  conditions  suivantes  :  le  ministre  peut  prononcer  le  retrait 
de  la  concession  lorsque  la  sécurité  publique  ou  les  besoins  des 
consommateurs  sont  inquiétés;  la  décision  est  notiliée  au  pro- 
priétaire déchu,  publiée  et  affichée;  à  l'expiration  du  délai  de 
recours,  il  est  procédé  publiquement,  et  par  voie  administrative, 
à  l'adjudication  de  la  mine  ;  celui  des  concurrents  qui  a  fait 
l'offre  la  plus  avantageuse  est  déclaré  .concessionnaire;  s'il  ne  se 
présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  reste  à  la  disposition 
de  l'État. 

L'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  toujours  été  entendu  en 
ce  sens  que  la  suspension  de  l'exploitation  ne  peut  entraîner  la 
déchéance  que  si  elle  ne  résulte  pas  de  causes  légitimes.  Cette 
mterprétation  a  été  consacrée  par  le  conseil  d'Etat  au  conten- 
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tieux,  dans  trois  arrêts,  en  date  du  24  juillet  1852  (*),  les  seuls 
intervenus  jusqu'ici  en  la  matière. 

1/enquête  ouverte  en  1891  a  eu  précisément  pour  objet  de 
déterminer  pour  chaque  mine  en  chômage  les  motifs  de  son 
inactivité  et  d'établir  de  la  sorte  si  elle  se  trouvait  dans  le  cas 
d'être  frappée  de  retrait.  A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines 
ont  été  invités,  par  une  circulaire  du  24  avril  1891  (**),  à  exami- 
ner une  à  une,  dans  un  rapport  spécial  à  chacune,  toutes  les 
concessions  inexploitées  de  leur  circonscription;  il  leur  a  été 
prescrit  d'indiquer  les  conditions  diverses  de  la  mine,  de  dire  les 
motifs  de  son  inexploitation  et  de  donner  leur  avis  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  inexploitation  avait  ou  non  une  cause  légitime. 

L'examen  auquel  il  a  été  procédé  a  permis  de  reconnaître  qu'un 
certain  nombre  de  concessions  de  mines  se  trouvaient  dans  le 
cas  visé  par  l'article  49  de  la  loi  de  1810,  et,  après  accomplisse- 
ment des  formalités  réglementaires,  elles  ont  fait  l'objet  d'un  ar- 
rêté de  retrait.  Mises  en  adjudication,  plusieurs  ont  trouvé  preneur. 

Près  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  cette  revision  des 
mines  inexploitées.  Pendant  cet  intervalle  de  temps,  les  condi- 
tions économiques  du  marché  ont  subi  des  modifications  impor- 
tantes. Le  prix  des  métaux  a  monté  ;  les  minerais  métalliques 
ont  acquis  une  valeur  notablement  plus  considérable  ;  certains, 
qui  ne  paraissaient  guère  susceptibles  d'un  emploi  industriel, 
sont  aujourd'hui  très  recherchés.  La  consommation  du  charbon 
n'a  cessé  de  croître  et  dépasse  d'une  dizaine  de  millions  la  pro- 
duction nationale..  De  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  ont  été 
créées,  qui  ouvrent  à  nombre  de  mines  le  débouché  qui  leur  fai- 
sait précédemment  défaut.  Il  semble  donc  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
examiner  de  nouveau  la  situation  des  mines  inexploitées  et  à 
vérifier  si  l'état  regrettable  d'abandon  où  elles  se  trouvent 
demeure  suffisamment  justifié  dans  les  circonstances  actuelles. 

Je  vous  prie,  dès  le  reçu  des  présentes  instructions,  d'inviter  les 
ingénieurs  des  mines  à  préparer,  pour  chacune  des  mines  inac- 
tives de  votre  département,  un  rapport  spécial  dans  lequel  ils  ren- 
dront compte  de  l'état  de  la  mine  et  du  parti  que  les  concession- 
naires en  ont  tiré  jusqu'ici;  ils  indiqueront  les  ressources  qu'elle 
paraît  offrir,  les  causes  de  son  inexploitation  et  formuleront  leur 
avis  sur  l'application  possible  de  l'article  49  de  la  loi  de  1810. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  les  rapports  des  ingénieurs, 
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(*)  Volume  de  1853,  p.  109. 
(**)  Volume  de  1891,  p.  71. 
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par  envoi  séparé,  en  joignant  à  chacun  de  ces  rapports  vos  obser- 
vations personnelles.  Les  dossiers,  ainsi  constitués,  seront  sou- 
mis à  l'examen  du  conseil  général  des  mines.  Je  vous  ferai  con- 
naître ensuite  celles  des  concessions  à  Tégard  desquelles  il 
conviendra  d'entamer  la  procédure  de  déchéanije. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Pierre  Baudiw. 


CHEMINS    DE    FER.    —    EGLAllUGE    DES    VOITURES    A    VOYAGEURS. 

A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d     chemin  de  fer  d 

Paris,  le  26  mars  1900. 

Messieurs,  l'éclairage  de  nombre  de  wagons  à  voyageurs  est 
défectueux  et  insuffisant  au  point  de  ne  pas  permettre  de  lire  en 
cours  de  route. 

Sans  contester  les  progrès  réalisés,  soit  par  l'emploi  d'appa- 
reils moins  rudimentaires,  soit  par  la  substitution,  à  l'huile  de 
colza,  du  pétrole  ou  du  gaz  comprimé,  il  est  indéniable  que, 
dans  l'ensemble,  la  situation  laisse  à  désirer.  Des  Compagnies 
poursuivent,  du  reste,  divers  essais,  en  vue,  notamment,  de  l'utili- 
sation de  l'électricité. 

En  attendant,  il  importe  de  remédier  à  l'insuffisance  et  à  la 
mauvaise  répartition  de  l'éclairage,  qui  se  révèlent  surtout  dans 
les  voitures  de  2*^  et  de  3<» classe.  Je  vous  invite  donc,  pour  le  maté- 
riel existant,  à  faire  installer  immédiatement  une  lampe  au 
moins  par  compartiment  dans  les  voitures  de  toutes  classes.  11  y 
aura  déjà  là  une  amélioration  appréciable. 

En  ce  qui  concerne  les  nouvelles  voitures  à  mettre  successive- 
ment en  circulation,  vous  voudrez  bien  en  assurer,  par  tel  mode 
qui  vous  paraîtra  préférable,  l'éclairage  assez  intensif  pour  qu'il 
soit  possible  de  lire  aisément  à  toutes  les  places. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  me 
rendre  compte  des  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  défé- 
rer aux  instructions  qu'elle  contient. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


PERSONNEL. 


Contrdloon  dea  Hinet. 


NOHINATION!?. 

1-2  mars  1900.—  M.  Barthélsmy  (Henii:,  Commis  déclaré  admis- 
sible au  concours  de  I89"(n°8),  estnommécontriîleurde  4" classe 
et  attaché,dansledépai'teiuent  delaSeine,  àk  résidence  deParis, 
au  service  des  carrières  du  déparlement  de  ta  Seine  et  au  service 
du  sous-aiTondissemeut  miaéralogique  de  Paris. 

12  mars  1900.  —  M.  Coate  (Marius),  aucien  élève  brevelé  de 
l'École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti,  en  1891,  avec 
le  n"  3,  est  aoiuiné  contrôleur  de  4'  classe  et  rais  à  la  disposition 
du  Gouvernement  tunisien,  pour  être  employé  au  service  des  Tra- 
vaux publics  de  la  HÊgencc. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détacbé. 


19  mars  1900.  -  M.  Drut,  Contrôleur  de  3-  classe  attaché,  dans 
le  départementde  lAllier.à  la  résidence  de  Moulins,  aux  services 
du  BOus-arrondissement  mincralogique  de  Moulins  et  du  contrôle 
de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L,-M,,  est 
attaché,  on  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  d'Orléans. 
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CONCERNANT 


1.ES      MINES,      CARRIERES,      SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République ,  du  2  avril  1900,  autorisant 
les  s*"»  Lapeyre  et  Fiizelier  à  exécuter  des  recherches  de  mines 
d'antimoine  dans  la  commune  de  Meringhal  (Creuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  24  novembre  1899,  par  les 
«••»  Lapeyre  et  Fuzelier,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'exécuter 
des  recherches  de  mines  d'antimoine,  dans  six  parcelles  de  ter- 
rains portant  les  numéros  2,  3,  4,  6,  7  et  8,  section  L,  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Mérinchal  (Creuse)  et  appartenant 
aux  s™  Soulebost,  Mathivet,  Marie  Bougeon,  Jallat,  Gigot,  Marie 
Ghaussade,  qui  refusent  leur  consentement  à  l'exécution  des 
dites  recherches; 

Le  plan  produit  à  l'appui  de  la  demande; 

Les  actes  de  notification  administrative  adressés  aux  intéressés  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
29  Janvier  et  2  février  1900; 

L'avis  du  préfet  de  la  Creuse,  en  dat^  du  G  février  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  16  février  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Décrète  :    • 

Art.  l«^  —  Les  s'*  Lapeyre  et  Fuzelier  sont  autorisés  à  exécu- 
ter des  recherches  de  mines  d'antimoine  dans  six  parcelles  de 
terrain  portant  les  numéros  2,  3,  4,  6,  7  et  8,  section  L,  du  ca- 
dastre de  la  commune  de  Mérinchal  (Creuse),  et  appartenant  aux 
époux  Jean  Soulebost,  époux  Louis  Mathivet,  dame  Marie  Bou- 

DéCRETs,  6"  livraison,  1900.  12 


140  LOIS,    DÉCRETS   ET  ARRETES 

geon,  épouse  Frondas,  s*"  Gabriel  Jallat,  s**  Jean  Gigot   et  dame 
Marie  Cbaussade,  épouse  Fillias. 

Art,  â.  —  Les  permissionnaires  paieront,  préalablement  à  tous 
travaux,  etc.f). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  avril  1900,  déclarant 
d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  entre  les 
foases  Bemicourt  et  Déjardin  des  mines  de  houille  d'A.\iCHB 
(Nord). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  5  juillet  4899,  par  la  C*« houillère 
d'Aniche  (Nord),  à  l'effet  d^établir,  dans  le  périmètre  de  sa  con- 
cession, un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses  Bemicourt 
et  Déjardin  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  Tappui  de  ladite  demande  et,  no- 
tamment, le  plan  visé,  à  la  date  du  16  décembre  1899,  par  Tingé- 
nieuren  chef  des  mines  chargé  de  l'arrondissement  minéral o- 
gique  de  Douai  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet  et,  notamment,  les  adhésions  directes- 
délivrées  au  second  degré,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du 
16  août  18S3,  par  les  chefs  de  service  intéressés; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ledit 
avant-projet  a  été  soumis,  et  notamment,  l'avis  de  la  commission 
d'enquête,  du  25  septembre  1899; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  6-16  décembre  1899  ',. 
Tavis  du  préfet,  du  22  décembre  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  janvier  1900  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1888(**),  déclarant  d'utilité  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer  entre  les  fosses  Notre- 
Dame  et  Sainte-Marie  des  mines  d'Aniche,  ainsi  que  le  cahier 


(*)  Articles  2  et  suivants  conformes  aux  m^mes  articles  du  décret 
du  24  février  1900  (Recherches  de  mines  à  Saint-Rémy;  voir  suprà^ 

/*j  Volume  de  1888,  p.  364. 


-'  •'^- 


SUR  LES   MINES,    ETC.  141 

des  charges  annexé  audit  décret  et  arrêté  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  15  novembre  1888; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  modifiée  par  la  loi  du 
il  juillet  1880,  et  notamment  Tarticle  44; 

Vu  laloi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  18S0; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l®^  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  sur 
les  territoires  des  communes  de  Waziers  et  de  Sin-le-Noble,  dé- 
pariemeolduNord,  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  les  fosses 
Bemicouirl  et  Déjardin,  de  la  concession  des  mines  de  houille 
d'Aniche. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  ave&ue,  si  les  expropriations  nécessaires 
pour  l'exécution  dudit  chemia  de  fer  ne  sont  pas  accomplies 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent 
décret. 

Art.  2.  —  La  G'®  des  miiies  de  houille  d'Aniche  est  autorisée  à 
construire  ce  chemin  de  fer,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  suivant 
le  tracé  indiqué  au  plan  ci-dessus  visé,  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
15  novembre  1888. 

Le  susdit  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudln. 
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Loif  du  i^  avtil  1900,  portant  fixation  du   budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l" exercice  1900. 

Extraits  concernant  : 

1°  Les  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement 
exécutés  pour  le  compte  de  V  Etat  y  des  départements  ou  des  communes 
{art.  19  à  22); 

2**  La  réduction  du  délai  de  recours  au  conseil  d'État  {art,  24,  §  4)  ; 

3°  Une  disposition  additionnelle  à  la  loi  du  9  avril  i898  relative 
aux  accidents  du  travail  (ar^  31); 

4°  L'attribution  de  la  personnalité  civile  à  Vécole  nationale  supé- 
rieure des  mines  {art.  34). 

Art.  19.  —  Nul  ne  peut  s'opposera  Texécution,  sur  son  terrain, 
des  travaux  de  triangulation,  d'arpentage  ou  de  nivellement  faits 
pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  ni 
à  l'installation  des  bornes  ou  signaux  destinés  à  marquer  les 
points  trigonométriques  et  autres  repères  nécessaires  à  ces  tra- 
vaux, sous  réserve  de  l'application  des  dispositions  du  premier 
alinéa  de  l'article  i"'"  de  la  loi  du  29  décembre  1892  (*),  et  du  paie- 
ment ultérieur  soit  d'une  indemnité  pour  dommages,  soit  d'une 
indemnité  pour  dépossession  définitive,  suivant  les  cas  visés  aux 
articles  20  et  21  ci-après. 

Art.  20.  —  Tout  dommage  causé  aux  propriétés,  champs  et 
récoltes  par  les  travaux  ou  installations  désignés  à  l'article  précé- 
dent sera  réglé,  à  défaut  d'accord  amiable,  entre  l'intéressé  et 
l'administration,  par  le  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes 
indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889(**). 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants  droit 
sera  prescrite  par  un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  où  le  dom- 
mage aura  été  causé. 

Art.  21.  —  Lorsqu'une  borne  ou  un  signal  sera  établi  à  demeure 
sur  une  propriété  particulière,  si  la  cession  amiable  du  terrain 
nécessaire  à  son  emplacement  et  à  sa  conservation  ne  peut  être 
obtenue,  il  sera  procédé  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  dans  les  formes  et  conditions  prévues  par  l'article  16  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  362. 
(♦*)  Volume  de  1890,  p.  400. 


•^^^K1^^"»3«^^»'^' V 
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Sont  exceptées  de  Texpropriation  les  propriétés  bûties,  ainsi  que 
les  cours  et  jardins  y  attenant.  U  sera  fait  application,  pour  la 
cession  amiable,  de  l'article  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  surTexpro- 
priation. 

Art,  22.  —  La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplace- 
ment des  bornes  ou  des  signaux  seront  punis  des  peines  prévues 
à  l'article  2d7  du  code  pénal. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article  463  du  même  code. 

Les  agents  des  services  publics  intéressés,  dûment  assermentés, 
ainsi  que  tous  officiers  et  agents  de  police  judiciaire,  auront  le 
droit  de  constater  les  délits  prévus  au  présent  article  et  en  dres- 
seront des  procès-verbaux. 

Art.  24,  §  k  —  Le  délai  du  recours  au  conseil  d'État,  fixé  à 
trois  mois  par  larticle  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  est  réduit  à 
deux  mois,  sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  de  lois  ou  de 
règlements  qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  pour  les  pouvoirs  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  31.  —  Pour  les  délivrances  d'actes,  visées  dans  l'article  29 
de  la  loi  du  9  avril  1898  (*),  les  greffiers  et  les  officiers  ministé- 
riels ont  droit  à  un  émolument.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  frais  de  transport  des  juges  de  paix. 

En  cas  de  conciliation  et  sur  le  vu  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal,  le  greffier  délivre  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  sur 
état  taxé  par  le  président  du  tribunal,  un  exécutoire  de  dépens 
qui  comprend  les  avances  faites  par  le  Trésor,  ainsi  que  les  droits, 
frais  et  émoluments  dus  aux  greffiers  et  aux  officiers  ministériels 
à  l'occasion  de  l'enquête  préalable  et  de  la  conciliation. 

Art.  34.  —  L'école  nationale  supérieure  des  mines  est  investie 
de  la  personnalité  civile. 


(*)  Volume  de  1898,  p.  316. 
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du  18  avril  1900,  concernant  les  contraventions  aux  règlements 
ir  les  appareils  à  pression  <le  vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux 
bord  desquels  il  en  est  fait  usage. 

rt.  i".  —  I. "article  Tuie  la  loi  du2ljuilieH856('),  concernant 
contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux 
peur,  est  abrogé. 

es  articles  2,  3,  4,  6  et*  de  la  mOme  loi  sont  remplacés  jar 
dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  —  Est  puni  d'une  amende  de  SO  à  500  francs  tout 
ricant  quia  livré  un  récipientà  vapeur  sans  que  ledit  récipient 
été  soumis  aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  3.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  h  500  francs  qui- 
que  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur 

lesquels  ne  seraient  pas  appliqués  les  timbres  constatant 
Is  ont  été  soumis  aux  épreuves  et  vérifications  prescrites  par 
règlements  d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  h. 
'■  chaudière  ou  à  un  récipient  à  vapeur  des  changements 
réparations  notables,  a  fait  usagé  de  l'appareil  modifié  ou 
are  sans  en  avoir  donné  avis  au  préfet,  ou  sans  qu'il  ait  été 
mis  de  nouveau,  dans  le  cas  où  le  préfet  l'aurait  ordonné,  à 
iression  d'épreuve  correspondant  au  numéro  du  timbre  dont 
3t  frappé. 

Art.  4.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  qui- 
que  a  fait  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur 
s  avoir  fait  la  déclaration  exigée  par  les  règlements  d'adminis- 
ioD  publique. 

L'amende  est  de  100  à  t.OOO  francs  si  l'appareil,  dont  il  a  été 

usage  sans  déclaration  préalable,  n'est  pas  revétudes  timbres 
itionnés  à  l'ailicle  précédent. 

Art,  6.—  Quiconque,  après  avoir  fait  la  déclaration  prescrite, 
.  usage  d'une  chaudière  ou  d'un  récipient  à  vapeur  sans  s'être 
formé  aux  prescriptions  des  règlements,  en  ce  qui  concerne 
ippareils  de  sûreté,  est  puni  d'une  amende  de  23  à200  francs. 

puni  de  la  même  peine  quiconque  continue  à  faire  usage 
ne  chaudière  oud'unrécipient  à  vapeur,  alors  que  les  appareils 
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de  sûreté  et  les  dispositions  du  local  ont  cessé  de  satisfaire  aux 
prescriptions  réglementaires. 

«  Art.  7.  —  Le  chauffeur  ou  le  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner 
une  chaudière  ou  un  récipient  à  vapeur  à  une  pression  supérieure 
-au  degré  indiqué  sur  le  timbre,  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes 
4'une  chaudière,  faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté, 
•est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  et  peut  être,  en  outre, 
condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

«  Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant 
-ou  le  préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  la  contravention 
prévue  au  présent  article  est  puni  d'une  amende  de  100  à 
1.000  francs  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
:six  jours  à  deux  mois.  » 

Art.  2.  —  Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  police  des 
appareils  et  bateaux  à  vapeur,  autres  que  celles  qui  sont  frappées 
-de  peines  spéciales  par  la  loi  du  21  juillet  1856,  sont  punies  d'une 
amende  de  16  à  100  francs. 

Les  peines  édictées  par  l'article  20  de  la  loi  du  21  juillet  1856 
5ont  applicables  si  les  contraventions  prévues  au  paragraphe 
précédent  ont  occasionné  des  blessures  ou  la  mort  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes. 

Art.  3.  —  Le  tribunal  peut,  en  cas  de  récidive,  indépendam- 
ment de  l'élévation  de  peine  prévue  par  l'article  19  de  la  loi  du 
21  juillet  1856,  ordonner,  aux  frais  du  contrevenant,  Taffichage 
-du  jugement  et  des  ipsertionsdans  les  journaux. 

Art.  4.  —  Sont  constatées  et  réprimées,  conformément  à  la  loi 
■du  21  juillet  1856  modifiée  parles  dispositions  qui  précèdent,  les 
^contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de 
^az  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait  usage. 

Art.  5.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  con- 
4iaranations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 


Loi^  du  21  juillet  1856,  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur. 

TITRE  I. 

DES  CONTRAVENTIONS  RELATIVES  A  LA  VENTE  DES  APPAREILS  A  VAPEUR. 

Article  premier.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  1.000  francs  tout 
fabricant   qui   a  livré  une  chaudière   fermée,  ou  toute  autre   pièce 
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destinée  à  produire  de  la  vapeur,  sans  qu  elle  ait  été  soumise  aujc 
épreuves  exigées  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine,  le  fabricant  qui,  après  avoir  fait  dans  ses 
ateliers  des  changements  ou  des  réparations  notables  à  une  chaudière^ 
ou  à  toute  autre  pièce  destinée  à  produire  de  la  vapeur,  Ta  rendue  au 
propriétaire  sans  qu'elle  ait  été  de  nouveau  soumise  auxdites  épreuves. 

Art.  2.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  200  francs  tout  fabricant 
qui  a  livré  un  cylindre,  une  enveloppe  de  cylindre,  ou  une  pièce 
quelconque  destinée  à  contenir  de  la  vapeur,  sans  que  cette  pièce  ait 
été  soumise  aux  épreuves  prescrites  par  lesdits  règlements. 


TITRE  II. 

DES  COKTRAVEKTIONS  RELATIVES  A  l'L'SAGE  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 
ÉTABLIS  AILLEURS  QUE  SUR  LES  BATEAUX. 

Art.  3.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs,  quiconque  a 
fait  usage  d'une  machine  ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle  ne  seraient 
pas  appliqués  les  timbres  constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux  épreuves 
et  vérifications  prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique. 

Est  puni  de  la  même  peine  quiconque,  après  avoir  fait  faire  à  une 
chaudière  ou  partie  de  chaudière  des  changements  ou  réparations 
notables,  a  fait  usage  de  la  chaudière  modifiée  ou  réparée  sans  en 
avoir  donné  avis  au  préfet  ou  sans  qu'elle  ait  été  soumise  de  nouveau, 
dans  le  cas  où  le  préfet  l'aurait  ordonné,  à  la  pression  d'épreuve  cor- 
respondant au  numéro  du  timbre  dont  elle  est  frappée. 

Art.  4.  —  Est  puni  d'une  amende  de  25  à  500  francs  quiconque  a 
fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  sans  être  muni  de  l'autorisation 
exigée  par  les  règlements  d'administration  publique. 

L'amende  est  de  100  à  2.000  francs,  si  l'appareil  à  vapeur  dont  il  a 
été  fait  usage  sans  autorisation  n'est  pas  revêtu  des  timbres  men- 
tionnés en  l'article  précédent. 

Néanmoins,  l'amende  n'est  point  encourue  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois  pour  les  appareils  à  placer  dans  l'intérieur  des  établissements  et 
de  trois  mois  pour  les  appareils  placés  en  dehors,  il  n'a  pas  été  statué 
par  l'administration  sur  l'autorisation  demandée. 

Art.  5.  —  Celui  qui  continue  à  se  servir  d'un  appareil  à  vapeur 
pour  lequel  l'autorisalion  a  été  retirée  ou  suspendue  en  vertu  des 
règlements  d'administration  publique,  est  puni  d'une  amende  de 
100  à  2.000  francs,  et  peut  ôtre  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  à  un  mois. 

Art.  6.  —  Quiconque  fait  usage  d'un  appareil  à  vapeur  autorisé  sans 
s'être  conformé  aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu 
desdits  règlements,  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté  dont  les 
chaudières  doivent  être  pourvues  et  l'emplacement  de  ces  chaudières, 
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ou  qui  conlinùe  à  en  faire  usage  alors  que  les  appareils  de  sûreté  et 
les  disposilions  de  local  ont  cessé  de  satisfaire  à  ces  prescriptions,  est 
puni  d'une  amende  de  25  à  200  francs. 

Art.  7.  —  Le  chauffeur  ou  mécanicien  qui  a  fait  fonctionner  une 
machine  ou  chaudière  à  une  pression  supérieure  au  degré  déterminé 
dans  Tacte  d'autorisation,  ou  qui  a  surchargé  les  soupapes  d'une 
chaudière,  faussé  ou  paralysé  les  autres  appareils  de  sûreté,  est  puni 
d'une  amende  de  25  à  500  francs,  et  peut  être,  en  outre,  condamné  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

Le  propriétaire,  le  chef  de  l'entreprise,  le  directeur,  le  gérant  ou  le 
préposé  par  les  ordres  duquel  a  eu  lieu  la  contravention  prévue  au 
présent  article,  est  puni  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs,  et  peut 
être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 


TITRE  III. 

DES  CONTRAVENTIONS  RELATIVES  AUX  BATEAUX  A  VAPEUR 
ET  AUX  APPAREILS  A  VAPEUR  PLACÉS  SUR  CES  BATEAUX. 

A?H.  8.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs  tout  proprié- 
taire ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  naviguer  un  bateau  à  vapeur  sans 
un  permis  de  navigation  délivré  par  l'autorié  administrative,  confor- 
mément aux  règlements  d'administration  publique. 

Art.  9.  —  Le  propriétaire  ou  chef  d'entreprise  qui  a  continué  de 
faire  naviguer  un  bateau  à  vapeur  dont  le  permis  a  été  suspendu  ou 
retiré  en  vertu  desdits  règlements  encourt  une  amende  de  400  à 
4.000  francs,  et  peut  être  condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

Art.  10.  —  Est  puni  d'une  amende  de  400  à  4.000  francs  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  fait  usage  d'une  chau- 
dière non  revêtue  des  timbres  constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux 
épreuves  prescrites  par  les  règlements  d'administration  publique,  ou 
qui,  après  avoir  fait  faire  à  une  chaudière  ou  partie  de  chaudière  des 
changements  ou  réparations  notables,  a  fait  usage,  hors  le  cas  de  force 
luajeure,  de  la  chaudière  réparée  ou  modifiée  sans  qu'elle  ait  été  sou- 
mise à  la  pression  d'épreuve  correspondant  au  numéro  du  timbre  dont 
elle  est  frappée. 

Art.  11.  —.Est  puni  d'une  amende  de  200  à  4.000  francs  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui,  après  avoir  obtenu 
un  permis  de  navigation,  fait  naviguer  ce  bateau  sans  se  conformer 
aux  prescriptions  qui  lui  ont  été  imposées  en  vertu  des  règlements 
d'administration  publique  en  ce  qui  concerne  les  appareils  de  sûreté 
dont  les  chaudières  doivent  être  pourvues,  l'emplacement  des  chau- 
dières et  machines,  et  les  séparations  entre  cet  emplacement  et  les 
salles  destinées  aux  passagers. 
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La  même  peine  est  applicable  dans  le  cas  où  le  bateau  a  continué  à 
naviguer  après  que  les  appareils  de  sûreté  ou  les  dispositions  du  local 
ont  cessé  de  satisfaire  à  ces. prescriptions. 

Art.  12.  —  Est  puni  d'une  amende  de  200  à  2.000  Trancs  tout  proprié- 
taire de  bateau  à  vapeur  ou  chef  d'entreprise  qui  a  con6é  la  conduite 
du  bateau  ou  de  Tappareil  moteur  à  un  capitaine  ou  à  un  mécanicien 
non  pourvu  des  certificats  de  capacité  exigés  par  les  règlements 
d'administration  publique. 

Art.  13.  —  fi!st  puni  d'une  amende  de  30  à  300  francs  le  capitaine 
d'un  bateau  à  vapeur  si,  par  suite  de  sa  négligence  : 

1*  La  pression  de  la  vapeur  dans  les  chaudières  a  été  portée  au-dessvs 
de  la  limite  fixée  par  le  permis  de  navigation  ; 

2*  Les  appareils  prescrits,  soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette  pres- 
sion, soit  pour  indiquer  le  niveau  de  Teau  dans  l'intérieur  des  chau- 
dières, soit  pour  alimenter  d'eau  les  chaudières,  ont  été  faussés  ou 
paralysés. 

Art.  14.  —  Est  puni  d'une  amende  de  nO  à  300  francs,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois,  le  mécanicien  ou 
chauffeur  qui,  sans  ordre,  a  surchargé  les  soupapes,  faussé  ou  paralysé 
les  autres  appareils  de  sûreté. 

Lorsque  la  surcharge  des  soupapes  a  eu  lieu,  hors  du  cas  de  force 
majeure,  par  Tordre  du  capitaine  ou  du  chef  de  manœuvre  qui  le 
remplace,  le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre  qui  a  donné  l'ordre  est 
puni  d'une  amende  de  200  à  2.000  francs,  et  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 

Art.  13.  —  Est  puni  d'une  amende  de  23  à  230  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  trois  jours  à  un  mois,  le  mécanicien  d'un  bateau  à 
vapeur  qui  aura  laissé  descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au  niveau 
des  conduits  de  la  flamme  et  de  la  fumée. 

Art.  16.  —  Est  puni  d'une  amende  de  30  à  500  francs  le  capitaine 
d'un  bateau  à  vapeur  qui  a  contrevenu  aux  dispositions  des  règlements 
d'administration  publique,  ou  des  arrêtés  des  préfets  rendus  en  vertu 
de  ces  règlements,  en  ce  qui  concerne  : 

1*  Le  nombre  des  passagers  qui  peuvent  être  reçus  à  bord  ; 

2*  Le  nombre  et  la  nature  des  embarcations,  agrès  et  apparaux  dont 
le  bateau  doit  être  pourvu  ; 

3»  Les  prescriptions  relatives  aux  embarquements  et  débarquements, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  d'éviter  les  accidents  au  départ,  au  pas- 
sage sous  les  ponts  ou  à  l'arrivée  des  bateaux,  ou  de  prévenir  les 
abordages. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où,  par  inobservation  des  règlements,  le  capi- 
taine d'un  bateau  à  vapeur  a  heurté,  endommagé  ou  mis  en  péril  un 
autre  bateau,  il  est  puni  d'une  amende  de  30  à  300  francs,  et  peut  être 
condamné,  en  outre,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois. 

Art.  18.  —  Le  propriétaire  du  bateau  à  vapeur,  le  chef  d'entreprise 
ou  le  gérant  par  les  ordres  de  qui  a  lieu  l'un  des  faits  prévus  par  les 
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articles  13,  14  et  16  de  la  présente  loi,  est  passible  de  peines  doubles 
de  celles  qui,  conformément  auxdits  articles,  seront  appliquées  à  fau- 
teur de  la  contravention. 


TITRE  IV. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

Ai^t.  19.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  et  la  durée  de  Temprisonne- 
ment  peuvent  être  élevées  aCi  double  du  maximum  porté  dans  les 
articles  précédents. 

11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans  les  douze  mois 
qui  précèdent,  une  condamnation  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  —  Si  les  contraventions  prévues  dans  les  titres  II  et  III  de 
la  présente  loi  ont  occasionné  des  blessures,  la  peine  sera  de  huit  jours 
à  six  mois  d'emprisonnement  et  l'amende  de  50  à  1.000  francs  ;  si  elles 
ont  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300  à  3.000  francs. 

Art.  21.  —  Les  contraventions  prévues  par  la  présente  loi  sont  cons- 
tatées par  les  ingénieurs  des  mines,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  gardes-mines,  les  conducteurs  et  autres  emploj^és  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  commissionnés  à  cet  effet,  les  maires  et 
adjoints,  les  commissaires  de  police,  et,  en  outre,  pour  les  bateaux  à 
vapeur,  les  officiers  de  port,  les  inspecteurs  et  gardes  de  la  navigation, 
les  membres  des  commissions  de  surveillance  instituées  en  exécution 
des  règlements,  et  les  hommes  de  l'art  qui,  dans  les  ports  étrangers, 
auront,  en  vertu  de  l'article  49  de  l'ordonnance  du  17  janvier  1846  (*), 
été  chargés  par  les  consuls  ou  agents  consulaires  français  de  procéder 
aux  visites  des  bateaux  à  vapeur. 

Art.  22.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  ont  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et  gardes 
assermentés  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois 
jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de 
la  résidence  de  l'agent. 

Lesdits  procès- verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés  dans  les  ports  étrangers,  par 
les  hommes  de  l'art  désignés  en  l'article  21  ci-dessus,  sont  enregistrés 
à  la  chancellerie  du  consulat  et  envoyés  en  originaux  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  afin  que  les  pour- 
suites soient  exercées  devant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  23.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 


(*)  Annales  des  mines^  i*'  volume  de  1846,  p.  621. 
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Arrêté  ministériel,  du  18  aviril  1900,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de 
Glay  (Alpes-Maritimes). 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise, du  30  août  1871  (*),  portant  institution,  en  faveur  de 
MM.  François  Bérenger  et  Laurent.  Faure,  de  la  concession  des 
mines  de  cuivre  et  autres  métaux  connexes  de  Clay,  département 
des  Alpes-Maritimes; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  24  juillet  1899, 
la  lettre  du  préfet,  du  7  août  1899,  et  l'avis  du  conseil  général  des 
mines,  du  13  octobre  1899; 

L'arrêté  du  préfet,  du  13  novembre  1899,  mettant  les  conces- 
sionnaires en  demeure  de  reprendre  les  travaux  dans  le  délai  de 
deux  mois  ; 

Les  pièces   constatant  la  notification,  l'affichage  et  la  publi- 
cation de  cet  arrêté  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines  du  15  février  1900 
et  la  lettre  du  préfet  du  6  mars  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  23  mars  1900  ; 

Vu  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les  articles  6  et  10 
delà  loi  du  27  avril  1838; 

Arrête  : 

Art,  1 .  —  Les  propriétaires  actuels  de  la  concession  des  mines  de 
cuivre  et  autres  métaux  connexes  de  Glay  sont  déchus  de  cette 
concession. 

Art.  2.  —  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  fixé  par  l'article  & 
de  la  loi  du  27  avril  1838,  il  sera  procédé  publiquement  à 
l'adjudication  de  la  mine  dans  les  formes  prévues  au  dit 
article. 

Art.  3.  -—  Le  présent  arrêté  sera  notifié,  publié  et  affiché,  con- 
formément à  la  loi,  à  la  diligence  du  préfet  du  déparlement  des 
Alpes-Maritimes. 

Paris,  le  18  avril  1900. 

Pierre  Baudin. 


(*)  Volume  de  1871,  p.  81. 
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Arrêté  ministériel,  du  18  uvril  i900j  prononçant  la  déchéance 
des  concessionnaires  des  mines  de  houille  de  La  Barallière  (Loire)  (*). 

(Arrêté  conforme  au  précédent.) 

(*)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  4  novembre  1824. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ACnESSËES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INQÊNIBURS    DBS    MINES,    E' 


A  MM.  lex  Ailminislralcurs  de  la  Companiik  d       chemin  de  fer  d 
Paris,  le  2  avril  1900. 

Messieurs,  mon  altenlion  a  été  appelée  sur  l'utilité  qu'il  j 
aurait  à  prendre  certaines  mesures  spéuales  afin  d  éviter  W 
accidents  provenant  de  l'introduction  de  Lealiaux  sur  la  roie 
ferrée,  surtout  dans  les  pays  d'élevage. 

Les  riverains  sont  tenus  de  surveiller  leurs  animaux  et  sont 
responsables  des  conséquences  que  pent  avoir  leur  introdu  tton 
dans  l'enceinte  du  clieniin  de  fer  ;  mais  un  défaut  de  Mgilance  ou 
d'attention  de  leur  part  peut  amener  un  déiaillemenl  e(  oiu 
stonner  des  blessures  plus  ou  moins  graves  aux  voyageurs  et 
aux  agents  des  trains.  Il  serait  donc  du  plus  haut  [ntérél  ^u  un 
animal  introduit  sur  la  voie  ne  put  être  une  cause  de  daager 
pour  les  trains,  et  il  semble  que  la  meilleure  solution  consisterait 
à  améliorer  la  disposition  des  chasse- pi  erres  adaptés  aux  loo 
motives  qui  circulent  dans  les  régions  où  leii  bestiaux  paiisenl 
en  liberté,  de  manière  à  rendre  ces  appareils  plus  efficaces  poui 
empêcher  les  objets  atteints  par  les  locomotives  de  passer  entre 
les  roues  ou  sous  les  roues  des  machines  ;  la  mesure  serait  peut 
être  utile  surtout  dans  le  cas  de  machines  a  bogies 

Je  vous  prie  d'examiner  la  question  et  de  me  fairo  connaïUe 
le  plus  tôt  possible  le  résultat  de  cette  étude 

Recevei,  etc., 

Le  Ministre  rfes  Iraïaux  public 
Pierre  Boudin 


•?^.*«'^ 
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APPAREILS  A  VAPEUR.  —  LNSTRUCTIONS  RELATIVES  A  L^EXéCUTION  DR 
l'article  36  DU  DÉCRET  DU  30  AVRIL  1880.  —  MODIFICATION  DE  LA 
FORMULE  DU  «  BULLETIN  SIGNALÉTIQUE  »  A  AiNNEXER  AUX  RAPPORTS 
SUR   LES  EXPLOSIONS  DE  CHAUDIÈRES. 


I.e  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  dea  mines, 

Paris,  le  3  avril  1900. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  la  façon  incomplète  dont  sont 
parfois  observées  les  prescriptions  de  l'article  36  du  décret  du 
30  avril  1880  (*),  aux  termes  duquel  ceux  qui  font  usage  de  géné- 
rateurs ou  de  récipients  à  vapeur  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que 
des  visites  complètes,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  soient 
faites  à  des  intervalles  rapprochés,  pour  constater  l'état  des 
appareils  et  assurer  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations 
ou  remplacements  nécessaires. 

Souvent,  en  effet,  les  usagers  semblent  considérer  les  visites 
intérieures  comme  ayant  pour  unique  objet  le  nettoyage  ou  le 
repiquage  des  chaudières  ;  ils  se  bornent,  au  cours  des  vii^ites 
extérieures,  à  rechercher  les  fuites  ou  les  suintements;  ils 
négligent  de  porter  leurs  investigations  sur  l'état  des  tôles  et 
des  clouures  au  point  de  vue  des  criques,  des  érosions...  qui  ont 
pu  s'y  développer.  Souvent  aussi,  lorsqu'à  raison  soit  des 
dimensions  exiguës,  soit  des  dispositions  spéciales  des  appareils, 
les  visites  deviennent  difficultueuses  ou  ne  peuvent  s'effectuer 
dans  les  conditions  normales,  elles  sont,  sinon  totalement  sup- 
primées, du  moins  effectuées  d'une  manière  incomplète. 

Ainsi  que  vous  le  savez.  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  les  visites 
complètes,  intérieures  et  extérieures,  fournissent  des  données 
très  efficaces  pour  l'appréciation  du  degré  de  sécurité  que  peut 
offrir  un  appareil  à  vapeur,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  parties  constitutives  de  cet  appareil  aient  été  avariées 
ou  affaiblies  par  l'usage  et  présentent,  dès  lors,  des  causes 
de  danger  que  l'épreuve  hydraulique  a  pu  ne  pas  révéler. 
L'observation  des  prescriptions  de  l'article  36  a  donc  une  utilité 

(*)  Volume  de  1880,  p,  92. 


154  CIRCULAIRES. 

incontestable  ;  ces  prescriptions  sont  d'ailleurs  formelles  et  ne 
sauraient  en  aucun  cas  être  éludées. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  que,  dans  l'étendue  de  votre  circons- 
cription, elles  soient  rappelées  aux  usagers  d'appareils  à  vapeur, 
en  spécifiant  que  toute  négligence  à  cet  égard  est  susceptible 
d'être  considérée  comme  constituant  une  contravention.  Le  fail 
que  certaines  parties  de  l'appareil  sont  inaccessibles  ne  peul 
être  une  excuse  que  s'il  est  suppléé  à  la  visite  complète  par  des 
précautions  ou  des  mesures  équivalentes,  propres  à  assurer  effi- 
cacement le  bon  état  de  l'appareil  et  la  sécurité  de  son  emploi. 
L'attention  des  intéressés  sera  particulièrement  appelée  sur  le 
caractère  à  donner  aux  visites  dont  il  s'agit,  lesquelles  ne 
doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples  opérations  de  net- 
toyage. Il  sera  bon  enfin  de  leur  recommander  de  conserver 
le  compte  rendu  écrit  de  chacune  de  ces  visites. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que,  de  leur  côté,  MM.  les  ingé- 
nieurs suivent  avec  soin  l'efTet  de  ces  recommandations.  Notam- 
ment dans  les  enquêtes  auxquelles  ils  procéderont  à  l'occasion 
d'accidents,  ils  devront  rechercher  toutes  les  circonstances  se 
rattachant  à  l'observation  de  l'article  36. 

Pour  attirer  leur  attention  sur  la  nécessité  de  bien  faire  res- 
sortir ces  circonstances,  j'ai  fait  ajouter  certaines  indications  sur 
la  formule  du  «  Bulletin  signalétique  »  qui  doit  accompagner  les 
rapports  relatifs  aux  explosions  d'appareils  à  vapeur.  Le  modèle 
de  la  formule  ainsi  modifiée  est  annexé  à  la  présente  circulaire, 
et  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître,  aussitôt  que  pos- 
sible, le  nombre  de  ces  formules  qui  devra  vous  être  adressé 
pour  constituer  l'approvisionnement  de  votre  service. 

Vous  trouverez  ci-Joint  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la 
présente  circulaire  destinés  aux  ingénieurs  et  contrôleurs  de 
votre  service. 

Pierre  Baudix. 
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MINISTERE 

TRAVAUX  PUBLICS. 

ARRONDISSEMENT 

MINÉBALOGIQUE 


SOUS-ARRONDISSEMENT 


BULLETIN  SIGNÂLÉTIQUE 

A    ANNEXER    AU   RAPPORT 

SUR  LES  EXPLOSIONS  D'APPAREILS  A  VAPEUR. 

Explosion  survenue^  le ,  à , 

commune  d ,   département   à 


Nature  de  l'industrie  :     _ _ 

Nom  do  propriétaire  :     Nom  du  chef  de  l'usine  : 

L'appareil  est-il  soumis  à  la  surveillance  d'une  association  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur? 

,^         ,,  -p        «•      \     j     De  quelle    association? 

(Dans  1  a-Qrmative.)     j     ^^^^^^  q^^^^  , 

Quelles  étaient  les  mesures  prises  pour  l'exécution  de  l'article  36  i. 
du  décret  du  30  avril  1880?  Qui  visitait  extérieurement  et  inté-  /. 
rieurement  la  chaudière  ?  Ces  visites  avaient-elles  expressément    l 


(Dans   le   cas   de  la 
négative.) 


pour  objet  d'en  constater  l'étal  ? 


L'appareil  est-il  isolé  ?    .- 

Ou  est-il  plaré    avec  d'autreu  (combien  en  tout),  dans  le  même  massif  de  maçonnerie? 

Numéro  dislinctil"  :     — 

Type  de  l'appareil  : 


Capaciié  :  litres Surface  de  chauffe  m.  q.  • 

Numéro  du  timbre  réglementaire  :  Produit  caractéristique  de  la  catégorie  :  Catégorie 


Dute  de  la  construction  de  l'appareil  :  Date  do  la  déclaration  (ou  de  l'autorisation) 

désignation  du  constructeur  :  

Date  de  la  dernière  réparation  ayant  influé  sur  l'explosion  : 

Désignation  du  constructeur  qui  a  fait  cette  réparation  :  

Nature  de  cette  réparation  :  _ 

L'atedî  la  dernière  visite)     ^^„  .     „^«„:„„  j^«  .„:„«„  . 

j    ,.  ,..        o   p  \     P*"^  *®  service  des  mines  :  

\  "  *<I"6r    s  i     y         u^     p^j.  ^^^  association  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  :   


Provenance  des  tôles  : 


Désignation       \ 
de  leur  qualité    \ 


Fssaisàlatractionl 
subordonnés  aux] 
moyens  dont  on< 
dispose. 


ers 


Résistance  à  la  rupture i     ®"  J°°^ 

*^  I     en  trave 

Allongement  p.  0/0 ^ 

(Pour  l'allongement,   le  rapporter  à  une/ 

longueur  utile  de  O^jîO,  sinon  indiquer'      en  long 

au  moins  la  longueur  à  laquelle  il  a.     en  travers 

été  rapporté.)  i 

(Longueur  utile  :  )' 


Dimension»  I 
cnslitutivesl 
des 
rivures     < 
intéressées 

dans 
Jfxplusion. 


simples 


^< 


Hh 


dDubics 


-^ 


*% 


f*-> 


k-*rf 


**->! 


><-*» 


Décrets,  1900. 
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APPAREILS  DE  SURETE  AVANT  L'EXPLOSION, 


l"^'  soupape  de  sûreté ... 

2*  soupape  de  sûreté 

Manomètre 

Indicateur  de  niveau  (tube  en  verre). 
Autre  indicateur  de  niveau 

Au'res  appareils  de  sûreté...  i    


,^,       .     .       .  (    emplacement. 

Uapets  de  retenue..]    emplacement. 


EXISTENCE 

001   ou  KON 


ÉTAT  PRÉSUMÉ 


OBSERVATIONS 


Pression  habituelle  de  ma r>-k 


'Be: 


Heure. 


de.  l'explosion  :  - - 

de  la  dernière  mise  en  marche  de  l'appareil  alimenté  de  vapeur  par  le  générateur 
ou  de  l'arrêt  de  l'appareil  alimenté  de  vapeur  par  le  générateur  :  


DÉSIGNATION 


Parties  principales^' 
de  l'appareil 
intéressées 
dans  l'explosion. 


NATURE  DU  MÉTAL 


ÉPAISSEUR 


Ëxiste-t-il  dans  l'appareil  des  iocrustalions  ayant  influé  sur  l'explosion  ? 

En  quel  point  de  l'appareil  ? 

r»e  quelle  épaisseur?   ~ 

De   quelle  nature  ? 

Nature  de  l'eau  ? 


Nature  et  circonstances  de  l'explosion  : 


Tués 


Conséquences)     ^,^^^,,  .^.^^  ^,„  .,^^^^^,^  ,^  ^^,,,.,  p^^^„„^,. . .  j     pendant  Pj- f  j^O^ou™  ^... 
l'explosion.  |  ^  ^-^j;,  matériels. . .  j    ZZIZIZ ' 7 '.".' 


Cause  présumée 

de 

l'explosion. 


D'APRÈS  L'INGÉNIEUR  ORDINAIRE 


D'APRÈS  L'INGÉNIEUR  EN  CBEF 
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l.  —  Plan  d'ensemble  indiquant  la  place  à  laquelle  ont  élé  retrouvés  les  divers  fragments  du  générateur.  (Ce  pko 
te  sera  fourni  que  si  des  fragments  de  l'appareil  ont  élé  projetés  à  plus  de  dix  mètres.) 

n.  —  Pian  indiquant  la  chaudière  et  ses  relations,  soit  avec  les  chaudières  voisines  (communication  d'eau  et  dfl 
tapeur,  clapets  de  retenue,  etc.),  soit  avec  l'appareil  auquel  elle  fournit  la  vapeur,  etc. 

III.  —  Dessins  et  coupe  du  générateur  montrant  l'ensemble  du  générateur  avant  l'explosion. 

IV.  —  Croquis  à  grande  échelle  montrant  la  partie  du  générateur  endommagée  après  l'explosion. 

V.  —  Croquis  à  très  grande  échelle  (variable  suivant  les  cas)  indiquant  les  corrosions  du  métal  et  les  cassuree 
es  plus  intéressantes,  avec  mention  précise  de  leur  aspect,  de  leur  couleur,  de  leur  forme  et  de  leur  direction  dans 
épaisseur  de  la  tôle,  etc. 

M.  —  Note  portant  renseignements  sur  les  trois  dernières  visites  extérieures  et  intérieures  de  la  chaudière. 
Dans  le  cas  où  la  chaudière  est  surveillée  par  une  association  de  propriétaires  d*^appareils  à  vapeur,  ces  rensei- 
rnements  seront  dotinés  par  la  copie  des  trois  derniers  procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  donnés  par 
'indication,  aussi  précise  que  possible,  des  dates  et  des  résultats  des  trois  dernières  visites  faites  à  la  diligence  de 
'asager  de  l'appareil  à  vapeur  dans  le  but  de  satisfaire  à  l'article  36  du  décret  du  30  avril  1^0.  Reproduire  les 
omptes  rendus  écrits  qui  auraient  été  faits  de  ces  visites.) 
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>  v; 


Vu  : 
L'Ingénieur  en  chef  des  mines, 


L'Ingénieur  des  Mines, 
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APPAREILS  A  VAPEUR  PLACES  A  BORD  DES  BATEAUX.  —  LNSTRUGTIONS 
RELATIVES  A  l'eXKCUTION  DES  ARTICLES  65  DU  DÉCRET  DU  9  AVRIL  1883 
ET  48  DU  i®''  FÉVRIER  1893.  —  MODIFICATION  DE  LA  FORMULE  DU  «  BUL- 
LETIiN  SIGNALÉTIQUE  »  A  ANNEXER  AUX  RAPPORTS  SUR  LES  EXPLOSIONS 
DE  CHAUDIÈRES. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 

à  Monsieur  ,  Président  de  la  commission 

de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur  du  port  d 


Paris,  le  3  avril  1900. 


Mon  attention  a  été  appelée  sur  la  façon  incomplète  dont  sont 
parfois  observées  les  prescriptions  des  articles  65  du  décret  du 
9  avril  1883  (*)  et  48  du  décret  du  1"  février  1893  (**),  qui  régle- 
mentent respectivement  les  appareils  à  vap'eur  placés  à  bord  des 
bateaux  affectés  à  la  navigation  fluviale  et  à  la  navigation  mari- 
time. Ces  deux  articles,  conçus  en  termes  presque  identiques,  et 
ayant  en  tout  cas  le  même  objet,  imposent  aux  propriétaires 
des  bateaux  l'obligation  de  faire  procéder,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  à  des  visites  complètes,  faites  à  des  intervalles 
assez  rapprochés,  en  vue  d'assurer  la  constatation  de  l'état 
des  chaudières  et  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations 
nécessaires. 

Souvent,  en  effet,  les  usagers  semblent  considérer  les  visites 
intérieures  comme  ayant  pour  unique  objet  le  nettoyage  ou  le 
repiquage  des  chaudières  ;  ils  se  bornent,  au  cours  des  visites 
extérieures,  à  rechercher  les  fuites  ou  les  suintements;  ils 
négligent  de  porter  leurs  investigations  sur  l'état  des  tôles  et  des 
clouures  au  point  de  vue  des  criques,  des  érosions qui  ont 


(*)  Volume  de  1883,  p.  209. 
(**)  Volume  de  1893,  p.  21. 
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pu  s'y  développer.  Souvent  oussi,  lorsque,  à  raison  soit  des  dimen- 
sions exigui«,  soit  des  dispositions  spéciales  des  appareils,  les 
visites  deviennent  ditficultueuses,  ou  ne  peuvent  s'effectuer  dans 
les  conditions  normnles,  elles  sont  sinon  totalement  supprimées, 
du  moins  effectuées  d'une  manière  incomplète. 

Ainsi  que  vous  le  savez.  Monsieur  ,  les  visites  com- 

plètes, intérieures  et  extérieures,  fournissent  des  données  très 
efficaces  pour  l'appréciation  du  degré  de  sécurité  que  peut  offrir 
un  appareil  h  vapeur,  surtout  loi-squ'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  parties  constitutives  de  cet  appareil  aient  été  avariées  ou  alTai- 
blies  par  l'usage  et  présentent,  dès  lors,  des  causes  de  danger  que 
l'épreuve  hydraulique  a  pu  ne  pas  révéler. 

L'observation  des  prescriptions  des  articles  fiS  et  48  précités  a 
donc  une  utilité  incontestable;  ces  prescriptions  sont  d'ailleurs 
formelles  et  ne  sauraient,  en  aucun  cas,  être  éludées. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  donner  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  que,  dans  les  ports  soumis  k  l'action 
des  commissions  de  surveillance  placées  sous  votre  présidence, 
ces  prescriptions  soient  rappelées  aux  propriétaires  de  bateaux  à 
bord  desquels  il  est  fait  usage  d'appareils  à  vapeur,  en  spécifiant 
que  toute  négligence  <l  cet  égard  est  susceptible  d'être  considérée 
comme  constituant  une  contravention.  Le  Fait  que  certaines  par- 
lies  de  l'appareil  sont  inaccessibles  ne  peut  être  une  excuse  que 
s'il  est  suppléé  à  la  visite  complète  par  des  précautions  ou  des 
mesures  équivalentes,  propres  à  assurer  eftlcacenient  le  bon  état 
de  l'appareil  et  la  sécurité  de  son  emploi.  L'attention  des  inté- 
ressés sera  particulièrement  appelée  sur  le  caractère  à  donner 
aux  visites  dont  il  s'agit,  lesquelles  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  de  simples  opérations  de  nettoyage.  Il  sera  bon  enfin 
de  leur  recommander  de  conserverie  compte  rendu  écrit  de  cha- 
cune de  ces  visites. 

L'effet  de  ces  recommandations  devra  être  suivi  avec  soin. 
Notamment  dans  les  enquêtes  auxquelles  il  sera  procédé  à  l'occa- 
sion d'accidents,  on  recherchera  toutes  les  circonstances  se  rat- 
tachant à  l'observation  des  prescriptions  rappelées. 

Pour  attirer  l'attention  sur  la  nécessité  de  bien  faire  ressortir 
ces  circonstances,  j'ai  fait  ajouter  certaines  indications  sur  la 
formule  du  •■  Bulletin  signalétique  "  qui  doit  accompagner  les 
liipports  relatifs  aux  explosions  d'appareils  à  vapeur.  Le  modèle 
de  la  formule  ainsi  modifiée  est  annexé  à  la  présente  circulaire, 
et  Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître,  aussitût  que  pos- 
sible, le  nombre  de  ces  formules  qui  devra  vous  être  adressé  pour 
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constituer  l'approvisionnement  des  commissions  de  surveillance 
que  vous  présidez. 

Pierre  Baudin. 
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SIINISTERE 

DES 

TRAVAUX   PUBLICS 


C) 


NAVIGATION 


COMMISSION    DE   SURVEILLANCE 

<lu  port  d  


BULLETIN  SrGNALETlQUE 

A   ANNKXER  AU  RAPPORT 

SUR  LES  EXPLOSIONS  D'APPAREILS   A  VAPEUR 


A  BORD  DES  BATEAUX 


Explosion  survenue^le  à 

dv  bateau 


chaudière 


Nature  da  service  :  

Nom  de  rarmatear  ou  désignalibn  de  la  compagnie  propriélaire 


Ouelles  étaient  les  mesures  pour  Texéculion  d-i  l'article  (**)  / 

?  Qui  visitait  extérieurement  1 

et  intérieuremc^nt  la  chaudière  ?  Ces  visites   avaieat-elles 

expressément  pour  objet  d'en    constater  l'état  ? 

L'appareil  est-il  isolé? 

Ou  est-il  placé  :  avec  d'autres  (combien  en  tout  ?)  dans  le  même  local  ? 

Numéro  dislinctif  :  

Type  de  l'appareil  : ^ 


Capacité  : 


litres  : Surface  de  chauffe 


Numéro  du  timbre  réglementaire 


m.  q. 


Date  de  la  construction  de  l'appareil  : Date  du  dernier  permis  de  navigation 

Désignation  du  constructeur  : 

Date  de  la  dernière  réparation  ayant  influé  sur  l'explosion  : 

Désignation  du  constructetir  qui  a  fait  cette  réparation  : 

Nature  de  cette  réparation  :  « «—»«... „ 


Date  de  la  dernière  visite  par  la  commission  de  surveillance 
(Indiquer  s'il  y  a  eu  épreuve.) 


Provenance  des  tôles  :  ».. 


Désignation  de  leur  qualité 


Essais  à  la  traction 
subordonnés    aux    moyens 
dont  OD  dispose. 


Résistance 


i'«"-P'»« i     :nl«lers 


Allongement  p.  0/0. 

(Pour  l'allongement,  le  rapporter  à  une 
longueur  utile  de'0",20,  sinon  indi- 
quer au  moins  la  longueur  à  laquelle 
il  a  été  rapporté.) 

(Longueur  utile  :  ). 


en  long 

en  travers 


(simple  . . .  .< 

rivures     < 

intéressées  1 

dans       1 

l'explosion  f 

!      doubles  . . 


^' 


"4111^ 


I      I 

^ 


H© 


♦*-*> 


5^^5^^B:^ 


K^ 


»<-*« 


{*}  Fluviale  ou  maritime.   (**)  65  du  décret  du  9  avril  1883  ou  48  du  décret  du  !•'  février  1893. 
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PIÈCES  A  JOINDRE. 


/ 


I.  —  Flan  d'ensemble  iDdiquant  la  place  à  laquelle  ont  élé  retrouvés  les  divers  fragments  du  générateur.  (Ce 
plan  De  aéra  fourni  que  si  des  fragments  de  l'appareil  ont  été  projetés  à  plus  de  dix  mètres.) 

II.  —  Plan  indiquant  la  chaudière  et  ses  relations,  soit  avec  les  chaudières  voisines  (communication  d'eau  et  de 
vapeur,  clapets  de  retenue,  etc.),  soit  avec  l'appareil  auquel  elle  fournit  la  vapeur,  etc. 

III.  —  Dessins  et  coupes  du  générateur  montrant  l'ensemble  du  générateur  avant  l'explosion. 

IV.  —  Croquis  à  grande  échelle  montrant  la  partie  du  générateur  endommagée  après  l'explosion. 

V.  —  Croquis  à  très  grande  échelle  (variable  suivant  les  cas;  indiquant  les  corrosions  du  métal  et  les  cassures 
les  plus  intéressantes,  avec  mention  précise  de  leur  aspect,  de  leur  couleur,  de  leur  forme  et  de  leur  direction  dans 
l'épaisseur  de  la  tôle,  etc. 

VI.  —  Note  portant  renseignements  sur  les  trois  dernières  visites  extérieure»  et  intérieures  de  la  chaudière.  (Ces 
reiiHeignements  seront  donnés  par  l'indication,  aussi  précise  que  possible,  des  dates  et  des  résultats  de  ces  visites  ; 
lU  devront  indiquer  les  moyens  mis  en  œuvre  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  prescriptions  des  articles  65  du 
décret  du  9  avril  1883  ou  48  du  décret  du  l"  février  1893.  Reproduire  les 'comptes  rendus  écrits  qui  auraient  été 
Taits  de  ces  visites.) 


OBSERVATIONS. 


Vu  :  Le  délégué  de  la  Commission  de  surveillance. 

Le  Président  de  la  Commission, 
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EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900.  —  FACILITÉ  DE  C[RGULATION  A 
ACCORDER  ATX  YACHTS  DE  PL-\1SANCE  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS  ADMIS 
A   STATIONNER  SUR  LA  SEINE,    A  PARIS,    PENDANT  l'eXPOSITION. 

Le  Ministre  des  travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  5  avril  1900. 

Les  yachts  de  plaisance  vont  êlre  admis,  pendant  toute  la 
durée  de  l'Exposition  de  1900,  à  stationner  temporairement  sur 
la  Seine,  à  Paris,  entre  les  ponts  des  Invalides  et  d'Iéna;  les  dis- 
positions prises  par  M.  le  commissaire  général  sont  de  nature  à 
encourager  un  grand  nombre  de  propriétaires  de  ce  genre  d'em- 
barcations à  profiter  de  celte  faculté. 

Il  convient  que  le  déparlement  des  travaux  publics  facilite, 
dans  la  plus  large  mesure  possible,  l'arrivée  à  Paris  de  ces 
bâtiments,  dont  la  présence,  dans  les  bassins  de  l'Exposition, 
constituera  certainement  un  altrait  pour  le  public. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  les  yachts  de  plaisance  fran- 
çais ou  étrangers,  munis  d'un  certificat  d'admission  à  l'Exposi- 
tion, circuleraient  librement,  pour  se  rendre  delà  Manche  ou  de 
la  Méditerranée  à  Paris  et  vice  versa,  sur  les  parties  du  réseau 
navigable  indiquées  ci-après,  sans  êlre  astreints  à  l'obligation 
d'une  autorisation  spéciale. 


VOIES    D*ACCKB. 


Manche  à  Paris 


Méditerranée  à  Paris. 


VOIES    .NAVIGABLES    A    60IVRE. 

La  Seine. 

Canal  du  Rhône  à  Cette  ; 
Canal  d'Arles  à  Bouc  ;  . 
Canal  Saint-Louis; 
Rhône  et  Saône  jusqu'à 

l'entrée    du  canal    de 

Bourgogne  ; 
Canal  de  Bourgogne  ; 
Yonne  ; 
Seine. 
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Les  yachts  à  vapeur  resteront  néanmoins  soumis  aux  disposi- 
tions du  décret  du  9  avril  1883.(*). 

En  ce  qui  concerne  les  yachts  français  qui  sont  munis  d'un 
permis  de  navigation,  et  qui  sont  visités  annuellement  par  les 
commissions  de  surveillance,  il  ne  se  présente  aucune  difficulté. 

Pour  les  yachts  à  vapeur  étrangers^  il  conviendra  de  faire 
application,  dans  une  large  mesure,  des  dispositions  de  la  circu- 
laire et  de  l'arrêté  d'un  de  mes  prédécesseurs  en  date  du 
22  mai  1890f*),  qui  vous  ont  été  communiqués  en  leur  temps,  et 
dont  je  vous  adresse  ci-joint  un  nouvel  exemplaire. 

L'équivalence  admise  par  l'arrêté  précité,  en  ce  qui  concerne 
les  bateaux  de  plaisance  de  nationalité  anglaise,  sera  également 
admise  pour  les  bateaux  d'autres  nationalités  lorsqu'ils  présen- 
teront des  papiers  établissant  qu'ils  sont  en  règle  vis-à-vis  des 
prescriptions  corresponi'ant  à  celles  du  décret  du  9  avril  1883 
édictées  dans  leur  pays. 

La  commission  de  surveillance  qui  procédera  à  la  visite  de  ces 
bateaux,  dès  leur  entrée  en  France,  devra  s'attacher  à  effectuer 
les  opérations  dans  le  plus  bref  délai  et  de  façon  que  les 
bateaux  ne  soient  jamais  retenus  au  port  où  a  lieu  l'examen, 
plus  de  huit  heures  de  jour. 

Lorsqu'elle  estimera  qu'il  n'y  a  pas  inconvénient  pour  la 
sécurité  publique  à  ce  que  le  bateau  continue  sa  route,  elle  lui 
délivrera  immédiatement,  comme  le  porte  la  circulaire  du 
22  mai  1890,  une  autorisation  écrite;  elle  m'adressera,  dans  un 
délai  de  vingt-quatre  heures,  le  procès-verbal  de  la  visite  avec  la 
nomenclature  détaillée  des  pièces  délivrées  à  l'étranger  et  dont 
il  conviendrait,  le  cçis  échéant,  de  faire  état  pour  permettre  d'ap- 
pliquer l'article  64  précité. 

Dans  le  cas  où  la  commission  croirait  dangereux  de  laisser  un 
yacht  de  cette  catégorie  poursuivre  sa  route  sur  Paris,  ou  encore 
s'il  survenait  quelque  difficulté  entre  elle  et  le  propriétaire  ou  le 
capitaine,  elle  m'en  référerait  immédiatement  par  télégramme. 

Ces  dispositions  cesseront  d'être  appliquées  à  partir  de  la  fer- 
meture de  rExposition  ;  toutefois  un  délai  d'un  mois  sera  accordé 
aux  bateaux  se  trouvant  à  Paris,  à  cette  époque,  pour  rejoindre 
leur  port  d'attache,  en  circulant  librement  sur  les  voies  navi- 
gables indiquées  ci-dessus. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la   pré- 

(*)  Volume  de  1883,  p.  209. 

(**)  Volume  de  181)0,  pp.  164  et  229. 
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sente  circulaire  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 
en  chef  des  services  de  navigation  et  à  MM.  les  présidents  des 
commissions  de  surveillance. 

Pierre  Baudtn. 


DELEGUES    A    LA   SECURITE  DES    OUVRIERS   MINEURS.   —    MANDATEMENT 

ET   RECOUVREMENT  DES    INDEMNITÉS. 


Le  Ministre  des  Travaux  publics 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  27  avril  1900. 

Aux  termes  de  l'article  1(5  de  la  loi  du  8  juillet  1890  (*),  les 
indemnités  dues  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
leur  sont  payées  par  le  Trésor,  et  le  montant  des  sommes  ainsi 
avancées  par  l'Etat  est  ensuite  recouvré  sur  les  exploitants 
comme  en  matière  de  contiibutions  directes. 

La  circulaire  de  mon  prédécesseur,  du  30  septembre  1890  (**), 
et  celle  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  15  janvier  1891  (***), 
avaient  fixé  les  règles  à  suivre  pour  cette  double  opération. 
D'une  part,  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  transmettaient 
aux  préfectures,  avec  une  expédition  des  états  détaillés  des  jour- 
nées de  visites  présentés  par  les  délégués,  un  état  récapitulatif 
(les  sommes  dues  et  vous  aviez  ensuite  à  émettre  les  mandats 
individuels,  à  Tappui  desquels  était  produit  l'état  récapitulatif 
précité.  D'autre  part,  au  moyen  des  indications  portées  sur  ledit 
état,  vous  faisiez  établir  un  état-matrice  des  redevances  à 
recouvrer  au  profit  du  Trésor,  état  que  vous  adressiez  ensuite  au 
directeur  des  contributions  directes,  chargé  de  la  confection  des 
rôles. 

Le  décret  du  29  décembre  1898  (****),  qui  a  désigné  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  comme  ordon- 
nateurs secondaires  du  ministère  des  travaux  publics,  a  modifié 

(*)  Volume  de  1890,  p.  256. 
(**)  Volume  de  1890,  p.  416. 
(***)  Volume  de  1891,  p.  10. 
(****)  Volume  de  1898,  p.  546. 
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dans  une  certaine  mesure  les  dispositions  qui  précèdent.  Les 
ingénieurs  en  chef  des  mines  délivrent  directement  les  mandats 
individuels  et  fournissent  à  Tappui  l'état  récapitulatif  qui  tient 
lieu  de  certificat  de  payement.  Par  suite,  les  préfectures  ne  dis- 
posent plus  des  renseignements  utiles  pour  la  rédaction  des 
états-matrices  et  sont  obligées  de  les  réclamer  au  service  des 
mines.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  et  réaliser  en  même 
temps  Une  simplification  d'écritures,  j'ai  décidé,  d'accord  avec 
MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  que  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  sera  chargé  à  l'avenir  du  soin  de  rédiger  l'état- 
matrice.  Il  aura,  en  conséquence,  à  le  dresser  et  aie  certifier,  et, 
de  votre  côté,  vous  l'arrêterez  définitivement  et  le  ferez  parvenir 
au  directeur-  des  contributions  directes.  Ce  fonctionnaire  four- 
nira,  d'ailleurs,  à  l'ingénieur  en  chef,  les  formules  imprimées 
nécessaires  à  cet  effet. 

Je  n^ai  aucune  instruction  spéciale  à  formuler  pour  la  rédaction 
de  l'état-matrice.  MM.  les  ingénieurs  en  chef  n'auront  qu'à  se 
conformer  aux  indications  inscrites  sur  l'état  lui-même. 

Dans  le  cas,  qui  vraisemblablement  se  présentera  rarement, 
où  les  mentions,  qui  y  figureraient,  vous  paraîtraient  motiver 
quelques  explications,  vous  pourrez  toujours  les  réclamer  à  l'in- 
génieur en  chef  des  mines. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  il  m'a  paru  utile  de  modifier 
les  errements  suivis.  D'après  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
30  septembre  1890,  les  délégués  ont  à  fournir  en  double  expédi- 
tion les  états  détaillés  de  leurs  visites.  L'une  de  ces  expéditions 
-vous  était  transmise  avec  l'état  récapitulatif,  l'autre  était  conser- 
vée dans  les  archives  du  service  des  mines.  Actuellement,  l'in- 
génieur en  chef  mandate  les  indemnités  et  produit,  à  l'appui  de 
son  ordonnancement,  l'état  récapitulatif  ;  il  doit  conserver  par 
devers  lui,  après  en  avoir  vérifié  les  mentions,  les  états  détaillés. 
Une  seule  expédition  de  ces  derniers  est  donc  suffisante,  et  il 
conviendra  d'en  aviser  les  intéressés. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

Pierre  Baudix. 


JURISPRUDENCE. 


CONSEIL  D'ETAT- 


Décision  au  contentieux,  du  23  mars  1900,  réformant  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  VArdéche,  du  24  dé- 
cembre 1892,  relatif  à  un  règlement  d'indemnités  pour  travaux  de 
recherches  de  mines  antérieurs  à  Cacte  de  concession.   —  (Affaire 


c.) 


tEïi 


Vu  la  rei|uête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
l>our  la  Société  îles  mines  Je  plomb  argentifère  de  Génolhac  et 
du  Cliassezac,  dont  le  siège  est  à  Marseille,  agissant  poursuites  et 
diligences  du  s""  Kuolin,  son  liquidateur,  demeurant  à  Marseille, 
23,  rue  Lacépède,  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés 
au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat  les  29  Juia  et 
17  août  1893  et  teudant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  , 
arrêté  en. date  du  34  décembre  I89i,  par  lequel  le  conseil  de 
préfeclure  du  département  de  l'Ardèche  a  condamné  la  société 
requérante  à  payer  aux  s"  Pin,  David,  Delbez,  Chantegrel  et  à  la 
dame  Correl  une  indemnité  de  S8.38i  fr.  35,  à  raison  des  travaux 
par  eux  exécutés,  avant  l'acte  de  concession,  dans  le  périmètre 
de  Génolhac  et  du  Chassezac  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  de  recherches  des  attaques 
n"  8,12,1 3,  2-2  et  23  n'ont  eu  pour  le  concessionnaire  de  la  mine 
aucune  utilité  directe  ni  indirecte;  que  les  travers-bancs,  chemi- 
nées et  galeries  du  Chasseiac  (attaque  n°  1),  les  déblais  de  Iran- 
chée  et  l'amorce  exécutés  à  l'attaque  de  Leival  inférieur  (attaque 
n»  2),  le  puits  de  Leival  (attaque  n'  4),  les  travaux  inférieurs  de 
Lestrade  (attaque  n°  5i,  les  travaux  de  Domergue  i  n  terme diiiires- 
(attaque  n»  10)  et  Domergue  inférieurs  (attaque  n°  9)  ou,  tout  au 
moins,  parmi  ces  derniers  une  amorce  de  faible  imporlance,  ne 
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peuvent  actuelleiiien  t  servir  à  Texploitation  et  n'ont  fourni  aucune 
indication  utile  sur  la  disposition  de  la  richesse  des  gîtes;  qu'en 
admettant  même  que  certains  travaux  aient  fourni  des  indica- 
tions sur  les  couches  exploitables,  les  s"  Pin  et  autres  en  auraient 
été  déjà  rémunérés  par  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée  par 
application  de  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810  pour  inven- 
tion partielle  de  la  mine; 

Que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  majoré  le  prix 
des  travaux  exécutés  pour  tenir  compte,  de  frais  généraux; 
réduire  à  2.000  francs  l'indemnité  allouée  aux  s*"»  Pin  et  autres, 
mettre  à  leur  charge  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  s""  Pin, 
demeurant  à  Alais,  Louis  David,  demeurant  à  Montpellier,  Isidore 
Ghantegrel,  demeurant  à  Alais,  la  dame  Birne,  épouse  Gorret  et 
le  sieur  Gorret,  demeurant  à  Montpellier,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  27  décembre  1898  et  tendant  au 
rejet  du  pourvoi  et  à  la  condamnation  de  la  société  requérante 
aux  intérêts  des  intérêts  et  aux  dépens,  par  les  motifs  qu'il  résulte 
de  l'expertise  que  les  travaux  exécutés  par  les  s"  Pin,  David  et 
autres  peuvent  être  employés  pour  l'exploitation  de  la  conces- 
sion ou  ont  fourni  des  indications  utiles  sur  la  disposition  et  la 
richesse  des  gîtes  et  qu'ils  ont  donné  lieu  à  des  frais  généraux 
dont  le  montant  a  été  exactement  évalué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  17  juillet  1894; 
ensemble  les  avis  des  ingénieurs  des  mines  et  du  conseil  général 
des  mines  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Platon,  Odilon,  Bertharion  et  Vincens  ; 

Vu  le  décret  du  23  février  1887  qui  a  institué  la  concession  des 
mines  du  Chassezac  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  ?1  avril  1810,  articles  16  et  46; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4  ; 

Ouï  M.  Baudenet,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M«  Aguillon,  avocat  de  la  Société  des  mines  de  plomb  argen- 
tifère de  Génolhac  et  du  Ghassezac  et  M®  de  Ramel,  avocat  des 
s"^  Pin  et  autres,  en  leurs  observations; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions. 
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En  ce  qui  concerne  les  fraVaux  de  tranchées  et  galeries  des 
attaques  n°*  8,  12,  15,  22  et  23  : 

Considérant  que  la  société  requérante  n'établit  pas  que  ce  soit 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tavis  de  la 
majorité  des  experts,  a  décidé  que  les  travaux  dont  s'agit  ont 
fourni  des  indications  utiles  sur  la  direction  et  la  disposition  des 
couches  exploitables  comprises  dans  la  concession; 

En  ce  qui  concerne  les  travers-bancs,  chemiliées  et  galeries  du 
Ghassezac  (attaque  n°  1)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  experts  que  les 
travers-bancs  et  galeries  du  Chassezac  ont  fourni  des  indications 
utiles  sur  la  direction  et  la  disposition  ,des  gîtes  exploitables; 
qu'il  en  est  de  même  de  la  cheminée  qui  fait  partie  de  l'ensemble 
des  travaux  exécutés  à  cet  endroit; 

En  ce  qui  concerne  les  déblais  de  tranchée  et  l'amorce  exé- 
cutés aux  travaux  inférieurs  de  Leival  (attaque  n^  2),  le  puits  de 
Leival  (attaque  n®  4)  et  les  travaux  inférieurs  de  Leival  (attaque 
no  5)  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'avis  unanime  des  experts  que  les 
déblais  de  tranchée  et  l'amorce  de  Leival  inférieur  rentrent  dans 
les  travaux  qui  peuvent  être  utilisés  pour  l'exploitation  du  filon 
de  la  Rouvière;  —  que  la  galerie  de  25  mètres  dépendant  des 
travaux  inférieurs  de  Lestrade  a  servi  à  reconnaître  la  direction 
et  la  disposition  des  gîtes  minéraux  et  peut  être  utilisée  pour 
l'exploitation  et  que  les  requérants  n'établissent  pas  que  le  con- 
seil de  préfecture  ait  tenu  compte  à  tort  d'une  dépense  accessoire 
de  réfection  de  plancher;  —  qu'enfin  le  puits  de  Leival  a  fourni 
des  indications  utiles  sur  la  disposition  et  la  richesse  des  couches 
exploitables  entre  les  galeries  de  Leival  supérieur  et  de  Leival 
inférieur; 

Eu  ce  qui  concerne  les  travaux  Domergue  inférieurs  et 
Domergue  intermédiaires  (attaques  n°«  9  et  10)  : 

Considérant  qu'il  résulte,  de  l'avis  unanime  des  experts,  que 
l'ensemble  de  ces  travaux  a  fourni  des  indications  utiles  sur  la 
disposition  et  la  richesse  du  filon  de  la  Rouvière;  que  les  galeries 
Domergue  inférieures  peuvent,  de  plus,  être  employées  pour 
l'exploitation  et  que  l'amorce,  se  rattachant  aux  mêmes  ouvrages, 
pourra  être  aussi  utilisée  moyennant  un  déblaiement  très  facile; 

Considérant  qu'il  n'est  nullement  établi  que  les  travaux  ci- 
dessus  désignés  aient  été  déjà  rémunérés  par  l'indemnité  attri- 
buée par  le  décret  de  concession  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  aux  s"  Pin,  David  et  autres;  —  qu'il  résulte  de 
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tout  ce  qui  précède,  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture a  accordé  à  ceux-ci  le  remboursement  des  d^^penses  occa- 
sionnées par  les  travaux  ci-dessus  désignés  et  que  la  société 
requérante  n'établit  pas  qu'il  en  ait  fait  une  inexacte  évaluation, 
en  en  fixant  le  montant  à  34.958  fr.  90,  conformément  à  l'avis  de 
la  majorité  des  experts. 
En  ce  qui  concerne  les  frais  généraux  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exécution  des 
travaux  de  recherche  qui  ont  présenté  pour  le  concessionnaire 
une  utilité  directe  ou  indirecte  et  à  raison  desquels  les  s"  Pin  et 
autres  ont  droit  à  une  indemnité,  ainsi  qu'il  a  été  précédemment 
établi,  ont  donné  lieu  à  des  frais  généraux,  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  règlement  de  cette  indemnité  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a  tenu  compte  par 
une  allocation  distincte  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
23.422  fr.  45,  à  laquelle  il  a  fixé  cette  allocation,  en  se  référant 
aux  conclusions  de  l'expert  Vincens,  est  exagérée,  et  qu'il  en  sera 
fait  une  juste  appréciation  en  la  réduisant  à  8.^00  francs. 

Sur  les  conclusions  des  s"  Pin,  David  et  autres  à  fin  d'intérêts 
des  intérêts  : 

Considérant  que  les  s""*  Pin,  David  et  autres  ont  demandé  les 
intérêts  des  intérêts  dans  leur  mémoire  enregistré  au  secrétariat 
du  contentieux  du  conseil  d'Etat  le  17  décembre  1898;  qu'à  cette 
date  il  leur  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que  dès  lors,  par 
application  de  l'article  1154  du  code  civil,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
à  leurs  conclusions. 
En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 
Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  la  totalité  des  frais 
d'expertise  à  la  charge  de  la  Société  des  mines  de  Génolhac  et 
du  Chassezac. 
Décide  : 

Art.  1«'.  —  La  somme  que  la  Société  des  mines  de  Génolhac 
et  du  Chassezac  a  été  condamnée  à  payer  aux  s""*  Pin,  David 
et  autres  pour  frais  généraux  est  réduite  de  23.422  fr.  45  à 
8.700  francs;  en  conséquence,  l'indemnité  totale  à  eux  accordée 
est  réduite  de  58.381  fr.  35  à  43.658  fr.  90. 

Art,  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 

département  de  l'Ardèche,  en  date  du  24  décembre  1892,  est 

réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art,  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté. 
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Art,  4.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  aux  s''"  Pin,  David  et 
autres,  seront  capitalisés  au  17  décembre  t898,  pour  porter  eux- 
mêmes  intérêts. 

Art,  5.  —  La  moitié  des  dépens  exposés  par  la  société  requé- 
rante sera  supportée  par  les  auteurs  Pin,  David  et  autres. 

Art.  6.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTION. 


s 

Décret  du  23  avril  1900.  —  T»,  Lévy  (Michel),  Ingénieur  en 
chef  de  1"  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
pour  prendre  rang  à  dater  du  i"  avril  1900. 

séCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  7  avril  1900.  —  Des  missions  en  France  et  à  l'étranger 
sont  données  en  1900  aux  Élèves-Ingénieurs  des  mines  dont  les 
noms  suivent: 

1®  Elèves-Ingénieurs  de  l»"*  «lasse  : 
MM.  De  NanUnil  de  la  Nonille,  )  en  Autriche,  en  Saxe,  en 
Peinard,  (      Angleterre  et  en  Ecosse. 

DntiUettl,  aux  États-Unis  d'Amérique. 
2°  Elèves-Ingénieurs  de  2®  classe  : 
MM.  Cmssard,  \  en  France. 

Gonrgnechon,  !  en  Autriche. 
Taffanel,  )  en  Grèce  et  en  Italie. 

Loiret,  en  France,   en   Autriche,  en   Allemagne  et  en 
Grande-Bretagne. 

Arrêté  du  19  avril,  —  M.  Dougados,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*  classe,  chargé  du  service  de  Tarrondissement  rainéralogique 
de  Toulouse,  est  chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéra- 
logique  d'Alais  et  de  la  direction  'de  l'École  des  Maîtres-Ouvriers 
mineurs  d'Alais,  en  remplacement  de  M.  Lanrans,  mis  en  congé 
illimité. 

Arrêté  du  19  avril,  -■  M.  Lebreton,  Ingénieui*  ordinaire  de 
V^  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Lyon 
et  du  3®  arrondissement  du  service  de  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  est  chargé  du  service 
de  l'arrondissement  minéralogique  de  Toulouse,  en  remplace- 
ment de  M.  Dougados. 

M.  Lebreton  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef, 
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Arrêté  du  19  avril.  —  M.  Cousin,  Ingénieur  en  Chef  de  2°  classe, 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  du  Maiis, 
est  chargé  du  service  de  Tarrondissement  minéralogique  de 
Nancy,  en  remplacement  de  M.  Henriot,  précédemmient  appelé 
à  une  autre  destination. 

Décision  du  23  avril,  —  M.  Coste,  Ingénieur  ordinaire  de 
l'«  classe,  à  Saint-Etienne,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Lyon,  jusqu'à  la  désigna- 
tion du  successeur  de  M.  llngénieur  Lebreton. 


IL  —  Contrôleurs  des  Mines. 


AVANCEMENTS. 

7  avril  1900.  —  Les  Contrôleurs  de  4''  classe  ci-après  désignés, 
détachés  au  service  des  Travaux  publics  de  Madagascar,  sont 
élevés  à  la  3<»  classe  de  leur  grade   (au  traitement  de   2.200), 
savoir  : 
MM.  Masset, 
Breton, 
Chabert. 

26  avril.  —  Les  Contrôleurs  des  mines  dont  les  noms  suivent 
sont  élevés,  savoir  : 

Contrôleurs  principaux,  au  traitement  de  4.200  francs  : 
M.  Massin,  Seine,  contrôle  des.  chemins  de  fer  du  Nord. 
M.  Lefèvre,  Nord,  service  ordinaire  et  contrôle  du  Nord.  \ 
M.  Malplat,  Loire,  service  ordinaire. 

Contrôleurs  principaux  au  traitement  de  3.800  francs  :- 

M.  Rizens,  Haute-Garonne,  contrôle  des  chemins  de  fer  du 
Midi. 

M.  Gmet,  Côte-d'Or,  contrôle  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

M.  Watrin,  Ardennes,  service  ordinaire  et  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

M.  Mermillod,  Meuse,  service  ordinaire  et  contrôle  des  chemins 
de  fer  de  l'Est. 

M.  Corriol,  Sarthe,  service  ordinaire  et  contrôle  -des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 
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De  la  4'®  classe  au  grade  de  contrôleur  principal  à  3.400  francs: 
M.  Besombes,  Haute-Garonne,  contrôle  des  chemins  de  fer  du 

Midi. 
M.  Girod,  Eure,  service  ordinaire  et  contrôle  des  chemins  de 

fer  dé  TOuèst. 

M.  Gouéiy,  Seine,  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

M.  Goêb  (Jean),  Seine,  service  ordinaire  et  contrôle  des  cheminé 
de  fer  de  l'Est. 

M.  Galtier,  Tarn,  servijce  ordinaire. 

M.  PeUtjean,  Indre-et-Loire,  contrôleur-comptable. 

M.  Poncelet;  Algérie,  Oran. 

M.  Boutes,  Bouches-du-Rhône,  service  .ordinaire. 

M.  Villet,  Savoie,  service  ordinaire. 
>  M.  PoteaU/  Nord,  en  congé  illimité. 

De  la  2«  à  la  l'«  classe,  au  traitement  de  3.000  francs  : 

M.  Hâhl,  Seine,  service  de  surveillance  des  appareils  à 
vapeur.        • 

M,  Bazin,  Haute- Vienne,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'Orléans. 

M.  Bomergne,  Gard,  service  ordinaire. 

M.  AaYergne,  Algérie,  Alger. 

M.  Issartier,  Bouches-du-Rhône,  contrôle  des  chemins  de  fer 
deP.-L.-M. 

M.  Coste,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 

M.  Guillot,  Aveyron,  service  ordinaire  et  contrôle  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

M.  Flandrin,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

De  la  3«  à  la  %^  classe,  au  traitement  de  2.H00  francs  : 
M.  Vincent,  Loire,  service  ordinaire. 
M.  Portai,  Loire,  service  ordinaire. 
M.  Bécatoire,  Pas-de-Calais,  service  ordinaire, 
,M.  Soulages,  Loire,  service  ordinaire. 
M.  Vergnettes,  Aveyron,  service  ordinaire. 
M.  Pommier,  Puy-de-Dôme,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 
M.  Roux  (Adrien),  Gard,  service  ordinaire... 

De  la  4®  à  la  3®  classe,  au  traitement  de  2.200  francs  : 

M.  Badin,  Gard,  École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais. 

M.  Foalqnier,  Gonstantine,  service  ordinaire. 
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M.  Savy,  Oran,  service  ordinaire. 

M.  Hagalon,  Travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  DesYignes,  Seine-Inférieure,  service  ordinaire  et  contrôla 
des  chemins  de  fer  de  TOnest. 

M.  Simon  (Louis),  Seine,  contrôle  des  chemins  de  fer  de  P.-L.«M- 

M.  Félix, .  Gôtes->du-Nord,  service  ordinaire  et  contrôle  des 
chemins  de  fer  de  TOuest. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

18  avril  1900.  —  M.  Perrin,  Contrôleur  de  4'  classe,  attaché  dans 
le  département  de  TAllier,  aux  services  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Moulins  et  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  passe  dans  le  département 
de  rOme,  à  la  résidence  de  Fiers,  aux  services  du  sous^arrondis- 
sement  minéralogique  de  Rouen  et  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

18  avril,  —  M.  Varin,  Contrôleur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  TOrne,  aux  services  du  sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Rouen  et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  passe  dans  le  département  de 
rAliier,  à  la  résidence  de  Moulins,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Moulins  et  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  7  avril  1900.  —  Les  arrondissements  minéralogiques 
de  Marseille,  de  Chambéry  et  d'Alais  qui  composent  la  division 
d'Inspection  du  Sud-Est  sont,  à  titre  provisoire,  rattachés  aux 
divisions  ci-après  désignées,  savoir: 

Arrondissement  minéralogique  de  Marseille,  —  division  du 

Nord-Est; 
Arrondissement  minéralogique  de  Chambéry,  —  division  du 

Sud-Ouest  ; 
Arrondissement  minéralogique  d'Alais,  —  division  du  Centre. 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  mai  1900,  portant  insti- 
tution de  la  concession  des  mines  d'anthracite  du  Majkuil  (Isère). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  pétitions  présentées,  leB  8  et  26  avril  1898,  par  M.  Henri 
Charvet,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
vaulxoise  de  recherches  d'anthracite,  à  l'effet  d'obtenir,  au  nom 
de  cette  société,  la  concession  de  mines  d'anthracite  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Saint-Jean-de-Vaulx,  de  La  Motte-Saint- 
Martin  et  de  Notre-Dame-de-Vaulx  (Isère);  ensemble  la  conven- 
tion du  14  avril  1898; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  acte  de  notoriété  et 
autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  13  juin  1898; 

Les  numéros  du  journal  «  le  Petit  Alpin  »,  des  10  juillet  et 
7 août  1898,  et  dn  Journal  officiel,  des  23  juillet  et  2  septembre  1898, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'af- 
fiche et  de  publications  ; 

Lès  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
La  Motte-Saint-Martin  et  de  Saint-Jean-de-Vaulx,  des  l^i^et  4  sep- 
tembre 1898; 

Le  rapport  du  service  des  mines,  des  15-21  mars  1899  et  les 
projets  d'actes  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet,  du  25  mars  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  .8  décembre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

Le  conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1"»  —  Il  est  fait  concession  à   Id    Société  VaulXoîsc  de 
recherches  d'anthracite^  des  mines  d'anthracit«  comprises  danâ 
BtiORëTe;  V  litraisoiii  1900.  15 
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es  ci-après  définies,  communes  de  Saint-Jean-de-VauIx, . 

e-Saiat- Martin  et  Notre-Uame-de-VauIx,  arroadissement 

oble,  département  de  l'Isère. 

!.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 

uil,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 

ainsi  qu'il  suit  : 

rd-est,  par  deux  lignes  droites  joignant,  la  première,  le 

dit  «  la  foulaine  du  Las  »,  un  des  sommets  du  périmètre 
mmune  de  Notre-Dame-de-Vaulx,  au  point  B,  angle  sud- 
à  la  maison  Perrin,  située  sur  le  n°  971  de  la  section  B 
;Stre  de  Saint-Jean-de-VauIi,  au  lieu  dit  "lés  Roures»; 
coude  ledit  point  6  au  point  G,  intersection  de  l'axe  du 
aulx  avec  l'axe  de  la  route  départementale  n"  3  du  Pont- 
ip  à  La  Mure  ; 

',  par  l'aïe  du  rif  de  Vaulx  depuis  ledit  point  C  jusqu'au 
,  centre  du  pont  de  Vaulx  sur   la  route  départementale 

Pont-de-Champ  h  La  Mure  au-dessous  du  Majeuil,  ledit 
lulx  formant  la  limite  ouest  des  concessions  de  Combë- 
t  du  Châtelard,  instituées  respectivement  par  décrets  du 
laire  an  XIV  et  du  16  novembre  18U  ('); 
i  par  une  ligne  droite  FG  joigoantledit  point  Fau  point  G 
us  défini; 

est,  par  la  partie  GA  d'une  droite  joignant  ledit  point  E, 
îlocher  de  Monteynard,  angle  nord-ouest  de  la  conoes- 
i  Béthoux("),  au  point  A  de  départ,  le  point  G  étant 
l  kilomètres  au  nord-est  dudit  point  E; 
«s  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
res  carrés,  quarante  hectares  (540"'). 
.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
iger  à  l'anthracite,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
ïssion  du  Majeuil. 

^cession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure' 
cordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
onnaires  des  mines  du  Majeuil,  soit  à  une  autre  personne. 
.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
irticles  6  et  42  de  la  loi  du  31  avril  1S10,  modifiée  par  la 
7  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
de  terrain  compris  dans  la  c 
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Art,  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  parlée  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1900. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES  CHARGES 
de  la  concession  du  majeuil. 

(extrait.) 

Art.  1".  —  Délai  d'ahornement  :  Trois  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  — Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  10  mètres. 

Art.  10.  —  L'anthracite  menu  et  les  matières  susceptibles  de  s'en- 
flammer spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés 
au  jour,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines. 

Art.  li.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures 
qui  seraient  prescrites  par  TAdminislration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient,  à  cet  efl'et,  leur  être 
imposées. 

Art.  12.  —  La  société  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre 
et  à  jour,  etc. 

(Les  articles  non  insérés  sont  confoi^mes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau^  voir  suprâ^  p.  15.) 

,  (*)  Conforme  à  Tarticie  6  du  décret,  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
bbnèesiilon  d'ÀnJeaU,  voir  suprà^  p.  ih 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  mai  1900,  étendant  à  une 
nouvelle  substance  {minerai  de  zinc)  la  concession  des  mines  de 
cuivre  y  plomb  et  argent  de  La  Manère  (Pyrénées-Orientales). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  24  avril  1899,  par  M.  Adrien  Fabre, 
à  l'effet  d'obtenir  l'extension  au  zinc  et  autres  métaux  connexes 
de  la  concession  dés  mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de 
La  Manère  (Pyrénées-Orientales),  dont  il  est  propriétaire  ; 

L'avis  au  public,  du  20  juin  1899  ; 

Les  numéros  des  journaux  <(  VIndépendant  des  Pyrénées-Orien- 
tales »,  des  1®'' juillet  et  l®'^  août  1899,  ^i  Le  Courrier  de  Céret  »,  des 
9  juillet  et  13  août  1899,  et  du  Journal  officiel,  des  7  juillet  et 
7  août  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  17  novembre  et 
2  décembre  1899  ; 

L'avis  du  préfet,  du  16  décembre  1899  ; 

L'avis  du  conseil  général  dès  mines,  du  26  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Le  décret  du  6  mai  1811,  modifié  par  le  décret  du  11  fé- 
vrier 1874; 

Le  décret  du  3  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842  ; 

L'ordonnance  de  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du  2b  sep- 
tembre 1882  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  l'ordonnance  du  20  juin  1841  (*),  instituant  la  concession  des 
mines  de  cuivre,  plomb  et  argent  de  La  Manère  ; 

Vu  les  arrêtés  du  28  décembre  1853  et  du  29  novembre  1894, 
qui  ont  prononcé  la  déchéance  des  propriétaires  de  ladite  con- 
cession ; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l*^  —  Est  étendue,  dans  les  mêmes  limites  et  sous  le 
même  nom,  au  minerai  de  zinc,  la  concession  des  mines  de 


{*)  Annales  du  Minet,  1^"  volttme  de  1841,  pi  794^ 
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cuivre»  plomb  et  argent  de  La  Manère,  instituée  par  ordonnance 
du  20  juin  1841. 

Art.  2.  —  La  redevance  annuelle  de  dix  centimes  par  hectare 
de  terrain  compris  dans  la  concession,  attribuée  aux  proprié- 
taires de  la  surface  par  l'article  4  de  Tordonnance  précitée  du 
20  juin  1841,  estportée  à  vingt  centimes. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  mai  1900. 

Emile  Loubkt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  mai  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M.  Froissant,  en  autorisation  d'effectuer  des 
recherches  de  mines  de  fer  et  de  zinc  dans  deux  parcelles  de  ter- 
rains, n»"  226  et  227  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Bréti- 
GNOLLES  (Vendée). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  mai  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et 
autres  métaux  connexes  du  Rocherây  (Savoie). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  6  août  1898,  par  la  <♦  Société  des 
mines  métalliques  »,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de   zinc,    plomb,  argent    et  autres  métaux  connexes,  dans  les 
communes  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  d'Hermillon,  de  Châtel, 
de  Pontamafrey  et  de  Jarrier  (Savoie)  ; 
Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
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contributions  et  autres  pièces,  produits  à  Tappui  de  ladite  péti- 
tion; 

L'avis  au  public,  du  24  septembre  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  des  13  octobre  et  13  no- 
vembre 1898,  et  des  journaux  «  Le  Patriote  républicain  »,  des 
13  octobre  et  14-15  novembre  1898,  et  <<  L'Indicateur  de  la  Mau- 
rienne»,  des  15  octobre  et  19  novembre  1898,  dans  lesquels  ledit 
avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publi- 
cations; 

La  lettre  du  directeur  des  domaines  du  département  de  la 
Savoie,  du  23  décembre  1898; 

Les  réserves  formulées  par  M.  le  maire  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  19  dé- 
cembre 1898,  4-23  août  1899; 

L'avis  du  préfet  de  la  Savoie,  du  25  août  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  22  décembre  1899; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880, 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art,  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  mines  métal- 
liques, des  mines  de  zinc,  plomb,  argent  et  autres  métaux  con- 
nexes, comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de 
Saint-Jean-de-Maurienne,  d'Hermillon,  de  Pontamafrey  et  de  Jar- 
rier,  arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  département 
de  la  Savoie. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Rocheray,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  une  ligne  droite  GC,  joignant  le  point  G,  axe  de  la 
pyramide  carrée,  érigée  en  maçonnerie,  au  sommet  du  Grand - 
Ghâtelard,  signal  d'Etat-Major,  3®  ordre,  2.148  mètres  d'altitude; 
au  point  G,  flèche  du  clocher  d'Hermillon; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  CD,  joignant  ledit  point  G  au 
point  D,  flèche  du  clocher  de  la  Ghapelle-de-l'Echaillon  (com- 
mune d'Hermillon); 

Au  sud-est,  par  une  ligne  droite  DE  joignant  le  point  D  au 
point  E,  angle  nord-ouest  de  la  tour  carrée,  ancien  fort  servant 
de  poudrière  à  la  commune  de  Saint-Jean-de-Maurienne,  apparte- 
nant à  la  veuve  Vernaz,  née  Bonivard,  Elise,  et  cadastrée  sous  le 
n^  4625  de  l'ancienne  mappe; 
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Au  sud-ouest,  par  la  ligne  droite  EF  joignant  ledit  point  E  au 
point  F,  flèche  du  clocher  de  Jarrier; 

A  Vouesty  par  une  ligne  droite  FG  joignant  ledit  point  F  au 
point  G  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
treize  kilomètres  carrés,  huit  hectares  (1.308***). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  de  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  substances  présentement  concédées  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Rocheray. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  du  Rocheray,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  à  l'article  6  du  décret,  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anj eau  (Voir  SM/?rà,  p.  14 
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CAHIER   DES   CHARGES 
DB   LA    CONCESSION    DU    ROCHERAY, 

conforme    au   cahier   des  charges  de  la  [concession   d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 

Art.  1*'.  —  Délai  (Vabornement  :  Six  mois. 

Art,  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  ;  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer:  40  mètres. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  25  mai  1900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Martin-de- 
Valgalgues  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  18  mars  1898,  par  M.  Auf2;uste- 
Henri  Delineau,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
Société  des  recherches  du  Midi,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
20,  boulevard  Richard-Lenoir,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte 
de  cette  société,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de 
houille  sur  le  territoire  des  communes  d'Alais,  Saint-Martin-de- 
Valgalgues,  Saint-Julien-de-Valgalgues,  Rousson,  Salindres,  Saint- 
Privat-des- Vieux,  Mons,  Méjannes,  Saint-Hilaire  de  Brethmas  et 
Saint-Christol-lès-Alais  (Gard)  ;  ladite  demande  annulant  et  rem- 
plaçant une  pétition  de  même  objet  présentée  à  la  date  du 
27  décembre  1897; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  acte  de  société,  la  quittance  et 
autres  pièces  produits  à  Tappui  de  ladite  pétition  : 

L'avis  au  public,  du  31  mars  1898  ; 

Lés  numéros  du  Journal  officiel,  des  21  avril,  20  et  21  mai  1898, 
et  du  journal  «  Le  Petit  Midi  »,  des  21  avril  et  21  mai  1898,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

La  demande  en  concurrence  présentée  par  M.  Mercier,  le 
10  février  1898  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

L'opposition  présentée  par  M™®  Victorine  Sigaux,  veuve  Re- 
neaux,  et  M.  Jules  Reneaux,  le  18  mai  1898,  ensemble  le  mémoire 
à  l'appui  de  cette  opposition  ; 
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Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des  1®"^  dé- 
cembre 1898-20  avril  1899  et  17  novembre  1899; 

L'avis  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  24  avril  1899; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mineSj  en  date  des  21  juil- 
let 1899  et  19  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1F80, 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  la  Société  des  recherches 
du  Midi,  dont  le  siège  social  est  à  Paris,  20,  boulevard  Richard- 
Lenoir,  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  d'Alais,  Saint-Martin-de-Valgalgues,  Saint- 
Julien-de-Valgalgues,  Saint-Privat-d es- Vieux,  Rousson,  Salindres, 
arrondissement  d'Alais,  département  du  Gard. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Saint'Martin-de-Valgalgues,  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  la  portion  OK  d'une  ligne  droite  menée  du 
point  0,  clocher  de  Saint-Martin-de-Valgalgues,  au  point  F,  milieu 
du  pont  jeté  sur  la  rivière  d'Avesnes  et  faisant  partie  de  la  route 
nationale  n^  104,  d'Alais  au  Pouzin  ;  cette  ligne  OF  formant  la 
limite  sud-est  de  la  concession  de  la  Grand'Combe,  instituée 
par  décret  du  12  novembre  1809  et  délimitée  par  ordonnance  du 
7  mai  1817,  la  portion  OK  étant  comprise  entre  ledit  point  0  et  le 
point  K,  où  la  ligne  OF  est  coupée  par  une  ligne  droite  menée  du 
clocher  de  Saint-Julien-de-Valgalgues  au  point  L,  angle  nord-ouest 
du  mas  de  Linguette,  appartenante  M.  Jusiet  (François-Vincent), 
section  E,  dite  du  Rauquet,  n*>  176  du  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Salindres  ; 

Au  nord-est,  par  la  ligne  droite  KL  ci-dessus  définie  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  L  ci-dessus  défini 
au  point  M,  angle  le  plus  au  nord  du  mas  de  Mercier,  appartenant 
à  M.  Verrieux,  Etienne,  et  portant  le  n°  538,  section  A,  du  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Saint-Privat-des- Vieux; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  MN,  menée  du  point  M  ci-dessus 
défini  au  point  N,  intersection  de  la  limite  nord-est  de  l'emprise 
du  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  Saint-Germain-des-Fossés  et  de  la 
ligne  droite  GO,  menée  du  point  G,  clocher  de  l'église  de  Saint- 
Jean-d'Alais,  au  point  0,  clocher  de  Saint-Martin-de-Valgalgues, 
cette  ligne  GO  formant  la  limite  est  de  la  concession  des  mines  de 
Rochebelle  etCendras,  instituée  par  décret  du  12  novembre  1809  ; 
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A  Vouest,  par  la  portion  NO  de  ladite  droite  GO,  comprime  entre 
le  point  N,  ci-dessus  défini,  et  le  point  0  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  mille 
quinze  hectares  (1.015*»*). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  toutminerai 
étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Saint-Martin-de-Valgalgues. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Saint-Martin-de-Valgalgues, 
soit  à  une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  aune  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  7.  —  Est  rejetée  la  demande  concurrente  susvisée  en  con- 
cession de  raines  de  houille,  présentée  par  M.  Mercier,  le  10  fé- 
vrier 1898. 

Art,  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art,  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  à  rarticle  6  du  décret,  du  H  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d*Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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CAHIER   DES    CHARGES 

de  la  concession  de  saint-martin-de-valgalgues. 

(extrait.) 

Art.  ^•^. —  Délai  d'ahornement:  Six  mois. 

ArL  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art,  10.  —  La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflam- 
mer spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportées  au 
jour  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale,  délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingé- 
nieur des  mines. 

Art,  H.  —  La  société  concessionnaire  devra  se  conformer  aux 
mesures  qui  seraient  prescrites  par  l'Administration  pour  prévenir  les 
dangers  résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explo- 
sion dains  les  mines,  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet 
lui  être  imposées. 

Art.  12.  —  La  société  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre 
et  à  jour,  etc. 

{Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau,  voir  suprà^  p.  15.) 


Décret  du  président  de  la  République ,  du  2o  mai  1900,  portant 
déclaration  d'urgence  pour  la  prise  de  possession  des  terrains 
nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la 
fosse  n*»  1  aux  fosses  n°*  2  et  ^  des  mines  de  houille  de  Liévin 
(Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  le  décret  du  30  décembre  1899  (*),  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  le  raccordement  reliant  la  fosse  n°  1  de  la  G'«  des  mines 
de  Liévin  (Pas-de-Calais)  aux  fosses  n<>*  2  et  5  de  la  même 
compagnie  et  prolongeant  l'embranchement  qui  relie  ledit  siège 
n°  i  au  chemin  de  fer  de  la  compagnie  du  Nord,  à  Lens  ; 

Vu  la  lettre,  en  date    du  6  mars  1900,  par  laquelle  l'ingénieur 
directeur  de  laC'®  de  Liévin  demande  qu'il  soit  fait  application  des 

(♦)  Volume  de  1899^  p.  658. 
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dispositions  exceptionnelles  du  titre  VII  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  à  diverses  par- 
celles de  terrains  non  bâtis  situées  au  territoire  de  la  commune 
de  Liévin  et  nécessaires  à  l'établissement  de  la  voie  ferrée  pré- 
citée; 

Vu  le  plan  parcellaire  joint  à  cette  lettre; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  des  2t-22  mars  1900, 
et  la  lettre  du  préfet  du  30  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  avril  1900; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et,  notamment,  le  titre  VII, 

Décrète  : 

Art,  ^«^  —  Il  y  a  urgence  de  prendre  possession,  pour  l'éta- 
blissement du  raccordement  reliant  la  fosse  n°  1  de  la  C'«  des 
mines  de  Liévin  (Pas-de-Calais)  aux  fosses  n°*  2  et  5  de  la  même 
compagnie,  de  plusieurs  parcelles  de  terrains  non  bâtis,  sises  au 
territoire  de  la  commune  de  Liévin,  et  figurées  par  des  teintes 
roses  sur  le  plan  parcellaire  susvisé  ;  ledit  plan  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  25  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du    26  mai    1900,    relatif 
à  la  vente  des  cartouches  d'explosif  pour  travaux  de  mines. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  13  fructidor  an  V  (30  août  n97),  relalive  à  la 
fabrication  et  à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  la  guerre,  des  finances,  des 
travaux  publics,  de  l'intérieur,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 
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j^ft^  ler^  —  Toute  cartouche  d'explosif  pour  travaux  des  mines, 
mise  en  vente,  doit  porter  sur  son  enveloppe  Tindication  de  la 
nature  et  du  dosage  des  substances  constituant  rexplosif,de  façon 
à  permettre  le  calcul  de  la  température  de  détonation  (*). 

Art,  2.  —  Les  ministres  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes 
et  télégraphes,  de  la  guerre,  des  finances,  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Le  Ministre  du  commerce  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.    MiLLERAND. 

fjC  Ministre  de  la  guerre, 
Galliffet. 

Le  Ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 

Le  Président  du  conseil, 
Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 
Waldeck-Rousseau. 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  28  mai  d900,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  de  Lié  vin  (Pas-de-Calais)  (contenance  maxi- 
mum :  1.000  kilogrammes), 

(extrait.) 

Art.  l**".  —  La  Société  des  houillères  de  Liévin  est  autorisée  à 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1'"°  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Liévin  (Pas-de-Calais)  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art,  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 

(♦)  Cf.  décret  du  26  juillet  1890  (volume  de  1890,  p.  311).  —  (Dispoiii- 
ilen  de  môme  genre  en  ce  qui  oonoeme  les  oartouohei  de  dynamite  i) 
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le  plan  d'ensemble  produit  par  la  société,  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret  et  conformément  au  plan  de  détails 
également  annexé  au  présent  décret. 

Art,  3.  —  La  chambre  de  dépôt  sera  constituée  par  une  galerie 
de  50  mètres  de  longueur,  enterrée  de  il  mètres  de  profondeur, 
comme  l'indiquent  les  dessins;  les  caisses  de  dynamite  seront 
réparties  uniformément  sur  toutes  la  longueur. 

La  cheminée  d'aération  aura  son  sommet  à  3  mètres  au  moins 
au-dessus  du  sol  extérieur. 

L'escalier  d'accès  sera  disposé  perpendiculairement  à  la  lon- 
gueur d'accès  et  aboutira  à  une  chambre  disposée  en  face  de 
l'entrée,  de  manière  à  éviter  l'introduction  des  eaux  pluviales 
dans  le  dépôt. 

Le  sol  et  les  parois  de  la  galerie  seront  recouverts  d'un  enduit 
propre  à  préserver  la  dynamite  de  l'humidité. 

Les  portes  fermant  la  galerie  aux  deux  extrémités  seront  munies 
de  serrures  de  sûreté. 

Une  palissade  en  bois  ou  un  mur  en  maçonnerie,  de  2™, 50  de 
hauteur  au  moins,  isoleront  le  dépôt  des  terrains  avoisinants. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  etc.  (*). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  30  mai  1900,  portant 
extension  de  la  concession  des  mines  de  lignite  de  Fontienne 
(Basses-Alpes). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  pétition  présentée,  le  6  février  1899,  par  M.  Blanc  (Jean- 
Joseph),  à  l'effet  d'obtenir  une  extension  de  la  concession   de 
lignite  de  Fontienne,  sur  les  communes   de  Fontienne   et  de 
Sigonce  (Basses-Alpes)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,   extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes,  acte  de  cession  de  la  concession  de  Fontienne, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 
L'avis  au  public  du  10  mars  1899; 

(*)  Voir  9uprà^  p.  40,  le  décret  du  10  février  1909  (dépôt  de  dynamite 
nu  Bousquet  d'Orb)t 
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Les  numéros  du  Journal  officiel,  du  24  mars  et  du  25  avril  1899 
et  du  journal  «  VEcho  des  Alpes»,  du  i2  mars  et  du  i 6  avril  1899, 
dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats 
d'affiche  et  de  publications  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Fontienne,  en  date 
du  12  mai  1899; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  en  date  des  9  et 
10  novembre  1899;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de  cahier 
des  charges  y  annexés; 

L'avis  du  préfet  en  date  du  25  novembre  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  19  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 
,..,,,.,•, •••••« 

Vu  l'ordonnance  du  16  février  1844,  instituant  la  concession 
de  Fontienne  (*)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«^  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Blanc  (Jean-Joseph), 
propriétaire  de  la  concession'  des  mines  de  lignite  de  Fontienne, 
des  mines  de  même  nature  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Fontienne  et  de  Sigonce,  arrondissement 
de  Forcalquier,  département  des  Basses-Alpes,  et  limitées  con- 
formément au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

I»  Au  nord,  par  une  ligne  droite  SR  partant  du  point  S,  inter- 
section du  bord  ouest  de  la  route  de  Sigonce  au  Revest  et  de 
l'axe  du  ravin  des  Carrières  ou  des  Granges,  près  du  point  d'in- 
tersection des  trois  communes  de  Sigonce,  de  Revest  et  de  Fon- 
tienne, et  aboutissant  à  l'angle  sud-est  de  la  ferme  de  Roche- 
brune,  point  R; 

2°  A  Vouest,  par  une  ligne  brisée  RDFI,  formée  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  par  une  droite  RD  allant  du  point  R  ci-dessus  défini  au 
point  D,  jonction  des  ravins  de  Seignon  et  de  Beveron  ;  2°  par 
une  droite  DF  menée  dudit  point  D  au  point  F,  où  le  chemin  de 
Sigonce  à  Fontienne  traverse  le  ravin  des  BlaChes  ;  3°  par  le  ravin 
des  Blaches  depuis  ledit  point  F  jusqu'au  point  I,  où  le  ravin  est 
coupé  par  une  ligne  droite  GAI  menée  par  le  point  de  jonction 
du  ravin  des  vignes  de  Fontienne  avec  celui  de  Beveron,  point  G, 
et  par  l'angle  nord  du  bastidon  de  M.  de  Fontbelle,  point  A,  et 
prolongée  jusqu'à  la  rencontre  du  ravin  des  Blaches  au  point  I  ; 

3®  Au  8ud^  par  une  ligne  droite  lY  joignant  ledit  point  1  au 

* 

(*)  Af^aiigi  deê  MineSi  U*  yolùae  d«  1844)  p,  994i 
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point  Y  intersection  du  bord  est  de  la  route  de  Sigonce  à  Fon- 
tienne  avec  le  bord  sud  du  chemin  de  Fontienne  à  Sigonce,  près 
du  point  d'intersection  des  limitts  des  trois  communes  de  Sigonce, 
de  Fontienne  et  de  Forcalquier; 

4°  A  Vest,  par  une  ligne  droite  YS  joignant  ledit  point  Y  au 
point  S  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre- 
vingt-treize  hectares  (93*>*). 

Art.  2.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de  Fon- 
tienne pour  ne  former  avec  elle  et  sous  le  même  nom  qu'une 
seule  et  même  concession  qui  est  et  demeure  délimitée  comme 
suit  : 

i®  Au  nordy  par  une  ligne  droite  SR  partant  du  point  d'inter- 
section du  bord  ouest  de  la  route  de  Sigonce  au  Revest  et  de 
l'axe  du  ravin  des  Carrières  ou  des  Granges,  point  S,  et  abou- 
tissant à  l'angle  sud-est  de  la  ferme  de  Rochebpune,  point  R; 

2°  A  Vouest,  par  une  ligne  mixte  RDC  formée  :  i^  par  une 
ligne  droite  RD  allant  du  point  R  ci-dessus  défini  au  point  de 
rencontre  des  ravins  de  Seignon  et  de  Reveron,  point  D  ;  et2<*  paur 
le  ravin  de  Beveron  depuis  ledit  point  D  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  le  ravin  des  vignes  de  Fontienne,  point  C; 

2°  Au  sud,  par  une  ligne  brisée  CAIY  formée  :  l*  par  une 
ligne  droite  CAI  menée  par  le  point  C  ci-dessus  défini  et  par 
l'angle  nord  du  bastidon  de  M.  de  Fontbelle,  point  A,  et  prolongée 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  ravin  des  Blaches,  point  I  ;  et  2°  par 
une  ligne  droite  lY  joignant  ledit  point  I  au  point  d'intersection 
du  bord  est  de  la  route  de  Sigonce  à  Fontienne  avec  le  bord  sud 
du  chemin  de  Fontienne  à  Sigonce,  point  Y. 

4°  Enfin  à  Vest  par  une  ligne  droite  YS  joignant  ledit  point  Y 
au  point  S  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cent 
onze  hectares  (Hl***). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  lignite  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Fontienne. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  de  Fontienne,  soit  à  une  autre  per- 
sonne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810)  modifiée  par  la 
loi  du  87  Juillet  iB80)  sur  le  produit  des  mines  concédées^  sont 
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réglés  à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle  et  qui  régira  désormais 
la  concession. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER   DES   CHARGES 
dk  la  concession  de  fontienne. 

(extrait.) 

Art.  !•'.  —  Délai  d'abornement  :  Six  mois. 

A7*t.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  10.  —  Les  charbons  menus  et  les  matières  susceptibles  de  s'en- 
flammer spontanément  dans  Tintérieur  des  mines  seront  transportés  au 
jour,  au  fur  et  à  mesure  de  Tayancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  préfet  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Art.  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  conformer  aux  mesures  qui 
seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers  ré- 
sultant de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  lui  être 
imposées. 


.(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret,  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
concession  d'Anjeau  (Voir  ««prÀr,  p.  14). 

Pégrets,  1900.  16 
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ArL  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  en  ordre  et  à 
jour,  etc. 

{Les  articles  non  insérés  sont  conformes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  des^  charges  de  la  concession  d'Anjeau;  voir  suprà,  p.  15). 


Décret  du  Président  delà  Républiquefdu  31  mai  i900  y  portant  exten- 
sion de  la  concession  des  wtnes  de /<er  de  Sexey-aux-Forges( Meurthe- 
et-Moselle). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  novembre  1898,  par  la  C**  des 
forges  de  Champagne  et  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  à 
Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  hydroxydé  ooli- 
thique  dans  les  communes  de  Sexey-aux-Forges,  Viteme,  Mai- 
zières  et  Pont-Saint- Vincent,  arrondissements  de  Nancy  et  de 
Toul,  département  de  Meurthe-et-Moselle  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  statuts,  pouvoirs,  produits  à  Tappui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  27  décembre  1898  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Progrès  de  VEst  »,  des  7  janvier  et 
7  février  1899  et  du  Journal  Officiel,  des  18  janvier  et  18  fé- 
vrier 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  27  septembre 
et  7  octobre  1899  et  les  pièces  y  annexées  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  du 
12  octobre  1899; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  12  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  lois  du  9  mai  1866  et 
du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  décrets  des  26  février  1872  et  3  janvier  1875,  instituant 
la  concession  de  Saint-Jean  ; 

Le  décret  du  29  mars  1874,  instituant  la  concession  de  Haute- 
Lay; 

Le  décret  du  3  janvier  1875,  instituant  la  concession  de  Sainte- 
Barbe  ; 
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Le  décret  du  3  janvier  1875,  instituant' la  concession  de  Sexey- 
aux-Forges(*)  ; 
Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  G^«  des  forges  de  Cham- 
pagne et  du  canal  de  Saint-Dizier  à  Wassy,  déjà  propriétaire  des 
concessions  ferrifères  de  Saint-Jean,  Haute-Lay,  Sainte-Barbe  et 
Sexey-aux-Forges,  de  mines  de  fer  situées  dans  les  communes  de 
Sexey-aux-Forges,  Maizières  et  Pont-Saint- Vincent,  arrondisse- 
ments de  Nancy  et  de  Toul,département  de  Meurthe-et-Moselle,  et 
limitées  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest^  par  une  ligne  droite  DA,  joignant  le  point  D, 
borne  séparative  n"  64  des  communes  de  Sexey-aux-Forges  et  de 
Pont-Saint- Vincent,  au  point  A,  clocher  de  Sexey-aux-Forges  ; 

Au  sud-est^  par  une  ligne  droite  AF  joignant  le  point  A  ci-dessus 
défini,  au  point  F,  où  le  chemin  de  Vi terne  à  Sexey-aux-Forges 
est  coupé  par  la  limite  séparative  des  communes  de  Maizières  et 
de  Viterne  (la  ligne  AF  formant  la  limite  nord-ouest  de  la  con- 
cession de  Sexey-aux-Forges)  ; 

Au  sud-ouest  par  une  ligne  droite  FD  joignant  le  point  F 
ci-dessus  défini,  au  point  D  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cent 
seize  hectares  (116***). 

Art,  2.  —  Cette  concession  sera  réunie  à  la  concession  de 
Sexey-aux-Forges  pour  ne  former  avec  elle  qu'une  seule  et  même 
concession  qui  est  et  demeure  limitée  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  DA  joignant  le  point  D, 
borne  séparative  n°  64  des  communes  de  Sexey-aux-Forges  et  de 
Pont-Saint- Vincent,  au  point  A,  clocher  de  Sexey-aux-Forges; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AG  joignant  le  point  A,  ci-dessus 
défini,  au  point  K,  où  le  chemin  Le  Comte  débouche  sur  la  Moselle, 
mais  arrêtée  au  point  G,  à  700  mètres  du  point  K  ; 

A  Vest,  par  une  ligne  droite  GE,  joignant  le  point  G,  ci-dessus 
défini  au  point  E,  intersection  du  chemin  de  Sexey-aux-Forges  à 
Maizières  et  du  chemin  de  Toul  à  Bainville-sur-Madon,  la 
ligne  GE  formant  la  limite  occidentale  de  la  concession  du  Bois- 
du-Four  (')  ; 


;*)  Volumes  de  1872,  p.  8;  de  1874,  p.  105  ;  de  1875,  p.  1,  2  et  5. 
(**)  Concession  instituée  par  décrets  des  26  juin  1869  et  3  janvier  1875 
^volumes  de  1869,  p.  217;  de  1875,  p.  7). 
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Au  swrf,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  F,  où  le  chemin  de  Sexey-aux-Forges  à  Viterne 
est  coupé  par  la  limite  séparative  des  communes  de  M^izières  et 
de  Viterne  ; 

Au  sud-ouest  par  une  ligne  droite  FD,  joignant  le  point  F 
ci-dessus  défini  au  point  D  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  quatre-vingt-quatre  hectares  (384**'). 

Art,  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  minerais 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à  la 
disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes 
et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  iSlO,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866  et  du  27  juil- 
let 1880. 

Art.  4.  —  La  société  concessionnaire  est  autorisée  à  réunir  la 
présente  concession  aux  concessions  de  même  nature  de  Saint- 
Jean,  Haute-Lay  et  Sainte-Barbe. 

L'exploitation  de  chacune  dés  concessions  réunies  devra,  con- 
formément à  l'article  31  deja  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue,  en 
activité. 

Art,  5.  —  Il  n'est  rien,  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer,  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Sexey-aux-Forges. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Sexey-aux-Forges,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art,  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  9.  —  Le  présent  décret  serçi  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans    les  communes   sur  lesquelles 

(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret,  du  11  janvier  1900  instituant  la 
concession  d'Anjeau,  voir  suprà,  p.  14. 
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s'étendent  la  nouvelle  concession  et  les  autres  concessions  déjà 
possédées  parla  société. 

Art.  iO.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  31  mai  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 


DE   LA  CONCESSION    DE   SEXEY-AUX-FORGES, 


conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (voir  suprà 
p.  15). 

Art,  1*'.  —  Délai  d'abotmement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  lu  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  métrés. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES    MINES,    ETC. 


CHEMINS   DE   FER.    —    INSTALLATION    d'aPPAREILS    AVERTISSEURS 
AUX   PASSAGES    A    NIVEAU   GARDÉS. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Messieurs  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin  de  fer  d 


Paris,  le  2  mai  1900. 

Messieurs,  j'ai  fait  étudier  par  les  divers  services  de  contrôle 
le  moyen  de  faire  annoncer,  par  des  cloches  électriques  ou  tous 
autres  appareils,  tous  les  trains  aux  passages  à  niveau  gardés. 

Les  compagnies  ont  été  appelées  à  fournir  leurs  observations 
à  ce  sujet  et  à  faire  connaître  approximativement  la  dépense  qui 
résulterait  de  l'application  de  la  mesure. 

Après  examen  de  l'affaire  par  le  comité  des  directeurs  de  con- 
trôle et  conformément  à  son  avis,  j'ai  reconnu  qu'il  conviendrait 
de  munir  d'appareils  avertisseurs  de  l'arrivée  des  trains  tous  les 
passages  à  niveau  où  cela  serait  reconnu  utile,  en  raison  de  la 
situation  de  ces  passages,  de  la  distance  à  laquelle  on  peut  voir 
les  trains,  de  l'importance  de  la  circulation  routière,  etc.,  sans 
arrêter  aucune  règle  générale  et  en  considérant  chaque  cas  sépa- 
rément. 

En  ce  qui  concerne  le  système  d'avertisseur  à  employer,  il  y 
aurait  lieu  de  donner  la  préférence  aux  avertisseurs  spéciaux 
pour  les  passages  placés  dans  des  conditions  particulièrement 
défectueuses  ou  situés  sur  des  lignes  non  munies  de  cloches 
électriques,  et  même  de  munir  certains  de  ces  passages  de 
signaux  avancés. 

Sur  les  lignes  exploitées  avec  les  cloches,  on  emploierait,  pour 
la  protection  des  passages  à  niveau,  les  cloches,  sauf  dans  les 
cas  exceptionnels  motivant  l'emploi  d'avertisseurs  spéciaux. 
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De  cette  façon,  la  dépense,  évaluée  dans  son  ensemble  à  plus 
de  30.000.000  de  francs  par  les  compagnies,  serait  très  notable- 
ment réduite.  Dans  tous  les  cas,  cette  dépense  ne  pourra  être 
déterminée,  même  approximativement,  qu'après  une  étude 
détaillée  faite  sur  place  par  vos  soins  et  après  vérification  par 
les  services  de  contrôle. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  procéder  sans  retard  à 
cette  étude  sur  les  bases  ci-dessus  indiquées  et  d'en  adresser,  le 
plus  tôt  possible,  les  résultats  à  M.  le  directeur  du  contrôle,  qui 
me  les  transmettra  avec  son  avis. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  OU  INFECTES. 

—   GADOUES. 

A  MM.  les  Adfainistrateurs  de  la  Compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Paris,  le  30  mai  1900. 

Messieurs,  j'ai  soumis  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  questions  se  rattachant  au  transport  des  matières  dange- 
reuses ou  infectes  par  chemins  de  fer,  le  dossier  de  l'instruction 
relative  à  un  vœu  du  conseil  d'hygiène  du  département  de  Vau- 
cluse  tendant  à  ce  que  des  mesures  soient  prises  en  vue  de  la 
désinfection  des  boues  et  immondices  provenant  des  grandes 
villes  et  vendues  comme  engrais,  afin  de  faire  disparaître  les 
odeurs  nauséabondes  répandues  par  ces  fumiers. 

La  commission  a  reconnu  qu'une  réglementation  générale  sur 
la  désinfection  des  gadoues  serait  inutile  et  inopportune.  Mais 
elle  a  pensé  qu'il  y  aurait  intérêt  à  porter  à  la  connaissance  des 
expéditeurs  qui  vous  remettent  des  gadoues  les  résultats  satisfai- 
sants qu'ont  donnés  des  expériences  de  désinfection  faites  au 
moyen  soit  de  plâtre,  à  raison  de  200  kilogrammes  par  wagon, 
soit  de  sulfate  de  fer  à  l'état  liquide,  soit  de  laurénol,  avec  des 
prix  de  revient  variant  entre  3,  4  et  5  francs  par  wagon,  suivant 
le  produit  employé. 
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J'appelle  votre  attention  sur  cette  observation  très  juste  de  la 
commission,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  la  suite  que 
vous  y  aurez  donnée. 
Recevez,  etc. 

te  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CHEMINS   DE   FER  d'iNTÉRÉT  LOCAL  ET  CHEMINS   DE  FER   PRIVÉS,  — 
OUVERTURE   DES   CONFÉRENCES   MIXTES. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  mai  1900. 

La  circulaire  du  26  septembre  1887  (*),  relative  aux  affaires 
mixtes  de  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics,  a  invité  MM.  les  ingénieurs  en  chef  auxquels  appartient 
l'initiative  des  conférences  mixtes  à  soumettre  au  préalable  à 
TAdministration  supérieure  les  projets  qu'ils  sont  chargés  de 
préparer,  et  à  s'abstenir  de  faire  procéder  aux  conférences  avant 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

Une  autre  circulaire,  du  12  juin  1895  (**),  a  appliqué  ces  pres- 
criptions aux  chemins  de  fer  privés  de  toute  nature,  qui  doivent 
être  l'objet  de  conférences  mixtes  quand  ils  sont  à  construire 
dans  les  limites  de  la  zone  frontière. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  miniers,  une  cir- 
culaire du  9  mars  1900(***)  vous  a  délégué  la  faculté  d'autoriser  les 
ingénieurs  des  mines  à  ouvrir  les  conférences  mixtes,  sauf  à  en 
référer  à  mon  administration,  si  dans  quelque  affaire,  vous  ou 
MM.  les  ingénieurs  éprouviez  quelques  hésitations  sur  la  marche 
à  suivre. 


(*)  Volume  de  1887,  p.  319. 
(**)  Volume  de  1895,  p.  318. 
(***)  Voir  suprà^  p.  134. 
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La  même  mesure  de  simplification  me  paraît  devoir  être  éten- 
due aux  autres  chemins  de  fer  privés  de  toute  nature  et  aux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Pierre  Baudin. 


JURISPRUDENCE. 


GRÈVES    D*OUVRIRRS     MINEURS.     —     RÉQUISITIONS.    —   APPLICATION 
DE   l'article    5   DU   DÉCRET  DU   3  JANVIER  1813. 


I.  —  Jugement  rendu,  le  30  août  1899,  parle  tribunal  correctionnel 

de  Saint-Étienne. 

f  EXTRAIT.) 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tinformation  et  des  débats  la  preuve 
que  les  prévenus  ont,  le  12  août  1899,  été  régulièrement  requis  par 
le  maire  de  la  Talaudière  et  l'ingénieur  en  chef  des  minés, 
agissant  conjointement;  que  les  réquisitions  leur  ont  été  remises 
par  le  garde-mines,  assisté  du  garde  champêtre  ;  que  conséquera- 
ment  les  dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813,  article  5,  ont 
été  respectées  ; 

Attendu  qu'en  ne  déférant  pas  aux  réquisitions  à  eux  régulière- 
ment remises,  les  prévenus  ont  contrevenu  aux  prescriptions  de 
l'article  5  précité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  31  du  même  décret,  les  infrac- 
tions aux  dispositions  de  police  prévues  par  ledit  décret  sont 
poureuivies  et  jugées  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du 
21  avril  1810; 

Que  dès  lors  les  contraventions  retenues  contre  les  prévenus 
sont  prévues  et  punies  par  l'article  96  de  la  loi  du  21  avril 
de  iSlO  dont  lecture  a  été  donnée  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  correctionnellement  et  en 
premier  ressort,  déclare  les  prévenus  coupables  des  contraven- 
tions ci-dessus  spécifiées  et  les  condamne  à  100  francs  d'amende 
et  solidairement  aux  dépens. 

II.  —  Arrêt  rendu,  le  15  novembre  1899,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon 

dans  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  jugement  précédent, 

(-EXTRAIT.) 

Attendu  que  les  prévenus,  poursuivis  d'abord  pour  infraction  à 
l'article  30  du  décret-loi  du  3  janvier  1813,  ne  l'étaient  plus  en 
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fin  de  cause  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5  du  même 
décret  dont  application  leur  a  été  faite  dans  le  jugement 
déféré  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  5  du  décret  du  3janvieri813, 
comme  aussi  de  Tarticle  14  du  même  décret,  si  l'ingénieur  des 
mines  qui  reconnaît  une  cause  de  danger  imminent  doit,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  faire  les  réquisitions  nécessaires  aux 
autorités  locales  pour  qu'il  y  soit  pourvu  sur-le-champ,  c'est  aux 
autorités  locales  seules  qu'il  appartient  de  faire  ces  réquisitions 
d'hommes,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du 
péril  imminent  de  la  chute  d'un  édifice  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'en  cette  dernière  matière  les  injonc- 
tions doivent  nécessairement  émaner  du  maire  de  la  localité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  qu'après 
avoir  constaté  le  péril  imminent  et  reconnu  l'urgence  des  travaux 
indispensables  à  la  conservation  des  mines  de  la  Chazotte, 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  de  la  Loire  a  adressé  au  maire  de 
la  Talaudière  les  réquisitions  voulues  par  l'article  5  du  décret 
de  1813; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  réquisitions  le  maire  de  la 
Talaudière,  avant  de  requérir  lui-même,  a  écrit  à  l'ingénieur  en 
chef,  pour  le  prier  de  vouloir  bien  faire  procéder,  à  l'aide  des 
renseignements  que  possédait  son  service,  à  la  désignation  des 
ouvriers  dont  il  avait  besoin  ; 

Attendu  que  l'ingénieur  en  chef  a  requis  lui-même  et  en  son 
nom  seul  les  préverwis  d'avoir  à  se  rendre  aux  jour  et  heure 
indiqués  au  puits  Louise  des  mines  de  la  Chazotte  pour  y  être 
employés  aux  travaux  reconnus  indispensables  à  la  sûreté 
générale  des  travaux  et  à  la  conservation  de  la  mine; 

Que  les  réquisitions  ont  été  remises  aux  prévenus  pur  un 
contrôleur  des  mines  accompagné,  chez  quelques-uns  seulement, 
par  le  garde  champêtre  de  la  Talaudière,  ce  que,  du  reste,  le 
procès-verbal  du  contrôleur  ne  mentionne  même  pas  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifiait  et  n'a  pu  faire  supposer  aux 
prévenus  que  ces  réquisitions  émanaient  du  maire  de  la  Talaudière, 
qui  seul  cependant  avait  le  droit  de  les  faire  ;  qu'ainsi  l'une  des 
circonstances  élémentaires  et  essentielles  de  la  contravention 
relevée  n'existant  pas,  aucune  condamnation  ne  pouvait  inter- 
venir ; 

Attendu  qu'il  est  absolument  inutile,  en  présence  des  données 
de  l'information  et  des  débats,  de  recourir  à  une  nouvelle  audi- 
tion des  témoins,  demandée  ; 
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Par  ces  motifs  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  un  supplément  d'informa- 
tion, infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Étienne,  le  30  août  1899,  et  par  nouveau  jugé: 

Dit  la  prévention  non  suffisamment  établie  ;  renvoie  en  consé- 
quence les  prévenus.appelauts  des  fins  de  la  poursuite  sans  peine 
ni  dépens. 


III.  —  Jugement  rendu^  le  7  avril  1900,  par  le  tribunal  correctionnel 

de  Saint-Étienne, 

(extrait.) 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  de  notification,  M.  le 
maire  de  Grand'Groix,  conformément  aux  articles  5  et  14  du 
décret  du  3  janvier  i813  a  requis  les  ouvriers  : 

1<>  M...,  les  2  et  4  janvier  1900, 

2°  V...,  les  4  et  5  janvier  i900, 

3»  P...,  les  5  et  6  janvier  ^900, 
d'exécuter  des  travaux  reconnus  indispensables  pour  la  sûreté  de 
la  mine  de  Grand'Groix  ; 

Attendu  que  les  prévenus,  n'ayant  pas  déféré  auxdites  réquisi- 
tions, produisent  un  certificat  déliyré  par  le  D""  N...,  qui  paraît 
constater  que,  le  4  janvier  M...,  le  6  janvier  P.. .  et  le  4  janvier 
V...  étaient  indisposés; 

Attendu  qu'en  admettant  l'exactitude  de  cette  constatation,  il 
apparaît  que  M...  ne  justifie  par  aucune  excuse  son  abstention  et 
son  refus  de  service  pour  ce  qui  concerne  l'objet  des  réquisitions 
du  2  janvier  1900;  que  P...  ne  fournit  aucune  excuse  de  son  refus 
de  service,  le  4  janvier; 

Attendu  que  l'administration  des  mines  admet  qu'un  doute 
peut  exister  au  sujet  de  la  réalité  de  l'empêchement  allégué 
par  V...  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  correctionnellement  et  en 
premier  ressort  acquitte  V...,  déclare  M...  et  P...  coupables 
d'avoir  l'un,  le  2janvier  1900,  l'autre,  le  4  janvier  i900,  opposé  un 
refus  de  service  à  une  réquisition  qui  leur  était  régulièrement 
adressée  par  M.  le  maire  de  Grand'Groix  au  sujet  de  travaux  que 
les  ingénieurs  du  corps  des  mines  à  Saint-Étienne  jugeaient 
indispensables  à  la  sûreté  de  la  mine  de  Grand'Groix,  dans  les 
conditions  prévues  par  les  articles  5   et   14  du  décret  du  3  jan- 
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vier  4813,  sanctionnés  par  Tarticle  96  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

dpnt  lecture  a  été  donnée  et  qui  sont  ainsi  conçus ; 

Les  condamne  chacun  à  100  francs  d'amende;  dit  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  bénéficier  M...  et  P...  des  dispositions  de  la  loi  de  sursis  ; 
les  condamne  solidairement  aux  dépens  liquidés  à  16  fr.  45,  outre 
et  non  compris  les  coût  et  accessoires  du  présent  jugement. 

Nota.  —  Les  trois  décisions  ci-dessus  rapportées  reconnaissent  que 
Farticle  5  du  décret  du  3  janvier  1813  peut  être  régulièrement  appliqué 
lorsque,  en  cas  de  grève,  une  mine,  par  suite  de  la  suspension  de 
l'entretien,  se  trouve  menacée  d'un  danger  que  les  ingénieurs  des 
mines  estiment  imminent  ;  ils  peuvent,  en  ce  cas,  réclamer  par  réquisi- 
tion, aux  autorités  locales,  les  ouvriers  dont  ils  ont  besoin  en  vue 
d'entreprendre  les  travaux  qu'ils  jugent  opportuns  pour  faire  cesser  la 
cause  de  danger;  et  les  ouvriers  ainsi  requis  qui  ne  répondraient  pas  à 
la  réquisition  sont,  d'après  le  tribunal  de  Saint-Étienne,  passibles  des 
pénalités  prévues  par  le  titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  15  novembre  1899,  statuant  sur  une 
question  préjudicielle,  s'est  borné  à  établir  que,  pour  être  régulières  et 
entraîner  des  sanctions  pénales,  les  réquisitions  devaient  passer  par 
les  «  autorités  locales  »,  suivant  les  termes  de  l'article  5  du  décret  du 
3  janvier  1813,  c'est-à-dire  par  le  maire,  et  qu'elles  ne  pouvaient  émaner 
directement  des  ingénieurs  des  mines. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  suivant  une  doctrine  sur  laquelle 
la  cour  de  Lyon  n'a  pas  pu  encore  se  prononcer,  les  pénalités  encourues 
par  les  ouvriers  qui  ne  répondent  pas  à  ces  ordres  de  réquisition  ne 
seraient  pas  celles  du  titre  X  de  la  loi  de  1810,  comme  Ta  admis  le  tri- 
bunal de  Saint-Étienne  et  comme  l'avait  admis  plus  anciennement  le 
tribunal  d'Alais,  mais  celles  de  l'article  475, 12°,  du  code  pénal,  qui  prévoit 
une  amende  de  6  à  10  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnement 
de  cinq  jours,  contre  «  ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé 
«  de  faire  les  travaux,  le  service,  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été 
<c  requis,  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inon- 
«  dation,  incendie  ou  autres  calamités...».  L'infraction  serait,  dans  ce 
système,  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police. 


PERSONNEL 


I.— Ingéniears. 


DECISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  a  mai  1900.  —M.  Dussert,  Ingénieur  ordinaire  de 
3®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Vesoul  et  du  3«  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'Ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  est  mis  à  la 
disposition  du  Gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  chargé 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Constantine  et  du 
T'  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'Exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  algériens,  en  remplacement  de  M.  Lao- 
tenois. 

M.  Dussert  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Arrêté  du  ii  mai,  — M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Cons- 
tantine et  du  2«  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation technique  des  chemins  de  fer  algériens,  est  chargé,  à 
la  résidence  d'Alger,  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Alger  (nouvelle  organisation)  (*). 

M.  Lantenois  continue  d'être  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

Arrêté  du  12  mai.  —  M.  Leclère,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe, 
détaché  au  Ministère  des  Colonies  pour  l'étude  du  chemin  de  fer 
de  pénétration  dans  les  provinces  chinoises  du  sud-ouest,  est 
chargé  du  service  de  l'arrondissement  minéralogique  du  Mans, 
en  remplacement  de  M.  Goasin,  appelé  à  une  autre  desti- 
nation (**). 

Décision   du    16   mai.   —   M.    Keller,    Inspecteur    général  de 


(*)  Voir  infrà,  p.  208. 

(**)  Voir,  arrêté  du  19  avril  1900. 
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2®  classe,  est  désigné  pour  faire  partie  du  Conseil  de  TÉcole  na- 
tionale supérieure  des  Mines,  en  remplacement  de  M.  Peslin, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Décision  du  26  mai.  —  M.  Lebrnn,  Ingénieur  ordinaire  de 
3»  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Nancy-Sud,  est  chargé,  en  outre,  de  l'intérim  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Vesoul,  jusqu'à  la  désignation  du  succes- 
seur de  M.  ringénieur  Dussert. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  1900. 


Décret  rfu  15  mai  1900.  —  Les  membres  du  Corps  des  Mines 
dont  les  noms  suivent  ont  été  appelés  à  faire  partie  du  jury  des 
récompenses  : 


MM. 
Lallemand,       Ing.  en  chef, 
Michel  Lévy,    Inspect.  gén., 
Sauvage,  Ing.  en  chef, 

Walckenaer,  d'* 

Worms  de  Romilly,  Insp.  gén., 


Ing.  en  ch.  (*), 
d» 
do 
do 


Noblemaire, 
Henrteau, 
Qéraalt, 
Beangey, 
Haton  de  la 

Goupilliôre,    Inspect.  gén., 
de  Gastelnau,    Ing.  en  chef,  / 
Le  Verrier,       Ing.  en  chef, 

do 
Ingén.ordin., 


Lévy  (Léon), 
Fontaine, 


Linder, 


Insp.  gén.  (*), 


Classe  14  (Topographie), 
do     19  (Matériel  et  procédés  gé- 
néraux   de   la    méca- 
nique) . 
do     20  (Machines    motrices   di- 
verses). 

do  32  (Matériel  des  chemins  de 
fer  et  tramways). 

d?  63  (Exploitation  des  mines  y 
minières  et  carrières). 

do     64  (Grosse  métallurgie). 

do  103  (Associations  coopéra- 
tives.— Syndicats  pro- 
fessionnels). 

do  105  (Sécurité  des  ateliers.  — 
Réglementation  du  tra- 
vail). 


(*j  En  retraite. 


>  • 


208  PERSoKi^ÈL. 

SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  ii  mai  1900.  —  Le  service  de  rarrondissement  miné- 
ralogique  de  TAlgérie,  placé  sons  la  direction  de  M.  Jacob,  Ingé- 
nieur en  chef  à  Alger,  est  réorganisé  ainsi  qu'il  suit  en  trois 
sous-arrondissements  : 

i^  Sous-arrondissement  minéralogique  d'Alger  : 

Département  d'Alger  :  territoire  civil  et  territoire  de  comman- 
dement; département  de  Gonstantine  :  arrondissements  admi- 
nistratifs de  Sétif  et  de  Bougie,  et  commune  indigène  de  Barika. 

M.  Lantenois,  Ingénieur  ordinaire,  à  Alger.  ' 

2*'  Sous-arrondissement  minéralogique  d'Oran  : 

Département  d'Oran  :  territoire  civil  et  territoire  de  comman- 
dement. 

M.  Ravier,  Ingénieur  ordinaire,  à  Oran. 

3°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Gonstantine  : 

Département  de  Gonstantine,  moins  les  arrondissements  admi- 
nistratifs de  Sétif  et  de  Bougie  ;  le  territoire  de  commandement 
de  la  division  de  Gonstantine,  moins  la  commune  indigène  de 
Barika. 

M.  Dussert,  Ingénieur  ordinaire,  à  Gonstantine. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


LES     HINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX    MINERALES, 
CHEMINS     DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Dé&et  du  Présidetil  de  ta  République,  du  iOjuin  1900,  autorisant 
V établissement  d'un  dépôt  de  dyrtamite  depremtére  catégorie  sur  le 
territoire  des  communes  de  Sem  et  de  Vicdessos  (Ariège)  (conte- 
nance maximum,  300  kilogrammes}. 


Art.  i".  —  M.  Séris,  directeur  de  la  mioe  communale  de  Ban- 
cië,  est  aatorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première 
calégorie  sur  le  territoire  des  communes  de  Sem  et  Vicdessos 
(Ariège),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivanls. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  res- 
tera annexé  au  présent  décret,  et  conformément  au  plan  de 
détail,  également  joint  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  chambre  de  dépôt  sera  installée  au  fond  d'une 
galerie  souterraine  de  2  mètres  de  hauteur  sur  l'*,20  de  largeur, 
creusée  en  forme  de  T,  l'une  des  branches  latérales  du  T  consti- 
tuant la  chambre  de  dépôt,  l'autre  restant  vide  ;  la  plus  petite 
dislance  de  la  chambre  de  dépôt  à  la  paroi  extérieure  du  rocher 
dans  lequel'sera  creusée  la  galerie  sera  d'au  moins  8  mètres. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  solide  en  bois, 
et  l'entrée  de  la  galerie  par  une  grille  en  fer  ;  la  porte  et  la  grille 
seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  soigneusement  dallé,  et  ses 
parois  seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dyna- 
mite à  l'abri  de  l'humidité. 

Une  palissade  en  bois  ou  un  mur  en  maçonnerie  de  2™, 50  de 
hauteur  au  moins  isolera  l'entrée  du  dépôt  des  terrains  environ- 

Dëchits,  8-  livraison,  1900.  11 
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Art,  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 
Art  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service  (*). 


Arrêté  ministériel,  du  H  juin  1900,  prononçant  la  déchéance  des 
concessionnaires  des  mines  de  houille  des  Pktits-Chateaux  (Saône- 
et- Loire)  (**). 

(Conforme  à  Tarrété  du  18  avril  1900;  —  concession  de  Glay, 
département  des  Alpes-Maritimes)  (***). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i2  juin  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  M,  Louis-Raoul  Bazin,  en  concession  de  mines 
d'or,  argent,  cuivre,  ètain,  plomb  et  autres  métaux  connexes  dans 
les  communes  de  Saint-Marc-d'Ouilly  (Calvados)  et  de  Cahan 
(Orne). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i2juin  1900,  partageant 
en  deux  sociétés  distinctes  la  société  de  secours  (section  de  Cam- 
plong)  des  ouvriers  et  employés  de  la  C'«  de  quatre  mines  réunies 
DE  Graissbssag  (Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  la  demande  présentée,  le  20  novembre  1898,  par  116  membres 
participants  de  la  société  de  secours,  section  de  Camplong,  des 


(*)  Voir  supi'à,  p.  40,  le  décret  du  10  février  1900  (dépôt  de  dynamite 
au  Bousquet  d'Orb). 

(**)  Concession  instituée  par  une  ordonnance  du  17  novembre  1833 
{Annales  des  Mines,  {•'  volume  de  1834,  p.  701). 

(*♦*)  Voir  suprà,  p.  150. 
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ouvriers  et  employés  de  la  0«  de  quatre  mines  réunies  de 
Graissessac,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  circonscription  de  cette 
société  soit  scindée  entre  deux  sociétés  distinctes  ; 

Vu  les  pièces  de  Fenquête  à  laquelle  a  été  soumise  cette 
demande  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  7  Juillet  et 
29  décembre  1899; 

Vu  ravis  du  préfet  de  l'Hérault,  du  6  janvier  i900; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  2  mars  1900; 

Vu  la  loi  du  29  juin  1894  (*),  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs,  et  notamment  l'article  9,  para- 
graphe l*"*; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1896  (**),  modifiant  l'article  11  de  la  loi 
précitée  ; 

Vu  les  statuts  de  la  société  de  secours  de  Camplong,  approuvés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  5  août  1895  et  16  jan- 
vier 1897; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^.  —  Il  est  créé,  dans  la  commune  de  Camplong,  deux 
sociétés  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs  de  la  G'«  de  quatre 
mines  réunies  de  Graissessac.  L'une  de  ces  sociétés  comprendra 
les  ouvriers  et  employés  résidant  dans  le  village  de  Camplong, 
et  l'autre  les  ouvriers  et  employés  résidant  dans  les  villages 
d'Estréchoux,  Saint-Étienne  de  Mursan  et  Virénoux  (***). 

Art,  2.  —  La  société  de  secours  actuelle  de  la  section  de  Cam- 
plong est,  en  conséquence,  déclarée  dissoute,  et  sa  liquidation 
aura  lieu  suivant  les  règles  édictées  par  les  articles  45  et  46  de  ses 
statuts.  A  cet  effet,  le  président  de  ladite  société  donnera  con- 
naissance du  présent  décret  au  président  du  tribunal  de  Béziers, 
dès  qu'il  ea  aura  reçu  notification. 

Art,  3.  —  Par  mesure  transitoire,  la  Société  actuelle  et  son 
conseil  d'administration  continueront  à  fonctionner  jusqu'à  ce 
que  les  conseils  d'administration  des  deux  sociétés  nouvelles 
soient  eux-mêmes  entrés  en  fonctions. 


(*)  Volume  de  1894,  p.  358. 

(**)  Volume  de  1896,  p.  409. 

(***)  Par  décret  du  10  juillet  1900,  la  commune  de  Camplong  a  été 
partagée  en  deux  communes  distinctes,  portant  respectivement  les  noms 
de  Camplong  et  de  Saint-Étienne  d'Estréchoux  {Journal  officiel  du 
17  juillet  1900). 
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Art.  4.  — Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1900. 

Emile  Loubkt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i9  juin  1900,  portant  rejet 
de  la  demande  de  la  C»«  nouvelle  des  mines  de  la  Gardette,  en 
extension  à  de  nouvelles  substances  (argent,  cuivre,  plomb,  zinc, 
fer  et  autres  métaux  connexes),  et  en  modification  du  périmètre  de 
la  concession  des  mines  d'or  de  la  Gardette  (Isère)  (*). 

(*)  Concession   instituée   par   une   ordonnance   du  15   février  1831 
(Annales  des  Mines,  1"  volume  de  1832,  p.  488). 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS 

ADRBSSiSB 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC. 


CHEMINS   DE   FER.  —  SERVICE   DES   CONTRÔLEURS   OU  TRAVAIL. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  Monsieur  ,  directeur  du  Contrôle. 

Paris,  le  19  juin  1900. 

Ma  circulaire  du  24  novembre  dernier  (*),  relative  à  la  régle- 
mentation de  la  durée  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer 
VOUS  recommandait  particulièrement  d'exiger  des  contrôleurs 
du  travail  qu'ils  s'acquittent  activement  de  leurs  fonctions.  Ins- 
titués précisément  en  vue  de  surveiller  «  l'exécution  des  pres- 
criptions réglementaires  sur  le  travail  du  personnel  des  Compa- 
gnies, la  conduite  et  la  marche  des  trains,  et  notamment  de 
vérifier  les  roulements  des  mécaniciens  et  chauffeurs,  ainsi  que 
les  bulletins  de  traction  »  (décret  du  30  mai  1895,  article  15)  (**), 
ils  ont,  pour  l'application  des  arrêtés  des  4  et  23  novembre  (***), 
à  procéder  à  des  visites  et  à  des  constatations  que  ma  circulaire 
du  24  a  eu  soin  de  spécifier.  Rappelant  cette  circulaire  dans  celle 
du  2  février  1900  (****),  je  vous  ai  chargé  de  veiller  à  ce  que  ces 
agents  déploient  une  grande  activité,  et  je  vous  invitais  à  me 
signaler  ceux  qui  ne  s'occuperaient  pas  avec  assez  de  zèle  de  la 
mission  qui  leur  incombe. 

Des  plaintes  me  sont,  en  ces  derniers  temps,  parvenues,  de 
différents  côtés,  au  sujet  de  la  rareté  des  tournées  de  certains 
contrôleurs  du  travail;  ces  plaintes  démontrent  que  mes  recom- 
mandations ont  été  déjà  oubliées  par  quelques-uns  de  ces  agents. 
J'entends  qu'il  en  soit  mieux  tenu  compte,  et  je  vous  prie  d'in- 

(*)  Volume  de  1899,  p.  635. 

(**)  Volume  de  1895,  p.  293. 

(♦♦*)  Volume  de  1899,  p.  602,  606  et  613. 

(****)  Voir  suprà,  p.  57. 
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sister  auprès  des  contrôleurs  du  travail  relevant  de  votre  direction 
pour  qu'ils  apportent  toute  Tactivité  demandée  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Je  n'hésiterais  pas  à  sévir  contre  ceux  dont  vous 
me  signaleriez  l'indolence. 

Pierre  Baudin. 


CHEMINS  DE  FER.  —  TRANSPORT  DES  MATIERES  DANGEREUSES  OU  INFECTES. 
—  RÈGLEMENT  DU  12  NOVEMBRE  1897.  —  CINQUIEME  MODIFICATION  (*) 
(articles  7  ET  38). 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d      chemin  de  fer  d 

Paris,  le  23  Juin  1900. 

Messieurs,  d'après  l'avis  de  la  commission  d'examen  des 
questions  se  rattachant  à  l'application  du  règlenient  du  12  no- 
vembre 1897  (**),  relatif  au  transport  par  voie  ferrée  des  matières 
dangereuses  ou  infectes,  j'ai  décidé  qu'il  y  avait  lieu  : 

i^  De  substituer  aux  deux  premiers  alinéas  de  l'article  7  les 
trois  alinéas  suivants  : 

«  Art,  7.  —  Les  barils  ou  caisses  renfermant  un  des  produits 
(<  énumérés  au  précédent  article  sont  chargés  dans  des  wagons 
«  couverts  et  fermés,  à  panneaux  pleins,  qui  ne  doivent  contenir 
«  aucune  marchandise  explosible  d'une  autre  nature  ou  faci- 
«  lement  inflammable.  Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux 
«  produits  de  même  espèce  à  des  degrés  différents  de  prépa- 
«  ration  :  ainsi  on  pourra  charger  des  obus  chargés  non  amorcés 
«  avec  des  obus  chargés  amorcés,  ou  des  détonateurs  non 
i<  amorcés  avec  des  détonateurs  amorcés,  ou  des  cartouches  non 
«  munies  d'étoupilles  avec  des  cartouches  munies  d'étoupilles,  etc. 

«  Toutefois  les  barils,  caisses  et  coffres  d'artillerie,  expédiés 
«  par  les  établissements  militaires  et  renfermant  un  ou  plusieurs 
«  des  produits  énumérés  au  précédent  article,  sont  chargés  dans 
«  des  wagons  couverts  et  fermés  qui  ne  doivent  contenir  aucune 

{*)  Voir  les  circulaires  des  5  mai  et  10  septembre  1898,  25  février  et 
12  août  1899  (Volumes  de  1898,  p.  360  et  453;  de  1899,  p.  77  et  504). 
{**)  Volume  de  1897,  p.  439. 
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a  des  marchandises  rangées  sous  le  nom  :  autres  matières^  aux 
«  paragraphes  a,  6,  c,  d  de  Tarticle  3;  mais  ces  wagons  peuvent 
«  renfermer  des  explosifs  ou  munitions  de  2«,  3*  et  4«  catégorie 
«  autres  que  ceux  dont  la  réunion  dans  un  même  wagon  est 
«  interdite  par  le  présent  règlement. 

«  Les  marchandises  autres  que  celles  énumérées  à  Tarticle  6 
«  qui  peuvent  être  chargées  dans  ces  wagons  devront  être  à  des- 
«  tination  de  la  même  gare  ou  des  au  delà.  » 

2°  De  libeller  comme  suit  le  2o  alinéa  de  l'article  38  : 

«  Ils  ne  doivent  contenir ni  aucune  autre  matière  explo- 

«  sible  ou  facilement  inflammable.  » 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  de  rectifier,  d'après  les  dispositions  qu'elle  contient,  les  exem- 
plaires du  règlement  déposés  dans  les  stations  de  votre  réseau. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
Directeur  des  chemins  de  fer^ 

D.  PÉROUSE. 


CHEMINS   DE   FER.  —   ÉCLAIRAGE    DES   VOITURES   SOUS   LES   TUNNELS. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  MM,  les  Administrateurs  de  la  Compagnie  d      chemin  de  fer  d 

Paris,  le  23  juin  1900. 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  6  septembre  4898  (*) 
a  invité  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  étudier  la  question 
de  l'éclairage  des  trains  de  voyageurs  pour  la  traversée  des  tun- 
nels pendant  le  jour,  en  prenant  pour  base,  non  plus  la  longueur 
de  ces  ouvrages,  mais  le  temps  que  les  trains  mettent  à  les  fran- 
chir et  en  admettant,  comme  limite  de  l'intervalle  pendant  lequel 
les  voyageurs  seraient  laissés  dans  l'obscurité,  la  limite  de  trente 
secondes.  ^ 

(*}|Volume  de  1898,  p.  452. 
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Sauf  la  direction  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  qui  n'a  fait 
aucune  objection,  les  Compagnies  ont  demandé  le  maintien  du 
statu  quOy  c'est-à-dire  Téclairage  des  trains  seulement  sous  les 
tunnels  ayant  plus  de  1  kilomètre  de  longueur,  en  invoquant 
des  difficultés  d'ordre  pratique,  savoir  : 

Obligation  de  reviser  la  nomenclature  des  trains  à  éclairer, 
suivant  les  modifications  apportées  à  leur  marche  pour  chaque 
tunnel  et  à  chaque  changement  de  service  ; 

Variation  fréquente,  d'un  jour  à  l'autre,  de  la  vitesse  d'un  train 
en  un  point  déterminé  de  son  parcours; 

Enfin,  disproportion  entre  la  dépense  à  prévoir  et  l'importance 
de  l'amélioration  réalisée. 

Le  comité  de  l'exploitation  technique,  que  j'ai  consulté,  a 
reconnu  qu'une  réglementation  absolue  dans  les  conditions 
fixées  par  la  circulaire  du  6  septembre  1898  ne  semblait  pas 
s'imposer,  surtout  en  raison  des  dépenses  à  prévoir,  des  nom- 
breuses créations  de  postes  de  lampistes  que  la  mesure  rendrait 
nécessaire  et  du  temps  que  les  trains  perdraient  pour  l'allumage 
et  l'extinction,  opérations  d'ailleurs  dangereuses  pour  le  per- 
sonnel. Mais  il  a  fait  remarquer  que  la  question  de  l'éclairage 
des  souterrains  eux-mêmes  pouvait  être  intéressante,  principa- 
lement pour  les  souterrains  situés  aux  abords  immédiats  des 
gares,  et  il  a  émis  l'avis  que  chaque  compagnie  devait  examiner, 
d'accord  avec  le  service  du  contrôle,  la  situation  de  ces  grands 
tunnels,  afin  de  régler  les  dispositions  à  prendre,  dans  chaque 
cas,  en  tenant  compte  : 

1*»  Du  temps  de  parcours  variable  avec  le  profil  de  la  ligne  et 
la  vitesse  de  marche  des  trains  ; 

2®  De  l'importance  des  trains; 

3°  Du  voisinage  d'une  gare  ou  d'un  poste,  les  trains  pouvant 
être  fréquemment  arrêtés  ou  leur  marche  obligatoirement  ra- 
lentie; 

4°  De  la  fréquence  des  souterrains,  même  courts,  sur  certaines 
sections; 

5<»  De  la  possibilité  de  réaliser  l'éclairage  des  souterrains  eux- 
mêmes. 

Je  vous  prie  de  procéder  à  l'étude  indiquée  par  le  comité  et 
de  m'en  soumettre  les  résultats,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
après  vous  être  concertés  avec  les  fonctionnaires  du  contrôle,  à 
qui  je  donne  connaissance  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pierre  Baudin. 


TUNISIE. 


I.  —  Concession  de  Djebba. 

Décret  heylical,  du  27  janvier  1900  (26  ramdane  1317),  portant 
approbation  de  la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  de  Djebba. 

Louanges  à  Dieul 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention  du  6  mai  1876  (12  rabia-ettani  4293),  portant 
concession  à  laG*«  des  Batignolles  dé  la  ligne  de  Tunis  à  Dachla- 
Djandouba  (Souk-el-Arba)  ; 

Vu  les  articles  24,  25,  26,  27  et  28  de  ladite  convention  concé- 
dant à  la  même  compagnie  Texploitation  de  la  mine  de  Djebba  (*)  ; 

Vu  le  décret  beylical  du  14  août  1877  (4  chaâbane  1294),  approu- 
vant la  substitution  de  la  C'*  Bône-Guelma  dans  Texercice  des 
droits  et  obligations  de  la  C*«  des  Batignolles  résultant  de  l'acte 
du  6  mai  1876  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  i6  novembre  1898,  par  laquelle  M.  De- 
velle,  président  du  conseil  d'administration  de  la  C''°  Bône- 
Guelma,  demande,  au  nom  de  sa  compagnie,  à  renoncer  au  droit 
d'exploiter  lamine  de  Djebba,  en  faveur  de  la  Société  anonyme 
des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne; 

Vu  la  demande  en  concession  des  mines  de  zinc  et  de  plomb 
de  Djebba  transmise  par  la  lettre  précitée  de  M.  Develle  et  for- 
mée par  M.  Gaston  Saint-Paul  de  Sinçay,  agissant  en  sa  qualité 
d'administrateur-direcleur  général,  au  nom  de  la  Société  ano- 
nyme des  mines  et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  19  décembre  1899,  entre  le  direc- 
teur général  des  travaux  publics  et  M.  Gaston  Saint-Paul  de  Sin- 
çay, es  qualités,  en  vue  de  transformer  les  droits  résultant  de  la 
substitution  en  une  concession  définie  par  les  clauses  et  condi- 
tions de  ladite  convention,  ainsi  que  par  le  cahier  des  charges  et 
le  plan  y  annexés, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

(*)  Volume  de  1895,   p.  32. 
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Irt.  i".  —  Sont  approuvées  ; 

"  I^  substitation  de  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonde- 
)  de  zinc  de  la  Vieille-Montagne  à  la  C<°  BAne-Guelma  pour 
:ploitation  de  la  mioe  de  Djebba; 

'  La  convention  passée,  le  19  décembre  1899,  entre  le  direc- 
r  général  des  travaux  publics  et  H.  Gaston  Saint-Paul  de  Sin- 
,  an  nom  de  la  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de 
c  de  la  Vieille-Montagne,  portant  concession  à  cette  Société 
mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  Djebba,  auz 
uses  el  conditions  de  ladite  convention,  du  cahier  des  charges 
iu  plan  y  annexés. 

[rt.  2.  —  Le  directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  ; 
Tunis,  le  27  janvier  1900. 
Le  Ministre  plénipotentiaire, 
Réiidtnt  général  de  la  République  française, 
René  MiLi-BT. 


CONVENTION   DE  CONCESSION 


Intre  : 

I.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Ré- 
Lce,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des 
tvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  3  septembre  1889 
chaoual  1299)  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes 
S.  A.  le  Bey, 

t   M.  Gaston   Saint-Paul  de  Stnçay,   agissant  en  sa   qualité 
Iministrateur-directeur  général,  au  nom  de  la  Société  ano- 
ne  des  mines  et  fonderies  de   zinc    de  la    Vieille-Montagne 
it  le  siège  social  est  à  Angleur  (Belgique), 
l'autre  part  ; 

a  été  convenu  el  stipulé  ce  qui  suit  : 

rt.  l".  —  fl  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  H.  Gaston 
it-Paul  de  Sinçay,  es  nom,  qui  accepte,  des  gisements  de 
;,  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  <■  Djebba  », 
isif  du  djebel  Gorrah,  contrôle  civil  du  Kef,  dans  les  limites 
nies  par  l'article  ci-après. 
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Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  Djebbay  est 
délimitée,  contormément  au  plan  annexé  à  la  présente  conven- 
tion de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud-esty  par  la  crête  de  la  falaise  du  djebel  Gorrah,  depuis 
le  kef  Gorrah,  point  A  (signal  géodésique  coté  963),  jusqu'au 
point  B,  où  la  crête  de  la  falaise  est  coupée  par  l'oued  Ras-el- 
Oued  ; 

Au  nordresty  par  une  ligne  droite  BC,  allant  du  point  B,  ci-des- 
sus défini,  à  la  bergerie,  point  C  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  CD,  allant  du  point  C, 
ci-dessus  déûni,  au  bordj  El-Arbi,  point  D; 

A  Vouest,  par  une  ligne  droite  DA,  allant  du  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  kef  Gorrah,  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renferment  une  superficie  de  615  hectares 
environ. 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'intérieur  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerais  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  fixe  de 
dix  centièmes  de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art,  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  à  tous  les  règlements  actuel- 
lement en  vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous 
ceux  qui  pourraient  être  édictés  dans  l'avenir. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection 
de  domicile  et  indiqué  son  représentant,  toute  notification  ou 
citation  à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat  général  du  gouvernement  tunisien. 
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'.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  l'assentiment  du 
ornement,  céder  en  lout  ou  en  partie  les  droits  et  charges 
ésultent  pour  lui  de  la  présente  conrention  de  concessioD 

cahier  des  charges  y  annexé. 

',.  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  de  la  conces^ 
k  une  autre  personne  ou  à  une  autre  société,  le  ou  les  nou- 
I  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  exacte- 

aux  conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et  par 
tiier  des  charges  y  annexé, 

!.  iO.  —  Dans  le  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  une 
té,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner  par  une  déclaration 
intique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement  celui 
•.s  membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
oirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'auto- 
administrative  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis 
dministration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
e  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con~ 
OD  spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  sou- 
\  une  direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  com- 

L  11.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  ou 
indue  sans  cause  connue  légitime,  il  sera  assigné  au  conces- 
laire  un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
ite  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  la 
^e  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 

il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernemeni  de  la  Régence, 
■renoncera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
ider  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 
1  ne  sera  admis  à  concourir  à  celte  adjudication  s'il  ne  jus- 
pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
sées  par  le  cahier  des  charges  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
ilion. 

ui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable 
iéclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduc- 
aite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appar- 
ra  au  concessionnaire  déchu  ou  a  ses  ayants  droit. 

ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à. 
position  du  domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 
.  12.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  impo- 
ant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
r  des  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
ice,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 
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Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins 
avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
travaux  de  ses  mines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement  n'a 
pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 

Cette  notification  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans 
aucune  formalité  judiciaire  ou  extra-judiciaire. 

Fait  en  double,  à  Tunis,  le  19  décembre  1899. 

Le  Directeur  général  des  travaux  publics^ 

Pavillier. 
Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
De  Sinçay. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

Art.  1*'.  -  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant  la 
concession  des  gttes  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  Djebba,  il 
sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limite  à  cette 
concession,  partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  en  présence  d'un  agent  du  service  des  mines  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  une  expédition  de  ce  procès- verbal  sera  remise 
au  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  la  direction 
générale  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  le 
concessionnaire  adressera  à  l'administration  les  plans  et  coupes  des 
mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés  à  l'échelle 
de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux 
de  10  en  10  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  détails 
le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracé  sur  ces  plans 
et  coupes» 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  :  les  orifices  des 
puits  et  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de 
surface  s'appUquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
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ilea,  source»  alimentant  des  villes,  villages,  tiameaux  et  établis- 
ts  publics,  canaux,  coiirs  d'eau,  etc. 

3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaui  projetés  sont  de  nature  h 
oibettre  la   sécurité  publique,  la  conservation  de    la  mine,  la 

de«  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communica- 
lelledes  eaux  minérales,  la  «olidité  des  habitations,  l'usage  des 
:s  qui  alimentent  des  viltes,  villages,  hamcnui  et  établissements 
a,  l'administration  uotiRera  au  cooceBsionnaire  sou  opposition  à 
ition  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

administration  n'a  pas  Tait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux 
à  partir  du  jour  du  dépût  des  pièces,  il  sera  passi  outre  par  le 
ïsionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

i.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nou'Bsa 
1  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
Lt,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
adresser  à  l'administration  un  plan  général  de  la  concession,  un 
:es  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
nt,  le  tout  dressé  conformé  ment  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2 

Ta  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
ent  s'étendre  au  dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  des 
!S,  maisons  ou  lieux  d'habitations,  autres  exploitations,  voies  de 
unication,  sources  minérales,  sources  alimentant  les  villes,  vil- 
hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
ou  à  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux 
Être  préalablement  soumis  à  l'administration. 

sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  h  occa- 
ir  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  à  l'article  3  ci- 
!,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis 
ninistration. 

e-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
{ition s  qu'il  appartiendra, 

:  concessionnaire  n'obtempère  pas  â  la  décision  de  l'adotinistra- 
il  y  sera  pourvu  d'office  â  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du 

.  1.  —  En  cas  d'accident  survenu  dans  la  mine  concédée,  par 
lie  cause  que  ce  soit,  et  qui  aurait  occasionné  ta  mort  ou  des 
[res  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera 
d'en  donner  aussitôt  connaissance  à  l'administration;  celle-ci 
■ira  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et 
Svenir  les  suites  et  les  faire  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais 

Dans  le  voisinage  des  chemins  de   fer,  il  est  interdit  au 
ploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zotie  de  terrain 
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limitée  à  la  surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux  limites 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de  ces 
limites  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  s'il  n'en  a  obtenu  Tautori- 
satioU'de  l'administrât  ion,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  entendue. 

Art.  9.  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  Fadministration  les  plans  et  coupes  des 
travaux  exécntés  dans  le  cours  de  Tannée  budgétaire  précédente.  Ces 
plans,  dressés  à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  de  manière  à 
pouvoir  être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles 
précédents,  et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits 
articles,  seront  vérifiés  par  le  service  des  mines  ;  le  concessionnaire  y 
joindra,  sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan  de  surface  pres- 
crit par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  les  modifications  qui 
auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Ai't.  10.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abemdonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  statué  par  l'administration,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  de  police  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  jugera 
nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  H.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire, 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  l'administration. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  12.  —  Le  concessionnaire  tiendra  constamment  à  jour  et  eu 
ordre  sur  chaque  mine  : 

1**  Les  plans  et  croquis  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle 
de  1  millimètre  par  mètre  ; 

2**  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  quantité  approxi- 
mative du  minerai  reconnu,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  affluant  dans  la  mine,  etc. 

3*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 

4*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  agents 
du  service  des  Mines,  toutes  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  des  travaux 
publics,  dans  la  forme  et  aux  époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des 
ouvriers,  celui  des  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente 
et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 


224  TUNISIE. 

Art.  13.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  au  service  des 
mines  tous  les  renseignements  statistiques  qui  seraient  demandés. 

Art:ii.  —  Si  les  gîtes  à  explorer  se  prolongent  hors  de  la  conces- 
sion, Tadministration  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu, 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gtte,  près  de'  la  limite  de 
la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises  en  com- 
munication avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisine, 
d'une  manière  préjudiciable  à  Tune  ou  à  Tautre  mine.  L'épaisseur  de 
ces  massifs  sera  déterminée  par  l'administration,  qui  en  ordonnera  la 
réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  l'administration,  après  avoir  entendu  le 
concessionnaire  voisin  intéressé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit 
le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté. 

Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  l'administration 
autorisera  le  concessionnaire  à  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 
AiH.  ISi.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines  de 
deux  concessions  pour  l'aérage  ou  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinés  au  service  de 
la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 
Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  l'Administration,  le  concession- 
naire entendu. 

En  cas  d'urgence,  lés  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  chef  du  service  des  mines. 

Art.  16.  —  Si  des  gites  de  minerais  autres  que  les  minerais  de  zine, 
plomb  et  métaux  connexes  compris  dans  l'étendue  de  la  concession 
deviennent  l'objet  d'une  concession  accordée  à  un  tiers,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration  recon- 
naîtrait utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais  et,  même  si  cela  est 
nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux  ;  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art,  17.  ^  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis- 
sement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  néces- 
saire pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  à  l'égard  du  concessionnaire  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  6,  s'il  négligeait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le 
registre  et  le  plan  journalier  des  travaux,  s'il  n'entretenait  pas  cons- 
tamment sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens  de 
secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés  les  plans  prescrits  ou 
s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incomplets 
par  le  service  des  mines. 
Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
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vance  fixe  et  Une  redevance  proportionnée  au  produit  net  de  l'extraction. 
Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centièmes  de  franc  (0  fr.  10) 
par  hectare  compris  dans  la  concession. 

La  redevance  proportionnelle  sera  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  du 
produit  net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation  et  réglée, 
pour  chaque  année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pen- 
dant Tannée  précédente,  sauf  pour  la  première  année,  où  elle  sera 
réglée  sur  le  produit  net  probable  de  cette  année.  Il  en  sera  de  même 
pour  Tannée  de  reprise  en  cas  de  suspension  de  Texploitation  pendant 
plus  d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  catcination  seront 
considérées,  pour  l'assiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  minerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net  ne  pourront 
figurer  que  les  frais,  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par 
l'exploitation  proprement  dite. 

Dans  ces  calculs,  l'évaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  l'administration  la  transforma- 
tion de  la  redevance  proportionnelle  en  une  redevance  spécifique.  Ce 
mode  de  redevance  sera  consenti  par  périodes  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sera  arrêté  par  Tadministration,  sauf 
recours  à  la  juridiction  administrative,  et  versé,  nonobstant  ce  recours, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  au  concessionnaire  de  l'arrêté  de 
liquidation,  entre  les  mains  du  receveur  principal  des  contributions 
diverses  à  Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient  être 
ajoutés  à  la  contribution  principale  comme  impôt  spécial  aux  sociétés. 

L'exploitation  do  la  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  20.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  son- 
dages, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d'établir  des  machines;  ateliers 
ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de 
cinquante  mètres  des  habitations  permanentes  en  maçonnerie  et  des 
terrains  compris  dans  les  clôtures  murées  y  attenant,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  ces  habitations. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient 
s'étendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  s'entendre  avec  les  propriétaires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arrêté 
du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  au  décret  du 
10  mai  1893  (*). 

(*)  Volume  de  1893,  p.  513. 

Décrets,  1900.  18 
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Art.  22.  —  L'État  accorde  gratuitement  au  concessionnaire,  à  Tinté- 
rieur  des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domaniaux 
dont  l'occupation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  à 
l'exploitation  de  la  mine. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  la 
propriété  de  l'État. 

Art.  23.  —  Les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  les  routes  nécessaires 
à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés 
à  faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du 
périmètre,  pourront  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Daiïs  ce  cas,  les  formes  à  suivre  en  ce  qui  concerne  la  dépossession 
des  terrains  seront  celles  prévues  par  lés  règlements  généraux  sur  la 
matière. 

Art.  24.  —  Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais,  sur  papier 
collé,  format  tellière,  mesurant  rogné  0"',31  de  hauteur  sur  0"',21  de 
largeur,  cinquante  exemplaires  de  la  convention  de  concession  et  cin- 
quante exemplaires  du  cahier  des  charges. 

Ces  exemplaires,  dûment  collationnés  sur  l'expédition  approuvée, 
devront  être  remis  par  le  concessionnaire  à  la  direction  générale  des 
travaux  publics,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  la  notifica- 
tion du  décret  d'approbation  de  la  convention  de  concession.  A  défaut, 
l'administration  pourra  faire  exécuter  ces  impressions  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  25.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

Le  concessionnaire  donnera  aux  agents  du  service  des  mines, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités 
pour  visiter  les  travaux. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des 
délits  qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens 
à  gages,  dans  les  forêts  existant  à  l'intérieur  des  périmètres  concédés. 

Art.  27.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user  pour  l'exploi- 
tation des  terrains  donaaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par 
le  concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  28.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  radministration  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des 
charges  seront  soumis  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double,  à  Tunis,  pour  être  annexé  à  la  convention  de  con- 
cession et  en  faire. partie  intégrante. 

Le  Directeur  générât  des  travaux  publics^ 

Pavillier. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  ; 
De  SiNÇAY. 
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II.  —  Concession  du  Djebel-ben-Amar. 

Décret  beylical,  du  21  janvier  1900  (26  ramdane  i3il) y  portant  ap- 
probation de  la  convention  de  concession  des  mines  de  zinc^  plomb 
et  métaux  connexes  du  Djebel-ben-Amar. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  royaume  de  Tunis, 

Vu  la  convention  passée,  le  15  janvier  1900,  entre  le  directeur 
général  des  travaux  publics  et  M.  Elconide  Nani,  agissant  au  nom 
de  la  Société  civile  du  Djebel-ben-Amar,  et  portant  concession  à 
M.  Elconide  Nani,  es  qualités,  des  mines  de  zinc,  plomb  et 
métaux  connexes  situées  au  Djebel-ben-Amar,  contrôle  civil  de 
Béja,  ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  annexés. 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art,  ^*^  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  15  jan- 
vier 1900,  entre  le  directeur  général  des  travaux  publics  et 
M.  Elconide  Nani,  agissant  au  nom  de  la  Société  civile  du  Djebel- 
ben-Amar  et  portant  concession  à  M.  Elconide  Nani,  ès-qualités, 
des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  situés  au  Djebel- 
ben-Amar,  Contrôle  civil  de  Béja. 

Art,  2.  —  Le  Directeur  général  des  travaux  publics  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution  : 

Tunis,  le  27  janvier  1900. 

Le  Ministre  plénipotentiaire ^ 
Résident  cjénéral  de  la  République  Française , 

René  Millet. 


CONVENTION     DE     CONCESSION 
DES  MINES  DU  DJEBEL-BEN-AMAR. 

Entre  : 

M.  Pavillier,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
régence,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893 
(21  chaoual  1299)  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey, 

D'une  part  ; 
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Et  M.  E.  Nani,  agissant  au  nom  de  la  Société  civile  du  Djebel- 
ben-Amar, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art,  l^^  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.E.  Nani, 
es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes,  situés  au  lieu  dit  Djebel-ben-Amar,  dans  les  limites 
définies  par  l'article  ci-après  : 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  du 
Djebel-ben-Amary  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  à 
la  présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  —  Par  une  ligne  droite  AB,  allant  du  point  A,  som- 
met du  Kef-Smagha,  au  point  B  du  Kef-Aïn-ben-Oum  ; 

A  rest,  —  Par  une  ligne  droite  BG,  allant  du  point  B  ci-dessus 
défini  au  point  C  (borne  plantée  au  lieu  dit  M'harouze)  ; 

Au  sud,  —  Par  une  ligne  brisée  GDEF,  allant  du  point  G  à  la 
borne  D,  plantée  sur  un  point  saillant  d'un  horizon  de  grès,  du 
point  D  à  la  borne  E,  du  point  E  au  point  F,  sommet  du  Kef-Smara. 

A  V ouest,  —  Par  une  ligne  droite  allant  du  point  F  au  point  A, 
point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  176  hectares, 
69  ares,  72  centiares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  qui 
pourraient  exisler  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les 
mines  concédées  sont  réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix 
centimes  de  franc  (0  fr.  10)  par  hectare. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des  mines,  etc.  (*). 

Fait  en  double,  à  Tunis,  le  15  janvier  1900. 

Le  Directeur  général  des  Travatix  publics, 
Pavillier. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Elc.  Nani. 

{*)  Les  articles  5  et  suivants  sont  conformes  aux  mêmes  articles  de 
la  convention  de  concession  des  mines  de  Djebba  (voir  suprà,  p.  218). 
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PERSONNEL, 


I.  —  Ingéniearè. 


D^.CISIONS   DIVERSES. 

Décision  du  8  juin  1900.  —  M.  Lebmn,  Ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Nancy-Sud,  est  chargé,  en  outre,  du  3*  arrondissement  du 
Service  du  contrôle  de  TExploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  TEst,  jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingé- 
nieur Dassert. 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


NOMINATIONS. 


i9juin  1900.  —  M.  Dard  (Arthur),  sous-officier  proposé  par  la 
Commission  de  classement,  instituée  par  la  loi  du  18  mars  1889, 
est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  des  Mines  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouverneur  général  de  FAlgérie  pour  être  etnployé  au 
sous-arrondissement  minéralogique  d'Alger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché, 

19  ^mn.  —  M.  Dérion  (Joseph),  ancien  élève  breveté  de  TÉcole 
des  Maîtres  ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1895  avec  le  n»  1, 
est  nommé  Contrôleur  de  4«  classe  et  mis  à  la  disposition  du 
Gouverneur  général  de  l'Algérie  pour  être  employé  au  sous-arron- 
dissement minéralogique  d'Alger. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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El-Guerrali  à  Biskra;  Ouled-Rahmoun  à  Aïn-Beïda. 
Réseau  algérien  de  la  Compagnie  de  Bône-Guelma. 
Compagnie  de  Mokta-El-Hadid  :  Bône  à  Aïn-Mokra. 
M.  Dnssert,  Ingénieur  ordinaire  de  2*^  classe  des  Mines,  à  Cons- 

tantine. 

Par  suite,  M.  Saint-Romas,  Ingénieur  ordinaire  de  i""®  classe  des 
Ponts  et  Chaussées,  cesse  d'être  attaché  à  ce  service. 

Décviion  du  20  juin.  —  Le  Service  du  contrôle  de  l'exploitation 
de  la  section  de  la  ligne  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholet,  comprise 
entre  u  Vouvant-Cozàis  et  Chantonnay  »  (réseau  de  l'État),  est  rat- 
taché, savoir  : 

l*»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes; 

2«  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  1™  circonscription  d'Inspecteur  principal, à  Paris; 

4<>  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  la  Roche-sur- Yon. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES     MINES,      CARRIÈRES,     SOURCES      d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


mm-^t 


Loi  du  1  juillet  1900,  autorisant  V administration  des  postes  et  des 
télégraphes  à  effectuer  y  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  rencaissement  des  fonds  des  sociétés  de  secours 
mutuels  approuvées. 

Art.  l®''.  —  Dans  les  communes  où  n'existe  pas  un  préposé  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (trésorier  général  ou  rece- 
veur particulier  des  finances),  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  sont  admises  à  opérer  entre  les  mains  des  percep- 
teurs et,  à  défaut  de  percepteur,  entre  les  mains  des  i^eceveurs 
des  postes  et  télégraphes,  agissant  pour  le  compte  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  : 

!•  Les  dépôts  et  retraits  se  rapportant  à  leur  compte  courant 
de  fonds  libres  ; 

2<*  Les  versements  se  rapportant  à  leur  fonds  commun  de 
retraites. 

Art.  2.  —  Un  règlement  d'administration  publique  établira  les 
formalités  à  remplir  et  fixera  les  remises  à  accorder  aux  agents 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 


Arrêté  ministériel,  du  11  juillet  1900,  instituant  à  Redon  (flte-et- 
Vilaine)  une  commission  de  surveillance  de  bateaux  à  vapeur  en 
exécution  de  V article  3o  dw  décret  du  1®"^  février  1893  (*)  [naviga- 
tion maritime). 

(extra  rr.) 

Art.  3.  —  La  surveillance  exercée  par  cette  commission  s'éten- 
dra, en  dehors  du  port  oiîi  elle  est  instituée,  sur  toute  la  portion 

(*)  Volume  de  1893,  p.  21 . 
-  Décrets,  9»  livraison,  1900.  19 
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de  la  rivière  de  Vilaine,  comprise  entre  Redon  et  la  limite  trans- 
versale de  la  mer. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  24  juillet  1900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Lartigue  (Henry),  en  concession  de 
mines  de  fer  dans  les  communes  de  Lourmel  et  de  Bou-Tlélis 
(Algérie,  département  d'Oran). 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES     MINES,    ETC. 


APPAREILS  A  VAPEUR.  —  FERMETURE  DES  DIVERSES  PORTES  DES  FOURNEAUX 
DE  CHAUDIERES  (PORTES  DE  BOÎTES  A  TUBES,  DE  BOÎTES  A  FUMÉE,  DE 
FOYERS,  ETC.). 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  7  juillet  1900. 

L'expérience  montre  de  jour  en  jour  plus  clairement  l'impor- 
tance qui  s'attache,  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  à  ce  que  les 
diverses  portes  des  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur,  portes  de 
boîtes  à  tubes,  de  boîtes  à  fumée,  de  foyers,  etc.,  soient  dispo- 
sées et  entretenues  de  manière  à  empêcher  efficacement,  en  cas 
d'avarie,  la  projection  de  la  vapeur,  de  l'eau  ou  des  produits  de 
la  combustion  sur  les  chauffeurs  ou  mécaniciens. 

En  particulier,  il  convient,  dans  l'emploi  des  chaudières  à  tubes 
d'eau,  que  les  portes  des  boîtes  à  tubes  soient  suffisamment 
solides  et  solidement  fermées  et  soient  tenues  continuellement 
closes  pendant  le  travail  ;  que  les  portes  des  foyers  et  les  ferme- 
tures des  cendriers  soient  disposées  de  manière  à  s'opposer  auto- 
matiquement et  efficacement  à  la  sortie  éventuelle  d'un  fiux  de 
vapeur.  Il  n'importe  pas  moins  que  des  mesures  soient  prises 
pour  qu'un  semblable  flux  ait  toujours  un  écoulement  facile  et 
inoffensif  vers  le  dehors;  au  cas  où  des  pièces  mobiles  servent  à 
assurer  ce  résultat,  ces  pièces  doivent  être  disposées  de  manière 
à  ne  jamais  pouvoir  être  projetées  à  distance. 

Toutes  les  fois  que  j'ai  à  statuer,  par  application  de  l'article  35 
du  décret  du  30  avril  1880  (*),  sur  une  demande  en  dérogation 
d'emplacement,  j'ai  soin  de  comprendre  les  mesures  ci-dessus 

(*)  Volume  de  1880,  p.  92. 


ij^ 


«  --; 


236 


CIRCULAIRES. 


au  nombre  des  conditions  auxquelles  la  dispense  est  subordonnée.' 
En  dehors  de  ces  cas,  le  règlement  du  30  avril  1880  ne  fait  pas 
de  Texécution  de  ces  mesures  une  obligation  aux  usagers  de 
chaudières  à  vapeur,  à  peine  de  contravention.  Mais  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines  devront  attirer,  sur  l'utilité  de  ces  dispositions, 
Tattention  des  usagers  d'appareils  à  vapeur. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Pierre  Baudin. 


m' 
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MINES.  —  CONTESTATIONS  ENTRE  LES  EXPLOITANTS  ET  LEURS  OUVRIERS. — 
INCOMPÉTENCE  DES  CONSEIL»  DE  PRUDHOMMES.  —  (Affaire  GuiLLAUMOND 

contre  V^«  Payen.) 

Jugement  rendu,  le  3  avril  1900,  par  le  tribunal  de  commerce 

de  Saint-Étienne. 

(extrait.) 

Attendu  que  des  difficultés  s'étant  produites  dans  les  rapports 
de  M*®  V'**'  Payen,  amodiataire  de  la  concession  des  mines  de 
Janon,  et  sous-amodiataire  d'une  partie  de  celle  de  Terrenoire, 
et  le  S^  Guillàumond,  Tun  de  ses  ouvriers,  dame  V^«  Payen  a  cru 
devoir  congédier  ce  dernier  ; 

Attendu  que  celui-ci  s'est  pourvu  contre  elle  devant  le  conseil 
des  prudhommes  de  Saint-Étienne,  section  des  industries  diverses, 
en  paiement  des  salaires  à  lui  dus,  d'une  huitaine  pour  indem- 
nité de  renvoi,  de  la  prime  de  9  p.  100  accordée  aux  mineurs 
par  la  sentence  arbitrale  de  MM.  Gruner  et  Jaurès,  ensuite  de  la 
grève  des  ouvriers  des  mines,  et  de  100  francs  d'indemnité  pour 
perte  subite  de  travail,  et  que  l'instance,  après  avoir  subi  in- 
fructueusement l'épreuve  de  la  conciliation  devant  le  bureau 
particulier  dudit  conseil,  à  son  audience  du  30  janvier  1900,  est 
venue  devant  le  bureau  général  du  même  conseil,  à  son  audience 
suivante  du  6  février  1900; 

Attendu  qu'à  cette  dernière  audience,  Guillàumond  a  conclu 
à  l'adjudication  des  conclusions  contenues  dans  son  exploit 
introductif  d'instance,  mais  que  M™«  V^«  Payen  s'est  bornée  à 
conclure  à  l'incompétence  de  la  juridiction  saisie,  soutenant 
que  le  décret  d'institution  du  conseil  des  prudhommes,  section 
des  industries  diverses,  en  date  du  31  août  1885,  ne  comprend 
pas  l'industrie  des  mines,  et  que  les  conseils  de  prudhommes  ne 
sont  appelés  à  connaître  que  des  difficultés  ou  contestations  qui 
s'élèvent  entre  les  patrons  et  ouvriers  exerçant  l'une  des  pro- 
fessions ou  industries  énoncées  dans  les  décrets  d'institution 
de  chacun  de  ces  conseils  ; 


^^ 
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Attendu  que  le  bureau  général  du  conseil  des  prudhommes,  saisi 
de  ces  conclusions,  les  a  rejetées  par  son  jugement  du  6  fé- 
vrier 1900  et  s'est  déclaré  compétent  en  se  fondant  : 

1*  Sur  ce  que  l'exception  d'incompétence,  n'ayant  pas  été 
soulevée  devant  le  bureau  particulier  du  conseil,  était  tardive  ; 
2°  sur  ce  que,  si  le  décret  du  31  août  1885,  qui  a  institué  le  con- 
seil des  prudhommes  de  Saint-Étienne,  section  des  industries 
diverses,  ne  contient  pas,  dans  l'énumération  des  professions 
qui  y  sont  indiquées,  celle  d'exploitant  de  mines,  il  contient 
cependant  celle  d'exploitant  de  carrière,  profession  dans  laquelle 
doivent  être  classés,  d'après  l'appréciation  du  conseil  des  prud- 
hommes, les  amodiataires  tels  que  dame  V^«  Payen,  et  qu'au 
surplus  ces  mêmes  amodiataires  sont  électeurs  prudhommes,  au 
titre  de  la  troisième  catégorie  ; 

Attendu  que  le  conseil  des  prudhommes,  après  avoir  affirmé 
sa  compétence  et  retenu  la  cause,  a  constaté  que  dame  V'*Payen 
a  déclaré  devant  lui  qu'elle  n'avait  rien  à  ajouter  à  ses  déclara- 
tions précédentes,  et  passant  outre  au  jugement  sur  le  fond,  a, 
par  sa  décision  rendue  le  même  jour,  6  février  1900,  condamné 
yve  Payen  à  payer  à  Guillaumond  :  i°  la  somme  de  74  fr.  12  pour 
14  journées  de  travail  à  4  fr.  36  l'une,  prime  de  9  p.  100  com- 
prise ;  2°  6  journées  de  travail  au  même  prix  à  titre  d'indemnité 
de  huitaine,  soit  26  fri  16;  3°  et  25  francs  d'indemnité  pour 
courses  et  temps  perdu,  avec  de  toutes  ces  sommes  les  intérêts 
de  droit  et  les  dépens  de  l'instance  ; 

Attendu  que  c'est  de  ce  jugement  que  dame  V''®  Payen  a  inter- 
jeté appel,  du  chef  du  rejet  de  l'exception  d'incompétence,  suivant 
exploit  de  l'huissier  Jalabert,  du  8  février  1900,  et  qu'aujourd'hui 
le  tribunal  est  appelé  à  se  prononcer  :  1°  sur  la  recevabilité  de 
l'appel  dont  il  est  saisi  ;  2°  sur  le  bien-fondé  de  cet  appel  ; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que,  quelle  que  soit  l'importance  minime  engagée 
dans  un  litige,  lorsque  la  partie  assignée  soulève  devant  le  juge 
saisi  de  ce  litige  une  exception  d'incompétence,  cet  incident  de 
compétence  ne  peut  être  jugé  par  le  juge  du  premier  degré  qu'en 
premier  ressort;  que,  dans  l'espèce,  l'appel  émis  par  V'*  Payen 
est  donc  recevable,  et  que  cette  recevabilité  impose  au  tribunal 
le  devoir  de  se  livrer  à  l'examen  des  moyens  de  fond  invoqués 
pour  la  faire  valoir  ; 

Sur  le  bien-fondé  de  l'appel  : 

Attendu  que  les  conseils  de  prudhommes  constituent  une 
juridiction  d'exception  qui  ne  peut  être  appelée  à  connaître  que 
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des  causes  entrant  dans  le  cercle  de  ses  attributions  restreintes; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  11  juin  1809, 
encore  en  vigueur,  puisqu'aucune  loi  postérieure  n'en  a  prononcé 
Tabrogation,  nul  ne  peut  être  justiciable  des  conseils  des  prud- 
hommes,  s'il  n'est  marchand,  fabricant,  chef  d'atelier,  contre- 
maître, ouvrier  compagnon  ou  apprenti  ;  qu'ainsi  un  des  prin- 
cipes qui  limitent  la  compétence  des  prudhommes  au  point  de 
vue  de  la  qualité  des  justiciables,  c'est  la  nécessité  de  la  qualité 
de  commerçant  chez  celui  des  plaideurs  qui  se  présente  comme 
patron  ;  qu'indépendamment  de  l'article  10  du  décret  précité  du 
11  juin  1809,  dont  les  dispositions  sont  nettes  et  précises  en  ce 
point,  la  loi  du  l**"  juin  1853,  qui  revise  le  décret  du  6  juin  1848, 
loin  d'innover  sur  le  même  point,  s'inspire  du  même  esprit  en 
subordonnant  l'électorat  à  la  patente  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines  :  L'exploitation  des  mines  nest  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à  la  patente;  que,  dès 
^  lors,  les  exploitants  de  mines,  qui  ne  peuvent  être  ni  électeurs 
prudhommes,  ni  éligibles,  puisqu'ils  ne  sont  ni  commerçants,  ni 
patentables,  ne  sauraient  dépendre  d'une  juridiction  à  laquelle 
aucun  lien  ne  les  rattache;  que  si,  exceptionnellement,  des  exploi- 
tants de  mine  ont  pu  être  considérés  comme  commerçants,  c'est 
quand,  à  leur  industrie,  consistant  à  extraire  du  sol  les  richesses 
minières  qu'il  renferme,  ils  adjoignent  un  commerce  spécial 
consistant,  par  exemple,  à  transformer  la  houille  en  coke  et  à 
vendre  ce  produit,  qui  n'est  plus  alors  un  produit  du  sol,  mais 
constitue  un  produit  manufacturé  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de 
yve  Payen,  qui  se  borne  à  extraire  le  charbon  de  l'intérieur  du 
sol  et  à  procéder  à  son  écoulement  dans  le  commerce  ; 

Attendu  que  l'article  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  ne  distingue 
pas  entre  l'exploitant  concessionnaire  de  la  mine  et  l'exploitant 
simple  amodiataire  ou  sous-amodiataire  de  la  même  mine,  que, 
!à  oi!i  la  loi  ne  distingue  pas,  on  ne  saurait  établir  aucune  dis- 
tinction, et  qu'il  faut  admettre  avec  le  législateur  que  l'exploi- 
tant amodiataire  d'une  mine  n'est  pas  plus  commerçant  que 
l'exploitant  concessionnaire  ;  qu'il  suit  de  cette  disposition  de  la 
loi  que  le  conseil  des  prudhommes  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  difficultés  nées  entre  l'exploitant  d'une  mine  et 
des  ouvriers  ;  que,  par  suite,  la  contestation  soulevée  entre  dame 
V^«  Payen  et  Guillaumond  échappait  à  la  compétence  du  conseil 
des  prudhommes  ; 
Attendu  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les  con- 
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seils  de  prudhommes  sont  incompétents  :  i^  pour  statuer  sur  la 
demande  d'un  ouvrier  mineur  contre  le  concessionnaire  d'une 
exploitation  houillère  en  paiement  de  travaux  exécutés  pour  son 
compte  (tribunal  civil  de  Douai,  du  8  janvier  d861.  —  Jurisprudence 
générale  de  Dalloz,  supplément  Prudhommes,  n®  86)  ;  2^  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  paiement  de  salaire  formée  par  un  ou- 
vrier contre  une  société  pour  laquelle  il  a  fait  des  constructions 
sur  un  terrain  appartenant  à  cette  société,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  cette  société  fût  commerciale  (Cass.  civ.,  18  août  4874, 
aff.  Rouget  et  G*«)  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  sa  compétence,  le  conseil  des  prud- 
hommes pose  en  principe  que,  si  le  décret  du  34  août  4885  ne 
contient  pas  dans  son  énumération  la  profession  d'exploitant  de 
mines,  il  contient  celle  d'exploitant  de  carrières,  et  que  c'est 
dans  cette  catégorie  que  doivent  être' classés  les  amodiataires  de 
mines  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  donne  au  texte  du  décret 
précité  une  extension  qu'il  ne  comporte  pas  ;  que,  du  reste,  elle 
heurte  la  définition  même  donnée  par  la  loi  du  24  avril  4840,  aux 
mots  mines,  minières  et  carrières ,  dans  ses  articles  2,  3  et  4,  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  2.  —  Sont  considérées  comme  mines  celles  connues  pour 
contenir  en  filons,  en  couches,  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent, 
du  platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches 
de  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bismuth,  du 
cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  l'antimoine,  du  molybdène, 
de  la  plombagine,  ou  autres  matières  métalliques,  du  soufre,  du 
charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  du  bitume,  de 
l'alun  et  des  sulfates  à  bases  métalliques. 

«  Art.  3.  —  Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
d'alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

«  Art.  4.  —  Les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierre  à  chaux, 
pierre  à  plâtre,  les  pouzzolanes,  le  strass,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres 
à  foulon,  terres  à  poterie,  les"  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses,  regardées  comme  engrais, 
le  tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines.  » 
Attendu  que  cette  définition  si  précise  que  fait  la  loi  du 
24  avril  4840,  en  établissant  une  distinction  bien  caractérisée  entre 
les  mines,  les  minières  et  lés   carrières,   s'oppose  à  ce  qu'une 
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» 

mine  change  de  caractère  et  devienne,  par  exemple,  carrière,  quand, 
au  lieu  d'être  exploitée  par  son  concessionnaire,  elle  Test  par  un 
amodiataire  ;  que  si  donc  les  concessionnaires  d'une  mine  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  le  nombre  des  industriels  justi- 
ciables du  conseil  des  prudhommes,  il  doit  en  être  de  même 
des  amodiataires  ou  sous-aiiiodiataires  de  cette  mine  ;  qu'à  ce  nou- 
veau point  de  vue,  le  conseil  des  prudhommes  saisi  était  donc 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  de  Guillaumond. 

Attendu  que  vainement  il  est  établi  par  la  décision  attaquée 
que  l'exception  d'incompétence,  soulevée  seulement  devant  le 
bureau  général  des  prudhommes,  serait  tardive  et  couverte  parce 
qu'elle  n'aurait  pas  été  soulevée  devant  le  bureau  particulier  du 
même  conseil  ;  que  cette  appréciation  constitue  une  erreur  de 
droit  manifeste,  parce  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  incompé- 
tence, non  pas  à  raison  de  la  personne,  mais  bien  à  raison  de  la 
matière,  c'est-à-dire  d'une  incompétence  d'ordre  public,  comme 
intéressant  l'ordre  des  juridictions^  et  que  les  exceptions  de  cette 
nature  peuvent  être  soulevées  en  tout  état  de  cause,  même  après 
une  défense  au  fond  ; 

Attendu,  quant  à  la  demande  additionnelle  formée  par  Guil- 
laumond, qu'elle  concerne  les  frais  par  lui  exposés  en  première 
instance  ;  que  ces  frais  doivent  suivre  le  sort  du  principal  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  jugeant  contradictoirement  et  en  dernier  ressort, 
reçoit  comme  régulier  en  la  forme  l'appel  interjeté  par  dame 
Payen  contre  le  jugement  du  conseil  des  prudhommes,  du  6  fé- 
vrier 1900,  sur  le  rejet  de  l'exception  d'incompétence  ;  statuant 
sur  cet  appel,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  parles  premiers  juges,  bien 
et  avec  grief  appelé  ; 

Émendant  en  conséquence  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  dit  que  le  conseil  des  prudhommes  de  Saint- 
Étienne,  section  des  industries  diverses,  était  incompétent,  à 
raison  de  la  matière,  pour  connaître  de  la  demande  dont  il  a  été 
saisi  par  le  S''  Guillaumond  ;  annule  en  conséquence  le  jugement 
qui  lui  est  déféré,  et,  par  suite,  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  juridiction  qui  est  .appelée  à  en  connaître  ; 

Et  condamne  le  S*"  Guillaumond  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 


■.«rTf^- 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCORATIONS. 


Décret  du  il  juillet  1900.  —  M.  Bochet,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^«  classe,  est  nommé  chevalier  de  TOrdre  national  de  la  Légion 
d'honneur. 

Décret  du  17  juillet  1900.  —  M.  Chapuy,  Ingénieur  ordinaire  de 
l*"®  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  (sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères). 

DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Parant,  Élève -Ingénieur  de  2®  classe. . .         31  juillet  1900. 

DECISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  1  juillet  1900.  —  I.  Sont  admis  à  la  1"»  classe   les 
Élèves-Ingénieurs  de  2®  classe  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Gourgnechon. 

Crossard. 

Taffanel. 

Loiret. 

II.  Sont  admis  à  la  2®  classe  les  Élèves-Ingénieurs  de  3®  classe 
dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Defline. 

Mérigeanlt. 

Vaudeville. 

Vicaire. 

Parant. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS  DIVERSES. 


i3  juillet.  —  M.  Revel,  Contrôleur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
passe,  à  la  même  résidence,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéralogique  de  Versailles. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  accessoirement  au  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

i^  juillet.  —  M.  Goeb  (Jean),  Contrôleur  principal,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Seine,  à  la  résidence  de  Paris,  aux  services 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Versailles  et  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  reste 
exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service, 

il  juillet.  —  M.  Lesp rit,  Contrôleur  de  1™  classe,  attaché,  dans 
le  département  de  la  Haute-Saône,  aux  services  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Vesoul  et  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  passe,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  à  la  résidence  de  Chaumont,  aux 
mêmes  services. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION 

Décision  du  iS  juillet  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  ligne  comprise  entre  la  gare  d'Austerlitz 
et  la  gare  du  quai  d'Orsay  est  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  i^^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  l®'^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 
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3»  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  commerciale  : 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  ; 
Au  Commissariat  de  Paris  (gare  du  quai  d'Orsay). 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  7  juil- 
let 4900,  le  Diplôme  supérieur  d'Ingénieur  civil  des  Mines  est 
accordé  aux  élèves  externes  et  étrangers  de  l'École   nationale 
supérieure  des  Mines  dont  les  noms  suivent  : 

I.  —  Élèves  Français, 


MM. 

MM. 

MM. 

Guillemot, 

Rodocanaki, 

Pomin, 

Lallement, 

Leichnam, 

Garnier, 

Combe, 

Brun, 

Van  de  WaUe, 

Desprez    de 

Gésin- 

Dnsnzeau, 

VaUn, 

court, 

6ay-Lus8ac, 

Papin  Beaufond, 

Amelin, 

Du  Passage, 

CapdeviUe, 

Sainte-Glaire  Deville, 

Germain, 

Lemoine, 

Jenner, 

Bellan, 

Huranlt  de  Vibraye, 

Bret, 

Dinoire, 

Lavaaden, 

Bidel, 

George, 

Démé. 

II.  —   Élèves  Étrangers 

» 

MM. 

MM. 

MM. 

Sépnlchre, 

Dinopol, 

laroslawitch. 

Diniz, 

■ 

Poênaru, 

Salomjan. 
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j_  _     r 


ETAT  GENERAL  DU  PERSONNEL  DES  HINES 

AU  !•'  SEPTEMBRE  1900. 


BI.  Pierre  BAUDIFJ, 

DÉPUTÉ,  MINISTRE. 


BUREAUX  aE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 


dhibgtion  du  personnel  et  de  la  comptabilité. 

M.  Kleine  ^,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ^ 

directeur. 

DIVISION  DU  PERSONNEL. 

M.  Plutette  ^  (0  Â),  chef  de  division. 
M.  Desbordes  ^  (0  Â),    chef  de  bureau. 
M.  Normand  (O  â),  idem, 

M.  Lesage  (Philippe)  ^,    idem, 

DIRECTION  DBS  ROUTES,  DE  LA  NAVIGATION 

ET   DES    UNES. 

M.  JozoN  ^,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées^ 

conseiller  d'État,  directeur. 
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DIVISIOW    DES 

M.  MiCHELOT  ^  (O  Â),  chef  de  divîsbo. 

1''  BUEBAD.  ~  MINES. 

Recherches  et  concessioas  de  mines.  —  SarveillaDce  des  mines,  minières,  tourbières, 
carrières.  —  Canaax,  galeries  d'écoulement  et  do  circalation.  —  Contrôle  de  la  cous- 
traction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  miniers  et  contrôle  de  l'exploitatioo  des 
chemins  de  fer  in<)astriels.  —  Recherche,  captage,  aménagement  et  conservation  des 
sources  minérales.  —  Cartes  géologiques  et  agronomiques.  —  Laboratoires  de  chimie 
pour  Tanalyse  des  substances  minérales  et  des  engrais  industriels.  —  Examen  des  inven- 
tions se  rapportant  i  Tindustiie  minérale  et  métallurgique.  —  Red«vaures  sur  les  mines.  — 
Topographies  souterraines.  —  Machines  et  appareils  à  vapeur.  —  Surveillance  de  la  navi- 
gation maritime  et  fluviale  à  yapeur.  —  Annales  des  mines. 

M.  Dreux  i^,  chef  de  bureau. 

M.  de  fiANCELiN,  sous-chef  de  bureau. 

2*  BUREAU.  —  tTATISTlQIIB  DB  I.*IIIMISTIIIB  MMÉIIALB 
BT  DBS  APPABBItS  A   YAPBOR 

Réunion  et  coordination  des  documents  statistiques  et  économiques  sar  les  mines, 
minières,  carrières  et  tourbières;  sur  les  salines;  sur  le  personnel  ouvrier  des  mines  et 
des  carrières;  sur  les  accidents  arrivés  dans  les  mines  et  autres  exploitations  minérales  ; 
sur  les  sources  d'eau  minérale  autorisées;  sur  les  usines  i  feret  les  autres  usines  métal- 
lurgiques; sur  les  huiles  minérales  et  les  asphaltes;  sur  les  machines  à  vapeur  fixes  ou 
locomobiles,  les  locomotives  et  les  bateaux  à  vapeur  ;  sur  les  accidents  dus  à  l'emploi 
delà  yapeur.  —  Substances  minérales  et  métallurgiques  :  importations  et  exportations, 
consommation.  —  Renseignements  sur  l'industrie  minière  des  colonies;  extraits  des  sta- 
tistiques minérales  étrangères.  —  Pnblicalion  des  statistiques  annnellei»  (>t  semestrieUes  : 
préparation  et  publication  de  c.irtes  et  tableaux  graphiques  concernant  l'industrie  miné- 
rale ft  les  appareils  ;\  vapeur. 

M.  Sol  ^,  chef  de  bureau. 

M.  Lesage  (Magloire)  (O  A),  sous-chef  de  bureau. 

DIRBGTION  DBS  GHElfINS  DE  FBR. 

M    PÉROUSE  (0{Rf),  mspectf-ur  général  dfs  ponts  et  chausséeSy 

conseille?-  d'État^  directeur. 

DIVISI03(  DK   L'BIPL0ITATI05I. 

M.  Chahuet  ^,  chef  de  division. 
M.  Maupin  ic ,  chef  de  bureau. 
M.  GuiCHARD  ^  (O^)'  chef  de  bureau. 
M.  Thévenez  ^ ,  chef  de  bureau. 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES  MINES. 

Le  ministre,  'président. 

Le  directeur  du  personDel  et  de  la  comptabilité  et  le  conseiller  d'Ktat,  direc- 
teur des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  sont  membres  permanents  du 
conseil  gc^néral  des  mines. 
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Le  conseiller  d'Etat  directeur  des  chemins  de  fer  siège  dans  le  conseil  général 
des  mines,  ayec  voix  déUbératiTe^  pour  les  aifaires  concernant  le  service  des 
chemins  de  fer. 

Autres  membres  du  conseil, 

MM. 

Vicaire  (0  ^)  (0  Â),  inspecteur  général  de  1'*  classe,  vice-président, 

HatondelaGocpillière  (C^)(^I) 

LoRlEUX  (0  ^),  \  inspecteurs  généraux  de  l'*  classe. 

Aguillon  (0  ^), 

Keller  (0  ^\ 

WORMS  DE  ROHILLY  (0  ^), 

NivoiT  (0  ^)  (O  A)  (0  3ic  MA),       )  inspecteurs  généraux  de  2*  classe. 
POUYANNE  (0^), 

Delafond  (0  ^]  (iji  M  A), 

Zeiller  ^  (O  A),  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  secrétaire. 

Secrétariat  du  Conseil, 
MM.  Zeiller  ^  (O  A),  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d^  n.,  secrétaire. 
BâGHELLERY,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché  du  secrétariat. 

Bureau  du  secrétariat, 
M.   Desserée  ^,  chef  de  bureau. 


COMITÉ  CONSULTATIF  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  est  présidé  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 
En  Tabsence  du  ministre^  le  comité  est  présidé  par  le  vice-président. 

Sont  membres  de  droit  du  comité  : 

Le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer  du  Sénat; 

Le  président  de  la  commission  des  douanes  du  Sénat; 

Le  président  de  la  commission  des  chemins  de  fer  de  la  Chambre  des  députés  ; 

Le  président  de  la  commission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députes; 

Le  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture,  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  du  Conseil  d'Etat. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics^ 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des 
travaux  publics; 

Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  TEtat. 

Le  vice-président  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer. 

Le  directeur  de  l'inspection  des  chemins  de  ter  de  l'État  et  les  inspecteurs 
généraux  ou  ingénieurs  en  chef  chargés  de  la  direction  des  services  de  con- 
trôle des  chemins  de  fer  sont  également  membres  de  droit  du  comité,  ils 
ont  voix  délibérative  pour  les  affaires  de  leur  service  et  voix  consultative 
pour  les  autres  affaires. 

Un  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  adjoint  à  la 
direction  des  chemins  de  fer  a  entrée  au  comité  avec  voix  ce  iisultative. 

M.  Picard,  président  de  la  section  des  travaux  publics,  de  Fagri- 
culture,  du  commerce  et  de  l'industrie ,  du  Conseil  d'État, 
vice- président. 


I 
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Membreê  du  eomUé 

MM» 

Franck-Ghauveâu, 

sénateur. 

Deandreis, 

idem. 

Gauthier, 

idem. 

HUGUET, 

idem. 

MiR, 

idem. 

MONIS, 

idem. 

Ouvrier, 

idem. 

Prévkt, 

idem. 

Reymond, 

idem. 

Waddington  (Richard). 

idem.. 

ÂTKARD, 

député. 

Barthou, 

idem. 

Bérard, 

idem. 

Bourrât, 

idem. 

Cochery  (Georges), 

idem. 

Drake, 

idem. 

Etienne, 

idem. 

Guillemet, 

idem. 

HUMBERT  (Â.), 

idem. 

Jonnart, 

idem. 

Laroze, 

idem. 

Lasserre, 

idem. 

Lebret, 

idem. 

Mesureur, 

idem. 

Pelletan, 

idem. 

Fleury-Ravarin, 

idem. 

Ricard  (Henri), 

idem. 

SiBILLE, 

idem. 

Thomson, 

idem 

N..., 

idem. 

CoLSON,  conseiller  d*État,  nienabre  de  la  section  des  travaux 

publics,  de  ragriculture,  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

CoTELLE,                  idem.  idem. 

Herbette,               idem.  idem. 

Sainsère,                idem.  idem. 

Blanc  (Charles),    idem.  idem. 

George,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Bousquet,  directeur  général  des  douanes. 

GouRTiN,  directeur  du  contrôle  des  administrations  financières 

et  de  Tordonnancement  au  ministère  des  finances. 
Laurent,  directeur  général  de  la  comptabilité   publique   au 

ministère  des  finances. 
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Blondei.,  inspecteur  général  des  finances. 

Paulin,  gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Lebon  (André),  ancien  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

UiSLÉRE,  président  de  section  au  conseil  d'État,  ancien  directeur 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Cha>dèzf,  directeur  du  commerce  au   ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  posies  et  des  télégraphes. 

Nicolas,  directeur  du  travail  et  de  l'industrie  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie  des  postes  et  des  lélégraplies. 

A^SA<JLT,  administrateur  de  l'exploitalion  poslate  au  ministère  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Legrand  {Viclor),  président  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

HoiSANT,  président  de  lu  citambrc  de  commerce  de  Paris. 

Lainey,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

SEGr.F^TA*,vice-présidenl de  laciiambredecommerce de  Bordeaux. 

Le  Boi'iiCEOEB,  président  de  lu  chambre  de  commerce  de  Dieppe. 

Herbart,  idem.  de  Dunkerque. 

liiTHAH,  membre  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  ancien 
président  de  cette  chambre. 

Faucheuii,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille, 

PÉNiCAL'T,  idem.  de  l.imogi's. 

FËRAUD,  idem.  de  Marseille. 

ROGÉ,  idem.  de  Nancy. 

HARroLLE-PiNGUET,  idem.  de  Saint-Quentin. 

Courtois  de  Viçoke,  idem.  de  Toulouse. 

TissKUAND,  directeur  honoraire  au  ministère  de  l'agriculture. 

bAUBitée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'agricullure. 

VASSiLiÈRK.directeurdel'agriciilture  au  ministère  de  l'agriculture. 

BÉNARD  (Jules),  membre  du  conseil  supérieur  d'agricLilture. 

Cit.BERT,  idem. 

tSiïouERNE,  membre  de  la    Société  nationale  d'agriculture    de 
France. 

Cake,  président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à  l'agri- 
culture. 

UE  I.AConssE,  secrétaire  général  de  la  Société  nationale  d'encou- 
ragement à  l'agriculture. 

ViGER,  président  de  la  Société    nationale    d'horticulture   de 
France. 

DE  VogOé,  président  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

CAitBLLES,  secrétaire  général  de  la  Société  des  viticulteurs  de 
France  et  d'ampélographie. 

BoMPABD,  directeur  des  consulats  el  des  affaires  commerciales 
au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Desiaonï,  conseiller  d'État,  directeur  au   ministère  de  l'inté- 
rieur. 

DE  Lacroix,  général  de  brigade,  sous-chef  d 'état-major  général 
de  l'armée. 

MiiuEAU,  chef  du  contentieux  à  rExpo8!tion  de  1900. 

Décrxts,  1900.  SO 
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HoLTz,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lefebvre,  idem, 

Lethier,  idem, 

Salva,  idem, 

N...,  idem, 

Aguillon,  inspecteur  générel  des  mines. 

Fayol,  directeur  delà  société  concessionnaire  des  mines  de  Com- 
mentry  et  de  Decazeville. 

Couvreur,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la  marine. 

Papelier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  ideot. 

Grûner,         idem. 

GuiEYSSE,  président  de  Tinstitut  des  actuaires. 

(Ïriolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

PÉROCHEAU,  ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  i'Ouest. 

GuiMBERT,  président  de  la  fédération  générale  française  profes- 
sionnelle des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et 
de  l'industrie. 

Secrétariat  du  Comité. 

Chardon,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  secrétaire  {hy^c 
voix  délibérative). 

Clos,  maître  des  req.  au  Conseil  d'État,       )  secrétaires-adjoints) 
Deloncle,  idem,  ]  (avec  voix  consult.). 

GuiLLAUMOT,  auditeur  au  Conseil  d'État,  \ 
TiRMAN,  idem,,  Irapporteurs-adj  oints, 

Peschaud,  idem,  Uavec  voix  consultât.). 

CouiLLAUT,  idem,  ) 


SECTION   PERMANENTE   DU   COMITÉ. 

La  section  est  présidée  par  le  Ministre  des  travaux  publics  et  en  «on  absence  par  le 
Vice-^présideot  du -Comité. 

Sont  membres  de  droit  de  la  Section  : 
Le  directeur  des  cbemlns  de  fer  an  ministère  des  travaux  publics. 
Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des  travaux 
publics. 
Le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  an  miaisrtère  des  travaux  publics. 
Le  direteur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Membres  désignés  par  Je  Ministre  : 

Cochery  (Adolphe),  Sénateur,  Président  de  la  Commission  des  cliemins  de 

fer  du  Sénat. 
Deandreis, 

Reymond,  }  Sénateurs. 

Waddington  (Hichard), 
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Guyot-Dessaigne,  Député,  Président  de  la  Commission  des  chemins 
fer  de  la  Chambre  des  Députéa. 

Aynard, 

Barthou, 

Laroze, 

Mesureur,  /  Députés. 

Pelletan, 

Ricard  (Henri), 

Sibille, 

Colson,  )   Conseillers  d'état,  Membres  de  la  section  des  Travaax 

Co telle,  I       publics,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  de  l'indus- 

Herbette,  )       trie,  des  Postes  et  des  Télgraphes. 

George,  Président  de  chambre  à  la  Cour  des  comptes. 

Bousquet,  Directeur  général  des  Douanes. 

Blondel,  Inspecteur  général  des  Finances. 

Dislère,  Président  de  section  au  Conseil  d'état,  ancien   directeur  au  Minis- 
tère du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Chandèze,  Directeur  du  Commerce  au  Ministère  du  Commerce,  de  llndus- 
trie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Nicolas,  Directeur  du  Travail  et  de  l'Industrie  au  Ministère  du  Commerce, 

de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes. 
Tisserand,  Directeur  honoraire  au  Ministère  de  l'A gri culture. 
Daubrée,  Directeur  des  Forêts  au  Ministère  de  rAgritîulture. 
Vassilière,  Directeur  de  l'Agriculture  au  Ministère  de  l'Agriculture. 
Holtz,  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées. 
Lefebvre.  idem. 

Le^rand  (Victor),  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Sioine. 
Moisant,  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
Armez,  Ingénieur  civil. 
Lahaye,      idem. 

Bénard,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  rAgriculture. 
Gazelles,  Secrétaire  général  de  la  Société  des  viticulteurs  de  France  et 

d'ampélographie. 

Gri  oie  t,  Membre  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  international  des 
Chemins  de  fer. 

Pérocheau,  Ouvrier  ajusteur  dans  les  ateliers  de  la  Compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest. 
Guimbert,  Président  de  la  fédération  générale  française  professionnelle  des 

mécaniciens  et  chauffeurs  des  Chemins  de  fer  et  de  Tlndustrie. 

Le  Directeur  de  rinspection  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  les  inspecteurs  généraux 
ou  ingénieurs  en  chef  chargés  de  la  direction  des  seryices  de  contrôle  des  chemins 
de  fer  ont  entrée  à  la  Section  permaoentc  avec  voix  délibérative  pour  les  affaires  de 
leur  service  et  Toix  consnltatiTe  pour  ks  autres  affaires. 

Les  autres  membres  du  comité  ne  faisant  pas  partie  de  la  Section  permanente  jont 
également  entrée  à  cette  section  avec  voii  consultative. 

Le  secrétaire,  les  secrétaires-adjoints  et  les  rapportearâ-<adjoints  du  comité  sont 
aJLtachés.avec  .la  même  qualité  à  la  Section  permanente. 


COMMISSION  CENTRALE   DES   MACHINES  A   VAPEUR^ 

MM. 

Vicaire,  inspecteur  général  des  mineSj  président 

Haton  de  LA  Goupillière,  inspecteur  ^général  des  mines,  Sîzedt^ur 
de  l'écolB  wationale  supérieure  des  mines. 
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MM. 

RicocR,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines.  . 
Keller,  iderri, 

WoRMS  DE  RoMiLLY,   idem. 
Ni  VOIT,  idem, 

LÉVY  (Michel),  idem, 

Clérault,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

H.um,  directeur  des  constructions  navales,  adjoint  à  rinspeclion 
générale  du  génie  maritime. 

Debizr,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  manufactures 
de  l'Etat. 

Farcot,  constructeur  de  machines  à  vapeur. 

LiÉBAUT,  président  honoraire  do  la  chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens, chaudronniers,  fondeurs. 

Delaunat-Belleville,  président  d'honneur  de  la  chamhre  syndi- 
cale des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

DE  Chasseloup-Laubat,  ingénieur  civil,  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  Société  d'encouragement  pour  le  dévelop- 
pement de  l'industrie  automobile  en  France. 

KREBS(le  comn)andant)  constructeur. 

PÉRISSE,  ingénieur  civil. 

N..., 

N..., 

Walckenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines,  rapporteur, 

Bellom,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire. 


Soyez  (V.),  coplrôleur  principal  des  mines,  attaché  au  secrétariat. 


COMMISSION   DES  ANNALES   DES   MINES. 

Le  directeur  dn  personnel  et  de  la  comptabilité  et  le  directeur  des  routes,  de  la 
navigation  et  des  mines,  font  partie  de  la  commission. 

Autres  membres  de  la  commission  : 
MM. 
Vicaire,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Les  autres  membres  du  conseil  général  des  mines. 

Carnot,  inspecteur  général  des  mines,  inspecteur  de  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 
Cheysson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  professeur 

à  l'école  nationale  supéri^^ure  des  mines. 
Potier,  ingénieur  en  chef  des  mines,  idetn, 

DouviLL-É,  idem,  idem. 

Bertrand,  idem.  idem.* 

Le  Guatelier^  idem.  idem, 

"  LoDiN,  idem*  idem. 
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MM. 

Sauvage,  ingénieur  en  chef  des  mines,  idem, 

HoMBERT,  idem,  idem. 

Ter  M  1ER,  idem.  idem. 

Pelle,  idem,  idem. 

De  Launay,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  idem, 
Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 


COMITÉ  DE  l'exploitation  TECHNIQUE   DES  CHEMINS   DE   FER. 

lie  coinUé  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  pabiics. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer,  ledirectear  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  de 
TËtat,  les  inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en  rbcf  des  ponts  et  cha^issées  oujdes 
mines,  chargés  de  la  direction  des  services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  sont  mem- 
bres de  droit  du  comité. 

Le  directeur  de  l'inspection  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  inspecteurs  généraux 
ou  ingénieurs  en  chef  chargés  de  la  direction  des  services  de  contrôle  des  chemins 
de  fer  peuvent,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement,  être  snppléés  par  l'un  des  ingé- 
nieurs en  chef  placés  sous  leurs  ordres,  qui  aura  alors  entrée  au  comité  avec  voix 
délibérative  pour  les  affaires  de  son  service. 

Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer,  ont  entrée  au  comité,  avec 

voix  consultative.  . .       , 

Le  rapporteur  et  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  des  machiaes  a  vapeur  sont 
auto  isés  a  assister  aux  séances  du  comité  en  qualité  d'auditeurs. 

Autres  membres  du  comité  : 

MM. 

RicouR,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  vice-pré- 
sident. 

Haton  de  la  GoupiLLiÈRE,  inspecteur  général  des  mines,  membre 
de  rinstitut. 

Vicaire  (Eugène),  inspecteur  général  des  mines. 

Nivoit,  idem. 

Orsel,  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite. 

Demouy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Haag,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Colin,  idem, 

Résal  (Jean),  ingénieur  en  chef  des  ponts  el  chaussées. 

Delarue,  colonel  du  génie,  breveté,  hors  cadres,  chef  du  4«  bu- 
reau del'état-major  général  de  l'armée. 

René  Viyiani,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

Carpentier  (A.),  agrégé  des  facultés  de  droit,  avocat  à  la  cour 
d*appel  de  Paris. 

Rrymond,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs  civils. 

Mesureur  (Jules),  vice-président  de  la  société  des  ingénieurs 
civils. 

Pontzen,  ingénieur  civil. 

Léauté,  membre  de  Tlnstitut. 

Péchot,  lieutenant  colonel  d'artillerie. 
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MM. 

SÉLiGMANN-Lui,  directeur-ingéûieuF  des  lignes  t^épfeooiques» 
EsTAUNiÉ  (Edouard),  Ingénieur  des  télégraphes. 
Candlot,  ancien  chef  de  section  de  chemin  de  fer. 
Barbé,  ancien  mécanicien  de  chemin  de  fer. 
Didier,  ancien  chef  de  train* 

Secrétariat  du  Comité. 

MM. 

Colin,  ingénieur  en  chef  des  ponis  et  chaussées,  d.  n.,  Secrétaire, 

REGfMBEAU,  ingénieur  ordinaire  de  I"  c\,\ 

des  ponts  et  chaussées.  f  ^      ,.   .        j.  •  ^ 

T>„  .      ,   .  j-     .       j     n«    w  Secreiavre&-aaroints, 

Bernheim,   ingénieur   ordinaire  de  2*  cl.  t  ^ 

des  minesL  ; 


comité  des  directeurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  Ceoité;  eomposé  des  inspectenFS  {séhéraui  ou  ingênloors  en  dief  chargés  de  )a 
diipectioD  d'un  service  de  contrôle  de  cheœiDs  de  fer  oa  de  I!Jnspeetioa  da  réseau  de 
rÉtat,  se  réunit  au  ministère  des  travaux  publics.  Il  est  présenté  par  le  directeur 
des  chemins  de  fer  ou,  en  son  absence,  par  le  vice-président. 

M.  Lax,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  vice-pré- 
sident. 

Secrétariat  du  Comité. 

MM'« 

Luneau,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussée»,  adjoint  à  la 
Direction  des  chemins  de  fer.  Chef  du  Seci^étariat, 

Pelle  (Maxime),  ingénieur  en  chef  des  mines,  adjoint  à  là 
Direction  des  chemins  de  fer. 

Regimbeau,  ingénieur  ordinaire  des»  ponts  et  chaussées,  adjoint 
à  la  direction  des  chemins  de  fer. 


commission     SPECIALE    DE    LA    CARTE     GEOLOGIQUE    DETAILLEE 
DE  LA  FRANCE  ET  DE  LA  CARTE  GÉOLOGtQUE  DE  l'ALGÉRIE. 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  fait  pairtie  de  la  commission. 
Le  directeur  du  service  de  la  carte  géologique  assiste  aox  séances 

de  la  commission,  avec  voix  consultative.  ^ 

MM. 
LiNDER,  inspecteur  général  des  mines  en  retreàiej  présidenL 
FouQuÉ,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'histoire  naturelle  das 
corps  inorganiques  au  Collège  de  France. 
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Gaudiit,  membre  de  l'Institut,  professeur  de  paléontologie  a 

Muséum  d'histoire  naturelle. 
CAnNOT,  inspecteur  général,  inspecltrur  de  l'école  nationale  si 

périeure  des  mines,  membre  do  l'Institut. 
NivoiT,  inspecteur  général  des  minc^,  professeur  de  minérnlog 

et  de  géologie  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées. 
Dblafond,  inspecteur  général  des  mines. 
Zeiller,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
DouviLLÉ,  idem. 

DE  liApPARENT,  ancien  ingénieur  dos  mines,  membre  de  llnstitu 
GosSEiET,  corrrspnndant  de  l'Instilul,  professeur  de  g^ologi 

doye^  de  la  facnllé  des  sciences  de  l'université  de  Lille. 
Munier-Chalmas,  professeur  do  géologie  à  la  faculté  des  scienci 

de  l'université  de  Paris. 
Oe  Launaï,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  professeur  de  géol 

fîie  appliquée  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  sccr- 


COMUISSION  nu  GRISOU. 

MH. 

Haton  nE  LA  Goupiluërf:,  inspecteur  général  des  mines,  mcmb 

de  l'in&lilal,  préiident. 
LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 
Agoillon,  inspecteur  général  des  mines. 
Carnot,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Institut. 
Delafond,  idem. 

Sarrau,  inspecteur  général  des  poudres  et  salpêtres,  membre  ' 

l'Institut. 
Ledoux,  ingénieur  en  chef  des  mines  (en  retraite). 
Le  Chatei.ier,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Cbesneau,  idem.  secrétaire. 

Teruier,  idem. 

Pelle,  idem. 


COMMISSION  CHARGÉE  D'kXAHFNER  ET  DE  COORnONNER 

LES    RENSEIGNEWENTS    STATISTIQUES    SUR    L'INDUSTRIE    MINÉRALE 

ET  LES  APPAREILS  A  VAPEUR, 

MH. 
LoRiEUX,  inspecteur  général  des  mines,  président. 
Reller,  inspccleur  général  des  mines,  secrétaire. 
HicHELOT,  chef  de  la  division  des  mines. 


256  PERSONNEL   DES   MINES. 

MM* 
Zeili.rr.  ingénieur  en  chef,  secrétaire  du  conseil  général  des 
mines. 

Sol,  chef  de  bureau,  secrétaire-adjoint. 


COMMISSION  DES  FORMULES  POUR  LE  SERVICE  DES  MINES. 

MM. 

N...,  président, 

LoRiEux,  inspecteur  général  des  mines. 

N...,  idem, 

ÂGuiLLON,  idem.  secrétaire, 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire-adjoint . 
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MINES. 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   ET    INSPECTIONS, 


INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillikrk  (G  ^Jif)  (O  J)?  Directeur  de  VÉcole  nationale 
supérieure  des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 

LoRiEux  (Edmond)  (0  ^)  {inspection  du  Nord-Ouest),  rue  Galilée,  45. 

Vicaire  (Eugène)  (0  ^)  (OA),  rue  Gay-Lussac,  30. 

Aguillon  (0  ^)   {inspection  du  Nord-Est)^   rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  71. 

INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 

MM. 

Carnot  (0^)  (O  I)î  Inspecteur  de  VÉcole   nationale  supérieure 
des  Mines,  boulevard  Saint-Michel,  60. 

Keller  (0*)  [Directeur  de  Vinspection  générale  des  chemins  de 
fer  de  VÉtat),  avenue  des  Champs-Elysées,  55. 

WoRMS  DE  Romillt  (0^)  {Directeur  du  Contrôle  des  chemins  de  fer 
de  VEst),  rue  de  Balzac,  7. 

NivoiT  (0^)  {0A)  (G  jjc  MA)   {inspection  du  Sud-Ouest),  rue  de   la 
Planche,  4. 

PouYANNE  (0^),  détaché  au  Gouvernement  général  de  V Algérie. 

Delafond  (0  ijf^)  (jJicMA),  {inspection  du  Centre),  boulevard  Montpar- 
nasse, 108. 

LÉVY  (Michel)   {0^)  (OA),  Directeur  de  la   Carte  géologique  de  la 
France),  rue  Spontini,  26. 
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INSPECTIONS  GÉNÉRALES. 


INSPECTION  DU  NORD-OUEST. 

M.  LORIEUX  (Edmond)  (0  il^),  Inspecteur  général  de  1"  classe. 

Service  ordinaire  des  départemetits  :  Aisne.  —  Calvados.  —  Côtes-du-Nord .  — 
Eure.  —  Eure-et-Loir.  —  Finistère.  —  Ille-et-Vilaine.  —  Loire-Inférieure.  —  Manche. 
— Mayenne. — Morbihan. — Nord  —  Oise.  —  Orne. —  Pas-de-Calais. —  Sarthe.  —  Seine. 
—  Seine-et-Marne-  —  Seine-ct-Oise.  —  Seine-Inférieure.  —  Sonnne. 

École  des  m attr es-ouvriers  mineurs  de  Douai. 


.  INSPECTION  DU  NORD-EST. 

M.  Aguillon  (0  ^),  Inspecteur  général  de  1'*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ain.  —  Ardennes.  —  Aube.  —  Côte-d'Or.  — 
Doubs.  —  Jura.  —  Marne.  —  Haute-Marne.  —  Meurthe-et-Moselle.  —  Meuse.  —  Haut- 
Rhin  (partie  française).  —  Saône-et-Loire.  —  Haute-Saône.  —  Vosges.  — Yonne. 

ISf  SPBGnON  DU  CBNTRE. 

M.  Dblafond  (O  ^)  (]^  MA),  inspecteur  générfla  de  Sh  daaae. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Allier.  —  Cantal.  —  Cher.  —  Gorrèze.  — 
Gnnne.  —  Indre.  —  Indre-et-Loire.  —  Loir-et-Cher.  —  Loire.  —  Loiret.  —  Haute- 
Loire.  —  Maine-et-Loire.  —  Nièvre.  —  Puy-de-Dônic.  —  Rhône.  —  Deux-Sèrre». — 
Vendée.  —  Vienne.  —  Haute-Vienne. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne. 


INSPECTION  DU   SUD-EST. 
N...^  Inspecteur  général  de  2*  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Basses-Alpes.  —  Hautes-Alpes.  —  Alpes- 
Maritimes.  —  Ardèche.  —  Bouches-du-Rhône.  —  Corsci  —  Drôme.  —  Gard.  — 
Hérault  —  Isère.  —  Lozère-.  —  Savoie.  —  Haute-Savoie.  —  Var.  —  Vauduse. 

École  des  mattres-ouvriers  mineurs  d^Alais. 


INSPECTION  DU  SUD-OUEST. 
M.  NivoiT  (Ojj^)  {0  A)  (0  ^  MA),  Inspecteur  général  de  2«  classe. 

Service  ordinaire  des  départements  :  Ariège.  —  Aude.  —  Aveyron. —  Clurente. 
—  Charente-Inférieure.  —  Dordogne.  —  Haute-Garonne.  —  Gers.  —  Gironde.  — 
Landes.  —  Lot.  —  Lot-et-Garonne.  —  Basses-Pyrénées.  —  Hautes-Pyrénées.  — 
Pyrénées-Orientales.  —  Tarn.  —  Tarn-et^Garonne.  —  Tunisie 


INSPECTION  DU  SERVICE  DE  L'ALGÉRIE.. 

Voir  page  274. 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS   LES   DÉPARTEMENTS. 


DIVISION    DU    NORD -OUEST. 
ARRONDISSEMENT  DE  PARIS. 

M.  Wickersheimer  ^,  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n  ,k  Paris. 

Bureau  de  llngénieur  en  chef. 
M.  Fagot,  contrôleac  pip*^ 

Sous-arrondiasement  de  F^aris. 

Dép.  —  Seine. 

M»  Weiss,,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Paris. 

Bureau  de  VI»génieur  ordinaire. 
M.  Barthélémy,  conlr.  4*  cl. 

Senéeeaetif: 

MM.  7aUet  (#tA.),  conte.  1'*  cl.    Parie.       |  Barthélémy,  cootr6ioor  ¥  d^  d,  n.    Paris. 
Boaaty  contrôleor  a*  cl. .  .      id,         \ 


ARRONDISSEMENT  DE  DOUAI. 

M.  Kuss  (Henry)  ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  «,,  àDouaû. 

Bureau  de  ringénieur  en  chef. 
M.  Bourgin,  commis  pp*^ 

Sous-arrondiasement  de  Lille. 

Mp»  —  Iford  (arrondissements  administratifs  de  Litle«  Dunker^e  et  Hazebronck  et  mines 

de  l'arrondissement  administratif  de  Douai). 

M.  Herseher,.  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d^  n.,  k  Lille* 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Bocqvet,  comm.  4*  cl. 

MM. 

i»mkdàe»de iMie.    Lefè▼re^eontr..pp"^ i2.s.  1  3*  eubdiv.  de  Lille.  .  .    Claîsse,  coatr.  f  cl. 
*•  id.  Potani,      id.     \'^  cl.       1 4«  id.  ...    Raybaut,    id.    4«  cl. 

Sou»-«mHiéisaeaftMit  de  Valeneiennes. 

l>èp.  Nord  (arrondissements  administratifs  de  Yalenciennes,  Cambrai  et  Avesnes  et  carrières 
et  appareils  à  vapear  de  l'arrondissement  administratif  de  Douai).  —  Aisne. 

M.  Léon,  Ingénieur  ordinaire  de  l"  classe,  rf.  «.,  k  Valencie\ines.. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire, 

MM.  Grombez,  comm.  1'*  cl.        |         Goorsault,  ag.  temp  . 

SubiMDouai,  MM. 'Waterlot,contr. 4*cl., (.'.».  1  l^suM.  de  Yalenciennes.  Bizet,     contr.  4»  cl. 
id'   delaon.    Moreau  (((|Aj,  id.  l"cl.,d..^.  |  2»    id.  id.  Leuglet,    id.    2«  cl. 
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ARRONDISSEIIENT  D'ARRAS. 

M.  Duporcq  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef. 
M.  Loir,   comm.   2*  cl. 

Sous-arrondissement  d* Arras. 

Dèp.  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  d'Ârras,  Saint-Pol  et  Boalogne-sar-Mer).  — 
Mines  de  hoaille  de  Donrges,  Gonrrières,  Lens,  Douvrin,  Mearehin,  Garvin,  Ostriconrt 
et  th-ocoort  (arr.  administratif  de  Béthune). 

M.  Fëyre,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  llngènieur  ùrdinaire. 

MM.  Goy,  romui.  sta«;.  |         Gjiqtiil.   comm.  -V  ri. 

t'*  êubd.  d* Arras.  MM.  Devun,    contr.  3«  cl.  1  3*  suM.  d" Arras.   Dcc<itoire,  contrôleur  2*  cl. 
2'  id.  Benret,      id.    4«  cl.  | 

Sous-arrondissement  de  Béthune. 

Dèp.—  Pas-de-Galais  (arr.  administratifs  deMontreuil,  St-Omer  et  Bétiinne,  moins  les  mines 
de  honiile  de  Bourges,  Gonrrières,  Lens,  Douvrin,  Mearehin,  GarTin,  Ostriconrt  et  Drocoort). 

M.  Giivelette,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe,  à  Arras. 

Bureau  de  Clngtnieur  ordinaire,     . 
M.  Macron^  comm.  4*  cl. 

c«<A//i«   /Ti^i..  J  MM.  Bronot,  cont.i'cl.d.  «.  ISwW.dMrra*  .  .    Lesieor,  contrôleur,  4*  cl. 
àusaiv.  aArras.^         Giraudin»   contr.  3«cl.  |    id.  deBèthsine.    Masson,  id.         2«  cl. 

Sous-arrondissement  d'Amiens. 

Bip.  —  Oise,  Somme. 
MM.  Aubert  (Francis),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d,  n.,  à  Amiens. 
Subdir.d' Amiens.  Groèb(ï>.)y  contr.  pp*\  (/.  ».  \  Subd.  de  Cretl.  Vandernotte,  contr.  3*  cl.,  tf.M. 

ARRONDISSEBŒNT  DE  ROUEN. 

M.  de  Genouillac  ^y  Ingénieur  en  chef  de  f*  classe,  k  Rouen. 
Sous-arrondissement  de  Versailles. 

Dèp.  — Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise. 

M.  Janet  ^  «I  A)  (i$c  M  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,ef .  n.,  k  Paris. 

Service  actif  : 


MM. 

i^Sttbd.  de  Paris.  Pinyette,  contr.  pp*'.  d  n. 
2«  id.  Revei,  id.     pp»'.  rf.». 

Subd.  de  Versailles.  Limanton  (0 A), contr..  2*  cl . 


Sut,  de  Meaur,    Goste,         contr.  f*  cl. 
Subd.  d'Orléans.  Hamon(OA),  id.  fcl.,^.  n. 


Sous-arrondissement  de  Rouen. 

Bép.  —  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne,  Seine- Inférieure. 
M.  de  Ruffi  de  Pontevez  Gévaudan,  Ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  (/.  n  ,  k  Rouen. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Godefin,  comm.  l"cl. 


Subd.  de  Caen.  MM.  Srheffler,contrôi.pp"i.,  ^d  n. 
id.  d^Evreux.  Girod,  id.  pp**  d.n. 
id.  de  Fier».         Perrin,       id.      4*  d.  d.n. 


Subd.du Havre.    Desvignes  contrôi.  3*  cl.,  d.n, 

1"  et  2'  subd.  I  Flandrin,       id.      l"cl.,rf.«. 

de  liouen  .  .  i  Bionot,  id.      2*  cl  ,tf.ff. 
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ARRONDISSEBflENT  DU  MANS. 

M.  Leelère,  Ingénieur  en  chef  de  â"  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  VIngènieur  en  chef, 

M,  Jolivet,  comm-  l*"*  cl. 

Sous-arrondisaement  du  Mans. 

Dèp.  —  Gôtes-du-Nord,  Mayenne,  Sarthe. 

MM.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d.  n.  au  Mans. 


Subd.  de  Laval.  Corrlol,  contr.  pp*^ 

d.n.,.     au  Uana  (proy*}. 


Subd.  du  Mans  .  .  Foiinnood  (0  A>    rontr. 

\'*t\.,d,n. 
id.  de St-Brieue.  ¥é\ïi,  id.    3«cl.,rf.  ». 


Sous-arrondissement  de  Nantes. 
Bip.  —  Finistère,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 
MM    N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nantes. 


\" subd.  de  Nantes.  Radigois  (%$  A)  (^  M  A), 

contr.  pp*'. 
i*  irf.  Bo!o,  contr.  !'•  cl. 


Subd.  de  Renneê.  ChevrenI,  contr.  P^cl.,  d.n. 
Subd.  de  Brest.  .  Baulard,      id.     4'ci.,(/.n. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 
ARRONDISSEMENT  DE  NANCY. 

M.  Cousin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  k  Nancy. 

Bureau  de  f Ingénieur  en  chef. 

M.  Roussel,  comm.  3*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Nancy-Nord. 

Dip.  :  Menrthe-et- Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Briey  et  de  Ton),  moins  les  mines 
de  fer  de  l'airondissement  de  Toul);  Meuse  (arrondissement  administratif  de  Montmédy); 
Ardennes. 

M.  Villain,  Ingénieur  ordinaire  de  l""*  classe,  d.  n.,  k  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.   Amans,  comm.  4'  cl.  d,  n. 
MM. 


« "*itW.  de Mésière*-Charleville.  Wairin.  contr. 

p^J■^  d.  ». 

2*  id.  foucault,  contr. 

pp",d.«. 


\'*  subd.  deSancy.  .  .    Pierron,  contr.  pp", 

d   n. 
Subd.  de  Longwy.  .  .  .    Groisille,  contr.  1^* cl., 

d,  n.] 


Sous-arrondissement  de  Nancy-Sud. 

f>èp.  :  Meurthe-et-Moselle  (arrondissements  administratifs  de  Nancy  et  de  Lanéville  et  mines  de 
fer  de  l'arrondissement  administratif  de  Toul);  Meuse  (arrondissements  administratifs  de  Bar-. 
le-Duc,  Gommercy  et  Verdun);  Marne,  Vosges. 

M.  Lebrun,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe^  h  Nancy. 
Bureau  de  ^Ingénieur  ordinaire. 
M.  Geoffroy,  comm.  3'  cl. 
MM. 
2'  Subd.  lit  Sancy .  Bouguet»  contr.  p^*'.  i  Subd.  de  Barle-Due.    Mermillod,  contr.  pp'',  d.  n. 

3'  il.  .  CfTsiuû.à\dîcTj\d..ji*r\,^d.n.\  Subd.  de  Rfims.  .  .    Dumas  (II.),  id.  3«cl. ,(/.«. 

Suhd  d^Epinal..  .  Gesnel,  id.4*cl.,rf  ». 
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ARRONDISSEMENT    OS   IVAKCY  (m/d). 
Sous-arrondissement  de  VesouL 

Dèp.  :  Aube,  liaitle-Manie,  Hante-'Saône,  Territoire  de  Belfort. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  à  VesouU 

Bureau  de  Vlngènieur  ordinaire, 

M.  Larget,  comm.  1'*  cl.,  d.  n. 
MM. 
SuM*deTroyei.  .  •    Marchai, contr. 2* cl., «j.j».  |  l^' subdip.  de  VesmU.  Jeandon,contr.2«cl,tf.s. 
id,  4e  Chatmont.    Lesprit,     id.    l'*c\.d,n.\.i'     id.         id,         N... 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Nentien  ift»,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Ghalon. 

Bureau  de  l'Ingénieur  m  chef, 
M.  Mathieu,  ag.  temp. 

SoiM-<avv«kB)dtoMment  de  Ghalon. 
Dip.  —  Alfi,  Sa&M-^fc-Loire. 

M.  Cbampjr,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe,  k  OhaloB. 

bureau  de  Vlngènieur  erdinMre. 
MM.  N...,  coDtr.         I        MoDin,  ag.  temp. 


MM. 

i"3ubdiv.  de  Chalê».    Papier,  contr.  1'*  cl. 
2«  id.  Fyot,         id.     !•*  cl. 

3"  id.  Taillant,    id.     !'•  cl.  , 


Subdiv.  du  Creusot. .    Fourney,    eoatr.  3*  cl. 
id.       Bourg,  .    Ûermain,       id.   i'^d. 


Sous-arrondissement  de  Dijon. 

Dép^  —  G6td-d'0r,  Doubs,  Jura,  Yonne. 

MM.  Bailly,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  d,  n.,  k  Dijon. 

.Suid.  de  Besançon.  Merle,      eoatr.  4^  cK.d.n.  |  SubdUf.  de  Dijon  .  Hoctin,      contr.  pp«'.  d.  n 
id.  de  Bourg  .  .  Germain,    id.   1»*  cl.,d.n.  |     id.     â^kuxerre.  l\igal(Pr.),   id.  4«  cl. 


DIVISION  DU  CENTRE. 

ARRONDISSKMENT  DE  FCITIERS. 

M.  Durand  de  Grossouvre  #,  Ingénieur  en  chefdel'*  classe,  à  Bourges (prov*). 

Bureau  de  Vlngènieur  en  chef* 
M.  Menet,  comm.  i"*  cl. 


I 
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Sous-arrondissement  d'Aagpers, 

■Dèp,  —  Maiiie««t-Loin,  Dnn-âèTies,  Vendée. 
M.  de  BécheTél  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  \i  Àagera. 

Bureau  de  FIngéuieur  drdinëire, 
M.  Doizy,  comm.  l'*cl. 

Si^dh,  éCAnftr» ......    MM.  Benoit  (F.)  (Q  I),         eoBtr.  3*  cl. 

Subd,  de  La  Rocfiesur-ïon,  Lambert  iQl)  (4c  M  A),    id.    2*  cl. 

Soua-arrondissement  de  Tours. 

Dép,  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vienne. 

MM.  Seligmann-Lui,  Ingénieur  ordinaire  de  !'•  classe,  d,  n,y  k  Tours. 

Subdip.^Orlèmu.  Hamon(Oi},cont.  l'*ci.,(2.n.  1  Subdiv.  de  Tours.  .    Glavel,  contr.  pp'^,  d,  n, 
id.   dePaitierê.  JHàvàxkdet^     id.    2*cl.,<j.s.  | 

Sous-arrondissement  de  Bourges. 
Déj».  —  Cher,  Gorrèze,  Creuse,  Indre,  Haute-Tieime. 

MM.  Nadal,  Ingénieur  ordinaire  de  1'"  classe,  d.  n.,  h.  Bourges. 

Subdi9.  de  Bourges,  .  .  Rance,      contr.  3*  d.  |  Subdiu.  de  Limoges.    Bazin,  contr.  i'*cl.,d.ff. 
id.    de  Guèret,  .  .  .  Damas  (l^).,id.  3*  cU 


ARRONDISSEMENT   DE   SAINT-ETIENNE. 

M.  Tauzin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d»  n^  k  Saint-Étienne. 

Bureau  de  l'iugèmeur  en  chef. 
MM.  Schreioer,  comm.  1'*  cl.        |         Bès,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissen&ent  de  Saint-Étienne-Ouest. 

Bép.  —  Loire  (arrondi«8einents  admini^tralifs  de  Roanne  et  de  Montbrison  ;  arrondissement 
administratif  de  Saint-Étienne  moins  la  partie  orientale  de  la  commune  de  Saint-Etienne  et 
da  canton  de  Saint-Héasd  jnsqa^au  Furent,  leseommunes  de  k  Talaudière,  de  Terrenoire, 
de  Saint- Jean- Bonnefonds  et  de  Rochetaillée,  et  les  cantons  de  Suint-Grenest-Malifaux, 
Boarg-Argenrtal,  Pétes»,  Rive^e-Gier  et  Saint-Chamond). 

M.  Goste,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Saiut-Ëtienne. 

Mursau  de  Vlugéuieur  ordiuaire. 
M.  Kayser,  comm.  4*  cl. 

MH.  Contrôleurs  : 

Laviile,  2*  cl Saint-Étienne,        \  Lafond,  3*  cl Saint^Êtionne, 

Portai,   2-  cl id.  J 
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ARRONDISSEBAENT  DB  SAINT-ÉTIENNE  {suite,, 

Sous-arrondiasement   de   Saint-Étienne-EsU 

Dip.  —  Loire  (partie  de  l'arrondisse  meut  administratif  de  Sniot-Étienne  comprenant  la  partie 
orientale  de  la  commune  de  Saint-Etienne  et  du  canton  de  Saint-Uéand  jusqu'au  Furens,  les 
communes  de  la  Tataudière,  de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  Rochetaillée,  et 
les  cantons  de  Saint-Genest-Malifaux,  Boarg-Argental,  Pélussin,  Rive-de-Gier  et  Saint- 
Chamond). 

M.  Classer,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Saint-Étienne. 

Bureau  de  Vingènieur  ordinaire. 
M.  Levraud,  comm.  2*  cl. 

Contrôleur t  : 
MM. 

Malplât^,  pp*^ Rivede-Gier.      \       Vincent,  2*  cl.   ......    Saint-Ètiewu, 

Soulages,  2*  cl Saini -Etienne.     \       Malaval,  3*  cl id, 

Sous-arrondisaement  de  Lyon. 

Dèp,  —  Rhône. 

MM.  Riyet,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  k  Lyon. 

V  Aubdiv.  de  Lyon Seignobosc  (L.},  bontr.  2*  cl. 

2*  id,  Berthon,  id.     3«  cl. 


ARRONDISSEMENT  DB  GLERMONT, 

M.  Genreau  #,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  k  Clermont-FeiTand 

Bureau  de  ringénieur  en  chef. 
M.  Fiagel,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Glermont. 

Bip.  —    Cantal,  Hante-Loire.  Pny-de-Dôme  (moins  les  cantons  de  Montaigut,  de  Menât,  de 
Pionsat  et  de  Saint-GerTais). 

MM.  Solente,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  cf.  n.,  à  Clermont-Ferrand. 

f*  snbd.  de  Clermant.    Seignobosc  (Th.),  1  Vtubd.deClermont.  Pommier, contr.  2* o!.,r/.v. 

contr.  pp*^  d.   s.  | 

Sous-arrondissement  de  Moulins. 

Bip.  —  Allier,  NièTre,  Puy-de-Dôme  (cantons  de  Montaignt,  de  Menai,  de  Pionsat  et  de 
Saint-Gervais). 

M.  Ânglès-Dauriac,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  d,  n,    à  Moulins. 

Bureau  de  l'Ingénieur  crMnaire* 

M.  Paturet,  comm.  2*  cl. 

SiM,  deMontluçim,    MM.  Yarin,  contr.  pp*>.  |  Subdi9>  deMou'ine.   Drct,  coLt-.  3*  d.,  d.n, 

d.  «.,  à  Moulins.  I 


■*•■-■■ 
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DIVISION  DU  SUD-EST. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY. 

(Rattaché  provimrement  à  la  division  du  Sud-Ouest.) 

M.    Badoureau   (O  I)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  k  Chambéry. 

Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 
M.  Yeuillet,  commis  pp'*.    ' 

Sous-arrondissexnent  de  Chambéry. 

Bip.  —  SaToie,   Haute-Savoie. 

N...,  Ingénieur  ordinaire,  h  Chambéry. 

(L'intérim  est  fait  par  M.  Goddard  (Jpl  A),  contrôleur.) 

Bureau  de  f  Ingénieur  ordinaire. 
M.  BurgOH   comm.  pp". 


MM. 
Sukdw.  de  Chambéry.  Goddard  (IQIA), 

contr.  pp*^,  d.  •. 


Subdiv.  de  St'Jeau-de- 

Haurienne.  .  .  N...,         cootr. 
id,    ^Annecy,  .  .  .  Beauverie,  id.    4'  ci. 


Sous-arrondissement  de  Grenoble. 
Dép.  —  Haotes-Alpes,  Drôme,  Isère. 

MM.  Primat,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  d.  n.,  à  Grenoble. 


Subd.  de  Briançon.  Rigal(G.),contr.4*cl.,(2.ii. 

id.     de  Bourgoin .  ^kriz^vdi,      id.  l^cl.  d.n. 

i^^subé.de  Grenoble.  Ghaudoreille.  id.  2«  cl.  d.n. 

2»  trf.         .    Futin,         id.     3*  cl.  d.n. 


Z"  aubd.He Grenoble.  Joardan  (Q  A),  contr. 

V'  cl.,  d.  n. 
Subdiv,  de  Valence.  Moral,  contr.  3«  cl. 


ARRONDISSEMENT  D'ALAIS. 

[Rattaché  provisoirement  à  la  division  du  Centre.) 

M.  Dougados  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.k  Alais. 

Bureau  de  ringénieur  en  chef. 
M.  Meunier,  comm.  3*  ci. 

Sous-arrondissement  d'Alais. 

Dép.  —  Ardèche,  Gard,  Lozère. 

M.  Leprince-Ringuet,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  Vlngènieur  ordinaire. 
MM.  Barrial,  comm.  2«  cl.         |         Boutio,  ag.  temp. 


i"  subd.  d* Alais.  Myi.BonMs,        contr.  pp" 
2*  id.  Domergae,      id.   l'^*cl. 

3«  irf.  Bertharion(^A),id.  pp»' 


4*  subdiv.  d' Alais.  .  .  Roux  (A  ),  contr.  2*  cl« 
5«  id.  ,  ,  Coignard,     id.     2"  cl. 

Subdiv.  de  Privas.  .  ,  Vaillot,        id.     l'*cÛ 


Sous-arrondissement  de  Montpellier. 

Dép.  —  Hérault. 

M.  Mettrier,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  w.,  à  Montpellier. 

SubdiPision  de  MontpellUr.    M,  Feyte,  contr.  pp**,  d.  n. 
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ARHONDISSEHENT  DE  HARSEUJ^. 

(RallacM  prermiremen!  à  la  ilii'ism  du  Nord-Est.) 

M.  OppermailD   A,  ingénieur  en  chef  de  V  classe,  ï  Maraeilli 

Bureau  de  I7o^ioir  en  cbrf. 

SouB-arrondiHsament  de  Harsaille-Nord. 

D^.  —  BssBci-Alpei,  v,„r\.,.~, 

HH.  QfUtj  (Lacieo),  Ingénieur  ordinaire  de  I"  ciossi',  '/.  n  ,  h  Marsei 

SâMiiUiiia  SArigne*.  dire,  contrA).  pp-<  i.  k. 

8aiia-arroBilia>emaDt  es  ManMiUa-Snd. 

BtT.  —  Alpei-Hacitiiiies,  BanchiiE-da-EbADe,  Corse,  Var. 

N...,  Ingénieur  ordinnirf,  \  narseille. 

fhnflu  di  ringèniatr  ordinain. 

MM. 

lnM.ikTiiilM.  .  Roui(P.),  contr.n'ci.  I  i">iihi.âtMtrteiUe.  Albia,  con 

ii.  ieNict .  .  .■  Uéiia,  id.  !"<■[.,  d.n.  Il*             id.             Boaltc,    id 

id.dtBailia.  .  Rossi,  id.  î>cl..<I.  a.  | 

DIVISION  DU  SUD-OUEST. 
ARRONDIBSEMEnr  lŒ  BORDEAUX. 

M.  Boutiron  *,  Inginieur  en  rhef  de  i"  classe,  i.  Borfeaui. 

Bweau  dt  rftgèaitw  e*  chef, 

M.  Bounaid,  coraio.  3'  cl. 

Sous-UTOndlsBement  de  Bordeanx-Hord. 

Dip.  —  Charente,  Charenu-lnf 

N...,  lugéniei 

Bitret»  da  rimeéiiiair  triUmire, 
KM.  Caialis,  comm.  t*  cl ,  d.  a.  |  Bergci,  comm,  **  cl.,  d.  m. 
UH. 
Mi-d'AMëctUme..  Vollut,    eontr.  np'',  it  it.  1  IWx^d.difinrfeau.  GaienaTe, cnotr 
["nU-deitHeaux.  Saietdia.  id.  î*  c[.,  -  Larmanon,  id. 

I  Subi,  ic  Pirifaa .  Jicqnm,     id. 
8cnia-Brr«i>dias«mBiit  de  Bordeaux-Sud. 
Btf.  —  Sat,  Laadu,  Bu6ea-P;rtDieB,  Hante^-P^riBiei. 
H.  Cbip&rt,  Ingénieur  ordinaire  de  S'  classe,  d.  n  ,  i  Bordeaux. 
Buviii  di  tl»ténlair  trdinaire. 
M.  Labalgt.  comm.  I"  cli.a. 

I  Suid.deVat.  .  .  II.  Vion,  contr.  P 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Lebreton,  Ingénieur  ordin,  de  1"  classe,  /.  f.  cTing,  en  chefy  k  Toulouse. 

Bureau  de  P Ingénieur  en  che/. 
jy.  Roazegas,  comm.  V  cl. 

Sous-arrondissement  de  Tonlouse-Oaest. 
Dèp.  —  Ariège,  Hante-Garonne. 

MM.  Caltaux,  Ingénieur  ordinaire  de  3*^  classe,  rf.  7i.,  h  Toulouse. 
Subdiv.  de  Foix Perret,  contr.  3«  cL  j  Subdiv.  de  Toulouse  ....  Barrier,  contr.  pp'*. 

SouA^arrondissement  de  Rodes. 

Dép.  —  Aveypon,  Lot,  .Tarn-et-Garonne. 

M.  Potiron  de  Eoisfleury,  Ingénieur  ordinaire  de  3*»  classe,  d.  7i.,  k  Rod<ez. 

Bureau  de  VIngénieur  ordiuairL 

M.  Gazel,  comm.  stag. 
MM. 
Subd.deCahors.  .  .  TeysiOBièïe(i,coBtP.3*cl.,rf.».  \  Subd.de  Bedet, .  .  Goiliot,  contr.  l"*cl.,  rf.n. 
id.  deDecazeville,  Ah^dia,       id.   i^*ci.,d.nA      id,     Jtf^is.  «  .  YergDettes,id.^*  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse-Est. 

Dèp.  —  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 

M.  Yieira,  Ingénieur  ordinaire  de  V*  classe,  a  Toulouse. 

Bureau  de  tlwgénieur  ordinaire, 

M.  Faaeb,  fonm.  2*  el. 
MM. 

Subdivit.  d^Albi Galtier,  contr.  pp".   |  Suùdivis.d  Prades.  Gardes,  contr.  4*cl.,d.  n 

id,      deCarcoêwmne,  Raynaud,  id.  3*  ci. 
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SERVICES   SPÉCIAUX. 

Snrreillanoe  des  appareils  à  vapeur  dans  le  département  de  la  Saina. 

MM.  Walckenaér  ^,  ingénieur  en  chef  de  ï*  classe,  d.  n.,  à  Paris. 
.gémeur»  ordin.  .  .  j  1"^^,^^^  iL;'*'^:  ^  ""  ;  ;  ;  ;  ;  .■:::;  ;  .  I  Par«. 

B»Tim  de  t'IniHimr  n  eUf. 
M.  Ode  (04|    [4  MA),  contr,  I"  cl. 
Buronu  dei  lafHieim  ordiiaini. 
M.  N...,  fontr.  |  Besoant.     comio.  *•  cl. 

MlDgird,    comm.  I'  cl.  |  HonletW,        id.     3-  cl. 

Stniet  actif  ! 
HH, 
•  nMir.  Chaumier  (O  ■].        «onti-  l"cl.  1  4*  nidh.  Decrcssjio  (IIIA),  conlr.  pp". 
'       M.  .  HUil  (U I),  ,     id.      l'-rl,     J'      «'■  ■  Rebonl.  id.    pp-'. 

'      ii.  .  Hithi«u<UI)l4:,HA),  id.      pp>'.  je-     M.  ,  Il«nii«t,  td.    l'^ci. 

Inapection  gënërale  des  oarriâras  dn  département  ds  la  Seiu& 

MM.  Wickersbeimer  #,  ingénieur  en  cbef  de  1"  clasie,  d.  n., 

inspecteur  général  des  cairiëres,  i,  Paris. 

ifelsa,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d.  n.,  inspecteur  des  cambres,  ï  Paris. 

Bureau  de  i'Inièmiar  ta  chef. 
M.  Pagot,  CDDtr.  pp*',  d,  r. 
Serti»  ttClif: 
M.VilM(iJA).coiHr.  I"  cl.,,i.n.,  s.-inspect.  1  Birthaerar,  contr.  *•  cl.,  i.  n. 
Douât,  id.     3'  cl.,  d.  «.  \ 

[ission  spéciale  ajant  pour  objet  l'étude  de  questions  s 
modifications  A  introduire  dans  la  législation  des  minas 
de  cea  modifications  devant  le  Parlement. 

;M.  Aguillon  (0  #),  Inspecteur  général  de  1"  classe,  o 


Etablissement  thermal  de  Bourbonne-les-Baina. 
M,    Cousin  ft,  Ingénieur  en  chef  de  2-  classe  d.  n.,  h  Nar 

Ingénieur  ordîn.  |  N 

CoUrlIleiir  du  Uinu  : 

Exploitation  des  mines  communales  de  Ranclé. 
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Ëtades  topographiques  soaterraines. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  ^)  (OA),  Inspecteur  général  de  2»  classe,  rf.  «., 

Directeur  du  service. 

Termicr  ^,  Ingénieur  eu  chef  de  2*  classe,  adjoint  à  la  Direction. 

L  Bassin  houiller  de  la  Basse-Loire. 
M.  Bureau  (Edouard)  ^,  Professeur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  à  Paris. 

II.  Bassin  de  la  Loire  (Révision). 
M.  Cosie,  Ingénieur  ordinaire  de  l*""  classe,  d.  n Saint-Éiienne. 

III.  Bassin  dliardinghem. 
M.  Olry  ^  (O  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n Paris. 

IV.  Bassin  de  Blanzy  et  du  Greusot. 

MM.  Delafond  {0^)  (jjc  MA),  Inspecteur  général  de  2»  classe..  '/.  n.    Paris. 
Zeiller  ^  (OA),  Ingénieur  en  cJief  de  1'*  classe,  (/.  //.  .  .    Paris. 

V.  Monographie  du  gypse  parisien. 

M.  Janet  e^  (O  A)  (3^  M  A),  Ingénieur  ordinaire  de  1"*  classe,  d,  n.    Paris 

VI.  Bassin  houiller  du  Tonkin. 
M.  Zeiller  ^  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1™  classe,  d,n Paris. 


Carte  géologique  de  la  France. 

SERVICE   CENTRAL. 

MM.    Lévy  (Michel)  (0*)  (OA),  Inspecteur  général  de  2*  cl.,  rf.  n.,  Directeur 
Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  «.,  adjoint  à  la  Direction, 

Inspecteur  général.  .  |  Carnot(0^)(Ml),  2*  classe,  d,  n \ 

i  Potier  (0^)  («II)  4"  classe,  d   n i 
Douvillé  ^,  (0  A),  1'*  classe,  d,  n >  Paris. 
Le  Verrier  ^^  1"»  classe,  d.  n \ 
Bertrand  (Marcel)  ^  (Il  A),  !'•  classe,  d.  n.) 
Durand  de  Grossouvrc  ^,  1'*  classe,  rf.  «.  .  .    Bourges  (pr*) 

Ingénieur  ordin.  .  .  |  de  Launay,  !'•  classe,  d,  n Paris. 

ThoooAs  (H.)  (OI)  {^  M  A).  Contrûlcur  principal,  chef  des  travaux  graphiques. 
Herbert  {Q  I),  SriCiviaire  «ie  l'École  nationale  snpôrienre  d«8  minas,  d.  «.,  rèpsseur. 
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1 
Collaborateurs  jprincipaux: 
MM. 
Barrois(0  ^)  (91).  .    Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  scieuces  de 

rUnitersité  de  Lille. 
BergeroD Professeur  à  TÉcole  centrale,  Sous-Directeur  du  Laboratoire 

de  géologie  à  la  Sorbanne. 

Boule  ^ Assistant  au  Muséum  d^histoirc  naturelle,  à  Paris. 

Garez  (tf  À) Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Delafond(0î|^)(i$clA)<i.7i.     Inspecteur  général  de  S*  classe,  à  Paris. 

Depéret Membre  correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie, 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  I1}niTer&ité  de  Lyon. 

DoUfus Ancien  Président  de  la  Société  géologique  de  France,  èi  Paris. 

FoUqué  (0  ^)  .....     Membre  de  l'Instilut,  professeur  au  Collège  de  France. 
Gosselet(0^)(tfI),d.?2.    Membre  correspondant  de  Tlnstitut,  professeur  de  géologie, 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Haug '.  '.  .    Professeur-adjoint  de  géologie  k  la  Sorbonne. 

Kilian Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Cniver- 

9fté  de  Grenoble. 

Lacroix. .  .  , Professeur    de  minéralogie  au  Muséum   d'histoire  nalu- 

■  •  relie. 

Mouret  ^  (O  A),  d,  n.    Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Ghaussées,  k  Besançon. 
Munier-ChalmasjXîjd.jt.    Professeur  de  géologie  k  la  Sorbonne. 
QEhlert  ^  (tfA).  •  .     Gorrespondant  de  l'Institut,  bibliothécaire  et  conservateur 

dru  Musée  de  Laval. 
Rolland  (0  ^)  (O  A).  .    Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Paris. 
Yasseur  (O  A) Professeur  de  géologie  klaFacttltô  des  sciences  de  TUniver- 

sité  d^Aix-Marseille. 
Yélain  ^ •    Prolessear  de  ^éogr«pbie  phyfti({ue  à  la  Sorbonne. 

Collaborateur 8  adjoints  •• 
MM. 

Nivoit(Oi|^)(OA),6?.7i.  Inspecteur  général  de  !£o  classa.    Paris. 

Genreau  ^.  d.n. .  .  .  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.    Glermont-Ferrand. 

Lodin  ^t  d,n id,  id,  Paris. 

Beaugey  ^,  d,n, .  .  -.  id.  de  â*  classe.    Paris. 

Mentien  ^j  d.n.  .  .  .  id.  id.  Chalon-sur-Saône. 

PelIé(Maxime)!S^,ef.  71.  id.  id,  Paris. 

Janet^(©A)(*MA), 

d.n Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe.    Paris. 

Bochet  é^,d.  n -  id.  id.  Paris. 

Fèvre,  d.  n id.  id.  Arras, 

Goste,  d.  n id.  id.  Saint-Étienne. 

Laurent,  d.n id.  de  tî"  classe.    Bordeaux. 

Maison,  d.n id.  id.  Paris. 

CBmété{0^)  iW)id.n^  Insp.  génér.  des  Ponts  et  Chaussées  de  2*  classe,  k  Paris. 

Zttrcher^(35cMA),c?.n.  Ing.  en  chef  vl.  de  2«  classe,  k  Digne. 

Delebecque  ( O A) ,d.n.  ïng.  ordinaire  id.  de  1** classe,  k Thooon. 

Arcelin Président  de  la  Société  des  sciences  de  Mâcon,  k  Ghalon- 

sur-Saône. 

Bertrand  (Léon) ....  Chargé  de  cours  k  la  Faculté  des  sciences  do  rUniversité 

de  Toulouse. 

Bigot Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  TUni- 

versité  de  Caen. 

Blayac Préparateur  k  la  Sorbonne. 

Bourgeat  (l^abbé).  .  •  .  Professeur  de  géologie  k  l'Institut  catholique  de  Lille. 

Bresson Préparateur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  Besançon. 


-  »  «^^  •»* 
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MM. 


Bureau  (Ed.)  ^^  d.  n.    Professeur  au  Muséum,  à  Paris. 

Bureau  (Louis) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Busquet  ^ Directeur  des  raines  de  Decize. 

Caralp  (lîl) Professeur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Toulouse. 

Cayeux  (Q  A),  d*  n    .    Préparateur  de  géologie  à  TÉcole  nat.  sup.  des  Mines. 

Gollot  (9  Â) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de  ItJoî- 

versité  de  Dijon. 

Curie.  ...  « Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Montpellier. 

Dagincourt Docteur,  Membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Dereims  ........    Préparateur  de  géologie  à  la  Sorbonne. 

Doumerc   (Paul).  .  .  .    Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

Doumerc  (Jean)  [Q  Â).  Ancien  élève  de  TËcole  des  mines,  ingénieur  civil,  fc  Mon- 
tauban. 

Douxami Professeur  au  lycée  Ampère,  à  Lyon. 

Doparc .........    Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

Fabre  (Georges)^)^ .    .    Ancien    élève    de   FEcole    polytechnique,    Inspecteur   des 

Forêts,  k  Nîmes. 

Fournier  (E.) Chargé  de  cours  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

Gentil  (iQt  A) Préparateur  au  Collège  de.  France. 

Glangeaud Maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Clermont. 

Hollande Directeur  de  l'Ecole  préparatoire  à  l'Enseignement  supé- 
rieur, à  Chàmbéry^ 

de  Lacvivier  (O  À).  .  .    Proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenhardt Professeur  k  la  Faculté  de  théoiogie  4e  Montauban. 

Lory  (Pierre) Sous-directeur  du  laboratoire  de  recherches  géolog.  k  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

Lugeon Professeur  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse). 

de  Margerie Ancien  Président  de  la  Société  géologique,  k  Paris. 

Nicklès  (René) Professeur-adjoint  de  géologie  a  la  Faculté  des  sciences  de 

,  l'Université  de  Nancy. 

0£fret Professeur  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

Paquier Docteur  es  sciences,  préparateur  de  géologie  k  la  Faculté 

des  sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

Renevier  ^ Professeur  de  géologie  à  rUniversité  de  Lausanne  (Suisse). 

Répelin Préparateur  de  géologie  klaFacutté  des  sciences  de  Marseille. 

Riche Docteur  es  sciences,  chef  des  travaux  pratiques  de  géologie 

à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 

Ritter Docteur  es  sciences,  préparateur  k  l'Université  de  Genève. 

Roman Professeur-adjoint    de   géologie  k  la  Faculté  des  sciences 

de  rUniversité  de  Lyon. 

Roussel  «(O  I) .  .  ...    Docteur  es  sciences,  Professeur  au  Collège  de  Meaux. 

Sennes. Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Rennes. 

Torcapel Ingénieur  civil  k  Avignon. 

Wallerant Maître  de  conférences  k  l'Ecole  normale  supérieure. 

Welsch Professeur  de  géologie  k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Poitiers, 
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Collaborateurs  auxiliaires  : 

Authelin Préparateur  à  la  Faculté  des  Sciences,  à  Nancy. 

Bigouret Licencié  es  sciences  naturelles,  à  Paris. 

Doncieux Préparateur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  scicuc 

de  l'Université  de  Lyon. 

Dupin  ^.  e/.  n.  .  .  .  Ingénieur  en  chef  de  2"  cl.  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Âurillac. 

Gautier  (Paul) Directeur  du  Musée  Lecoq,  h.  Clermont-Ferrand 

Guebhard Docteur,  k  Saint-Vallier-de-Thiey  (Alpes-Maritimes). 

Kerforne Licencié  es  sciences ,  préparateur  de  géologie  k  la  Faculté 

des  sciences  de  l'Université  de  Rennes. 

Lebesconte Pharmacien  à  Rennes. 

Leclère Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  «.,  au  Mans. 

Letellier Conservateur  du  Musée  d'AIençon. 

Martin  (David) Directeur  du  Musée  de  Gap. 

Renault Professeur  au  Collège  de  Fiers. 

Révil Pharmacien,  à  Chambéry. 

Sayn Ingénieur  civil  des  Mines,  k  Montvendre  (Drôme). 

Thévenin Préparateur  au  Muséum  d'histoire  naturelle,  k  Paris. 


Nivellement  général  de  la  France. 
M»  Lallemand^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


CONTRÔLE    DES    CHEMINS    DE    FEK. 


(Voir  pages  292  à  384.) 
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SERVICES  DETACHES. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX  PUBLICS   DU   PROTECTORAT  DE  LA  TUNISIE. 

Service  des  Mines  : 

M.  Jordan  (Paul),  Ingénieur  ordinaire  de  3"  classe,  à  Tunis,  Chef  du  service. 

Contrôleurs  : 
Mil.  Finot,  1"  cl.       I  Poste,  4«  cl.  I       Robert,  4«  cl.  le  AV/". 


MINISTÈRE    DES   COLONIES. 

Nouvelle-Calédonie. 

M.  MagaloD,  coDtr.  3*  cl. 

Madagascar. 

MM.  Breton,    contr.  3*  cl.  1  Masset,   oontr.   3*  cl. 

Chabert,     id.     3«  ci.  |  Cazal,        id.      4«  cl. 


MINISTÈRE  DU   COMMERCE.   DF.    T/INDUSTRIE,  DES   POSTES 

ET    DES    TÉLÉGRAPHES. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL   DES   ARTS  ET   MÉTIERS. 

M.  Le  Verrier  ^,  ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n. 

DIRECTION   DU   TRAVAIL. 

M.  Fontaine  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  Directeur, 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

SERVICE   TECHNIQUE   DU   CADASTRE. 

M.  Lallemand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe, 
Directeur  du  nivellement  général  de  la  France,  d,  n..  Chef  du  service. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

ÉCOLE   POLYTECHNIQUE. 

MM.  Cornu  (0  îRj),  Ingéniew  en  chef  de  !'•  classe Professetw. 

Potier  (0^)(«H),  id.  Idem, 

Jordan  (Camille)  {0  ^),  id.  Idem, 

Lecornu  ^  (<l  I),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n»  .  .  .  Répétiteur. 

Poincaré  (0  ^),  id.  Idem. 

Humbert  (Georges)  ^,  id.  d.  n Professeur. 

MINISTÈRE   DE   L'INSTRUCTION   PUBLIOUE,  DES   BEAUX-ARTS 

ET    DES    CULTES. 

FACITLTÉ   DES   SCIENCES  DE  l'UNIYERSITÉ  DE  PARIS. 

M.  Poincaré  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  d.  n.  .     Professeur. 

BUREAU    DES  LONGITUDES. 

M.  Lallemand  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe, 

Directeur  du  service  du  nivellement  général  de  la  France, 

Membre  en  service  extraerdinaire. 


GOUVERNEMENT   GÉNÉRAL   DE   L'ALGÉRIE. 

Service  ordinaire  des  mines. 
M.  POUTANNE  (0*),  Inspecteur  général  de  2"  classe,  à  Alger. 

M.  Lussac,  contr.  pp*' Alger» 

ARRONDISSEMENT  MINÉRALOGIQUE. 

MM.  Jacob  ^ ,   Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n»,  k  Alger* 

iLantenois,  2*  classe,  d.  n. Alger. 
Ravier,  3"  classe,  d.  n • Cran. 
i>u«sert,  3*  «la&se 


MM. 

Drot.  pp*\     d.  n,  .  .  .  Alger. 

Espérandieu,  pp",     d.  u.  .  ,  .  Bâne- 

Poncelet,  pp»' Oran. 

Auvergne,  l"cl Alger. 

Grand,  l'^'cl.,  d.  n.  .  .  .  Tébessa. 

Sergère,  l''*cl Constantine, 

Benoît  (Jean),  4*  cl.,  d.  n.  .  .  .  id. 


Contrôleurs  des  mines  j 


Deleaze,  3*  ri.,  d.  n. 

Dérion  (A.),  3*  cl.,  d.  s. 

Foulquier,  3*  cl.,  d.  n. 

Savry,  3*  cl.,  d.  ». 

Simon,  3*  cl 

Dard,  4«  cl 

Dérion  (J.),    4«  cl 


Gonstantine. 


Oran. 

Alger. 

OmatemtiMe. 

Tlemcen. 

Alger. 


MM. 

Jeantet, 
Péri, 


Comme  : 


l"cl. 
l'«cl. 


Orun. 
Alger. 


I  Noceto, 
{  Sisco, 


^•>cl< 


Constantiueé 


a*  cl Alger. 


CHEMINS  DE  FER  DE   L'ÉTAT* 

(Voir  pages  2S3  et  suivantes.) 
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INGÉNIEURS,  CONTROLEURS  ET  COMMIS  EN  CONGÉ, 

OTT  EN  DISPONIBILITÉ. 

§  i.  —   INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  TEMPORAIRE 

OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Ingénieur  en  chef: 

M.  Grand  ^  (OA),  2"  classe. 

Contrôleurs  : 

MM.  Gambessédès,  pp".  ]  Mercier,  3*  cl. 


§   2.    —    INGÉNIEURS   ET   CONTROLEURS   EN   CONGÉ    II  LIMITÉ. 

CHEMINS  DE  FER  DE  L*0UB8T. 

Ingénieurs  en  chef: 
MM.  Clérault  (0#),  1"  classe.    |    SauTage  ^,  2»  clasa>e,  d.n. 

Ingénieur  ordinaire  : 
Colin  de  Yerdière,  S*  classe. 

CHBIIINS  DE  FBR  DK  L*EST. 

M.  Brisse,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CHEMIN  DE  FEB  DE  PAAIS  A  ORLÉANS  £T  PROLONGEMENTS. 

M.  Heurteau  (0^),  Ingénieur  en  chef  de  l'**  classe. 

M.  Leproux,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CHEMINS  DE   FER   DE  PARIS   A  LYON  ET  A  LA  MÉDITERRANÉE. 

Ingénieurs  en  chef  : 
MM.  Amiot  #,  2*  classe.    |    Carcanagues  ^,  2*  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Labrosse-Luuyt,  1"  rlasse.        |       Verlant,  2*  classe. 

CHEMINS  DE   FER  DC  MIDI. 

M.  Laurent^  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  d»  n. 

COMPAGNIE  ROYALE  DES  CHEMINS  DE  FER  PORTUGAIS. 

M.  Ghapny  ^,  Ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe. 


Nota.  Pour  chacune  de  ces  listes,  les  fonctionoaires  soat  placés  par  grades  et  par  classes 
en  snÎTaat  l'ordre  alphabétique. 
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COMPAGNIE  DES  FORGES  DE  CHATILLON^  COMMENTRY  ET  NEUVES-MAISONS. 

M.  Lévy  (Léon)  (0  ^)  (Ql),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 

COMPAGNIES   DES   MINES   DE  BRUAY,    DE  L^ESCARPELLE   ET  DE   BLANZY. 

M.  Soubeiran  (^  A),  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe. 

COMPAGNIE   DES  MINES   DE  LA    GRAND'GOMBE. 

M.  de  Curières  de  Castelnau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe, 

COMPAGNIE  DES  MINES   DE  ROCHE-LA-MOLIÈRE  ET  FIHMINY. 

M.  Voisin  (Honoré)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

COMPAGNIE   DES   PHOSPHATES  ET  DU   CHEMIN  DE  FER   DE   GAFSA. 

M.  Prost,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

COMPAGNIE   GÉNÉRALE  DE  TRACTION. 

MM.  Olry  ^  (O  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n. 
Focqué,  Ingénieur  ordinaire  de  1™  classe. 

SOCIÉTÉ   DU  CRÉDIT   LYONNAIS. 

M.  de  Billy,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ  ANONYME   DES   HOUILLÈRES   DE   SAINT-CHAMOND. 

M.  Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de  1*^*  classe. 

COMPAGNIE  FRANCO-RUSSE  DES   CIMENTS   DE    PORTLAND  DE   GLELENDJIK. 

M.  Laurans  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

SOCIÉTÉ   EN  PARTICIPATION  DES   MINES   DE  L'iMÉRINA   (MADAGASCAR). 

M.  Bernard  (Maurice),  Ingénieur  ordinaire  tie  3*  classe. 

SOCIÉTÉ    d'études   pour    LA  CONSTRUCTION   D'UNE   VOIE   FERRÉE  DE  DISKRA    A    OUAR6LA 

ET  PROLONGEMENTS. 

M,  Rolland  (0  ^)  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

USINES  MÉTALLURGIQUES  DE  MORYILLARS. 

M.  Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

COMPAGNIES   ET  SOCIÉTÉS   DIVERSES. 

M.  Boutan  (Edmond)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 

Contrôleurs  : 

MM.  Poteau,  pp'>  1        Goret  (O  1)  (*  MA),  1  "  cl. 

Villet,  a.  I        Maillon,  iU. 
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ÉCOLE   NATIONALE   SUPÉRIEURE   DES  MINES. 

Bonlerard  SainUMichel,  n»  60. 


DIRECTION  ET  ADMINISTRATION. 
MM. 

Haton  de  la  Goupillière(C^)(OI),Inspect.génëraldel'«classe,Directeur. 
Carnot  (0  ^)  {if  I),  Inspecteur  général  de  2*  classe,  Inspecteur. 

Bnselerneiuent  spécial* 

Pelle  (Maxime)^,  ingén.  en  chef dc2*cl.ûf.n.  Professeur.    Exploitât,  des  mines. 

Lodin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe.  .  .      idem.        Métallurgie. 

Carnol  (0  ^)  (O  I),  Inspecteur   général   de 
2*  classe,  d,  n idem.        Analyse  minérale. 

Le  Chatelier  (Henry)  #  (Q  A),    Ingénieur  j  Chimie  industrielle  mi- 
en chef  de  !'•  classe • idem,      l     nérale. 

Termier^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe.  .      idem.        Minéralogie. 

Douvillé  ^  (|J>  A),  Ing.  en  chef  de  reclasse.      idem.        Paléontologie. 

Bertrand  (Marcel)  ^  {Q  A),  Ingén.en  chef 
de  !'•  classe idem.        Géologie  générale. 

de  Launay,  In gén.  ordinaire  de  déclassé.  .  .      idem.        Géologie  appliquée. 

Sauvage  ^,  Ingén,  en  chef  de  2*  classe.  .  .      idem.        Machines. 

Yicaire(:Eug.)(0e^)(OA),  Insp.  gén.  del"cl.      idemr       Chemins  de  fer. 

Humbert  (Georges)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  «Construction    et    rési- 

2*  classe idem,      \     stance  des  matériaux. 

Potier  (0  ^)  {Q  I),  Ingén.  en  chef  de  !'•  cl.      idem.         Électricité  industrielle. 

Aguillon  (0  ^),  Inspect.  gén.  de  i'*  classe.      idem.         Législation. 

Cheysson  (0  ^)  (0  I) ,  Inspecteur  général 
de  r»  classe  des  Ponts  et  Chaussées    ....      idem.         Économie  industrielle. 

Zeiller  ^  {Q  A),  Ing.  en  chef  de  !'•  cl.,  chargé  de  leçons  de    Paléontologie  végétale. 

Termier  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.y  chargé 
de  leçons  de Pétrographie. 

Sauvage  ^,  Ingén.  en  chef,  d.  ji.^  chargé  de  leçons  de    Construction   des   ma- 
chines. 

Pelletan  ^,  Ing.  en  chef  de  1"  cl.,  d,  n.,  chargé  deleçons  de    Topographie. 

Lenoir  (Q  A),  Chef  des , Travaux  graphiques. 

Bossert  (0  ^)  (4J»  I) Langue  allemande. 

Morel  (01) Langue  anglaise. 

Iiaboratoire. 
MM. 

Le  Professeur  d'analyse  minérale Directeur. 

Chesneau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Directeur-Adjoint. 

Damour Chef  des  travaux  chi- 
miques. 

Chantepie Aide-préparateur. 
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CROUPS  pré|»apatoipes« 

MM. 

Moutard  (G^)  {Ql),  Inspect.  gén.  de 
1'*  classe  (en  retraite) Professeur.    Mécaniqae. 

Pelletan  *,  Ing.  en  chef  de  !'•  cl.,  d.  n.       idem,      j  *"«'&!  *^°'°*'"*'  **"■ 

Le  Verrier  ^,  Ing.  en  chef  de  i'^el.  .  .        idem.        Physique. 
Ghesneau  ^,  ing.  en  chef  de  2*  cl.  cf.».       idem.        Chimie  générale. 


MM. 

L'Inspecteur  de  TEcole,  Conservateur  des  collections. 

Le  Professeur  de  minéraJogie,  Conservateur-adjoinl  de  1^  collection  de  miné- 
ralogie. 

Le  Professeur  de  paléontologie,  Gonseryateur- adjoint  de  la  coiLBction  de 
paléontologie. 

Le  Professeur  de  géologie  générale,  ConserTateur-adjoint  de  la  coUectiojBi  de 
géologie. 

Le  Professeur  de  géologie  appliquée.  Conservateur-adjoint  de  la  collection  de 
gîtes  minéraux  et  de  la  collection  de  géologie  départementale. 

Zeiller  ^  ((j^  A),  Ingénieur  en  chef^  d.  n.,  attaché  au  service  de  la  collection  d< 
paléontologie  végétale. 

Richard  ^,  Préparateur  à  la  collection  de  minéralogie. 

Gayeux  (O  A),  Préparateur  à  la  collection  de  géologie,  d,  n. 

Durassier  ^,  Préparateur  aux  collections  des  gîtes  minéraux  et  de  métallurgie. 

Laville,  Préparateur  k  la  collection  de  paléontologie. 

Terrier,  Aide-Préparateur  &  la  collection  de  minéralogie. 

,  Biipea«  «l'essat  p«MiP  les  sabstaiices  iiiti>épalefl» 

mm! 

Carnoi  (0^)  (0^)>  Inspecteur  général,  rf.  n.,  Directeur. 
Ghesneau  ^,   Ingénieur  en  chef,  d,  n.,  Directeur- Adjoin*-* 
Rioult,  Chimiste. 
Goutal,  Chimiste. 

Sewicse  de  santé* 

M.  le  Docteur  Carnot  (Paul),  d.  n. 

Police  intépieiipe*  ^ 

M.  de  Villars  (0  ^),  Chef  de  bataillon  du  ^énie,  retraité,.  Officier  sunreiilaBt* 

SecpétaPliM*  —  Biibllotlièciiie. 

MM. 

Herbert  (O  I),  S«crétaire-régiss^i\r..  1  Beaucautin  (U  i),  Rédacteur. 

Pluyetle(^B^ond)y  Bibliothécaire.  |  Thomas,  Expôditioimaire. 

Raynaud  {U  A),  Commis  du  secrétariat. 


^^ 


X  "i^r 


*!••  ; 


PERSONNEL   DEjS   XJNBS. 


279 


CONSEIL   DE   rÉCOLK 
Le  Conseil  est  présidé  par  le  Miaistre^ 

Membres  du  Cûnséil  : 

MM.  le  Directeur  de  VÈcole^' Vice-Président. 
l'Inspecteur  de  TÈcole. 

Lorieux  (Edmond)  (0  dft),  In«pecteur  général  de  1"  classe. 
Keller  (0^)  idem.  de  2«  classe. 

Nivoit  (0  *  )  (O  A)  (0  jjç  MA),  idem.  idem. 

les  Professeurs  de  renseignement  spécial. 

L*Inspeotenr  de  l'Ecole  remplit  les  fonctions  de  Secrétaire. 
ÉLÈVES   INGÉNIEURS   DES   RIINES. 


PHEMIÈRl 

i  CLASSB. 

Promotion  de  1897. 

IlkEOXISMS   CLASSB. 
Promotion  de  1898. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Promotion  de  1896. 

Promotion  de  1899. 

1  Peinard. 

1  Grnssard. 

1  Mérigeault. 

1  'Siegler  (Jean). 

2  de    Nanteaii  de  la 

i  Gourgoechon. 

2  Defline. 

2  •  Heu rteau  (Charles- 

Norville. 

3  Loiret. 

3  Vicaire  (André).  • 

Emile). 

3  Butilfeal 

4  Taffancl. 

4  Yaudeville. 

3  "Rigaudias. 

4  *Ar6n. 

ÉLÈVES    EXTERNES. 

TROISIÈHB  ANNéE. 

1  Guillemot. 

9  Leichnam. 

17  Garnier. 

25  Lemoine. 

2  LAllement. 

10  hiéci. 

18  RHIvi. 

26  Capdo ville. 

3  Gombe. 

Il  Rodooanaki, 

19  Dinoire. 

27  HuranU  de  Tibraye. 

4  Desprez  d»  OésfaMOort. 

12  Dusuzeaa. 

20  Van  de  Walle. 

28  Démé. 

5  Bret. 

13  &ay-La8sac. 

21  George. 

29  Lavauden. 

6  Amelin. 

14  Germain. 

22  Vatin. 

30  Sever. 

7  St'-Claire-DeviUe. 

15  da  Passage. 

23  Papin-Beaufond. 

8  Jenner. 

16  Bran. 

24  Pornin. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

1   Venard. 

8  Tranjoux. 

15  Bernard. 

22  Piette. 

1  Mesuré. 

9  Jacqueiin. 

16  Gausserès. 

23  Rénaux. 

3  DeDUuin. 

10  Domhre. 

17  Giiiibiin. 

24  Ponce. 

4  Harlé. 

11  Mapsiut(P.). 

18  Pelvey. 

25  Raygondeau. 

5  Fleory. 

13  Sndre. 

19  Jordan. 

26  Pla. 

6  Guau. 

13  Schérer. 

20  Siméon. 

27  Fouques-Duparc. 

7  de   Fontainiett. 

14  delaCoodamine. 

21  Dttbren. 

28  Taillard. 

PBNlilUi  AliniÉB. 

1   GacMn. 

11  fiilatckL 

21  Craponne. 

30  Fouquet. 

2  Damas. 

12  Basset. 

22  Hervouet. 

31  Pellisaiev. 

3  SisseL 

13  Pierlot. 

23  de     Bianguet    de 
RauTilie. 

32  Viteau. 

4  Baret  de  Ste-Anne. 

14  Stévenin. 

33.  PenonvUlidrît. 

5  *  Bavier-Ghauffour. 

15  Marsaat  (H.). 

24  Leqnin. 

34  Contin. 

6  fViederganf^^. 

16  Glémeat. 

25  Récamier. 

Zry  Rii.jeau. 

7  Migniot. 

17  jQTille. 

26  Philippot. 

36  Rjoiit. 

8  Jarrige. 

18  ICoog^moi. 

27  Lugoy. 

37  N-  rniflnd. 

9  Thomas. 

19  Burguet. 

28  Fagniei. 

38  Gr.jti^'er. 

iO  LeGbatelier. 

20  Riban. 

29  Catrice. 

NOTA.  —  Vmtêrùqm  tmii^  fe*  tkèver  fnv  «Mf  tm-^ongé  pmt  terviee  militûire. 
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t  Sépulchre  (Gab.). 
2  Pedro  Diniz. 


1  Malkenson. 
3  Bdukir. 


i  Zerolo. 

2  de  Païva  Morao. 

3  Sepheriades. 


ÉLÈVES   ÉTRANGERS   DE  TROISIÈME   ANNÉE. 

I    7  Pavelesco. 


3  Dinopoi. 

4  Poênara. 


5  Jaroslawîtch. 

6  SolomjaD. 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  DEUXIÈME  ANNÉE. 


3  Alfassa. 

4  Ismalun. 


I    5  Me^uirditchian. 
I    6  Izahakin. 


7  Moscovici. 


ÉLÈVES  ÉTRANGERS  DE  PREMIÈRE  ANNÉE. 


4  Katz. 

5  Kii-hner. 

6  Wahby. 


7  Spalharos.  |  lOjTsolakis. 

8  ZobeL  de  Ayala.  @ 

9  Carapaoos. 


Cours  préparatoires. 

ÉLÈVES    TITULAIRES    FRANÇAIS. 


!  de  Rothschild. 

il  Dapont. 

20  Long-Depaqiiit. 

30  Michon  du  Marais. 

i  Aguiilon. 

12  Pieyre  de  Mandiar- 

2i 'Massin^. 

31  Wieiohrski.  . 

3  Gaadibert. 

gues. 

22  Parraentier. 

32  Gahen. 

4  Laligant. 

13  Gottraux. 

23  Briot. 

33  Feachère.      "^--"^ 

5  François. 

14  Jassoa. 

24  Quilliard. 

34  Pocqaet  de  Livon- 
nière. 

6  Ronzière. 

15  Manent. 

25  Hoh. 

7  •  Fournel. 

16  Boyer. 

26  de  Mecqaenem. 

35  •  Solacroup. 

8  Darblay. 

17  '  Lestelie 

27  •  Daussy. 

36  de  Wendel. 

9  '  Bernard. 

18  Sylvany. 

28  '  Bu  terme. 

37  Mathieu. 

10  Legrand. 

19*GilletdeGhalonge 

29  Magniez. 

38jVerdavainne. 

ÉLÈVES    TITULAIRES   ÉTRANGERS. 

1  de  Gunzbourg. 

R  lireen. 

0  Antippa. 

13  Vasilesoo.   '^3^5 

2  Weinfeld. 

6  Montes  de  Oca. 

10  Sohwariz-Saïuael. 

—     1 1    1  ■irB'Hj 

3  Kusnick. 

7  Vincent. 

11  Gripari. 

•• 

4  Garaatino. 

8  Kefala. 

12  £milian. 

ÉCOLE   DES   MINES   DE   SAINT- ETIENNE. 

Administration  : 

MM.  Tauzin  ^,  ingénieur  en  chef  de  ^  classe,  k  Saint-Étienne,  Directeur. 
Babu  (0A),  Ingénieur  ordinaire  de  l'«  «lasse,  Directeur-adjoint. 

Enseignement  : 
MM. 
Babu  (^A),lng.ord.del-cl.,rf.n. Professeur,  {^^fj^^^^^^     ^^^^ 

Fpiedel  *,  Ingén.  ordin.  de  2*  classe,  id.        j  Q^"f^'^|^^^®*  ^^  SlS 

Analyse  mathématique    et  J^pers- 

Liénard,  lagéa.  ordin.  de  2- classe.       id.        Iconttmctions. 

iiilectricité  industrielle. 


NOTA.  —  Vaitèrlsque  indique  les  élèves  qui  sont  en  congé  pour  service  militai'e.. 
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Professeur.    Mécanique  rationnelle  el 
I  Eiploiutlau  4es  mines. 
■w         lUgUUllan  des  mines  e 
"*■         )       industrielle. 
[  Le  té  de  plans, 
jj         I  Analyse  minérale. 


Jouguet,  iDgén.  ord.  de !■  cl., </.  n. 
Bês  de  Berc,  Ing.  ordln.  de  .V  cl. 
Etienne  (René),  ing.  ordin.  de  S-el 

„y  Surveillance,  Seerétarial,  Service  de  sanlé. 

Ticheron  #,  Snneillant  des  fiades. 
fietteil  «,  id. 

Rodamel,  Biblioihécaire- Expéditionnaire. 
Dujol,  Doeleor-Uédeein. 

Prtfiaraleurs  et  RipiiiUur. 

Ville Préparateur  de  chimie. 

Rerné Préparateur  de  physique  et  do  n: 

Vaganez Répétiteur  de  dessin. 

Conseil  de  t'Èeole. 
Le  Conseil  de  l'École  est  composé  du  Directeur  et  des  Professeurs. 
watil  de  perfectionnement  de  CÉcole. 


H  Centre,  Président. 


MM. 

L'Inspecieu.     

Le  Préfet  du  département  de  la  _  .  .. 

Le  Président  du  conseil  général  du  département  de  la  Loire. 

Le  Maire  de  la  tille  de  Saint'E tienne. 

le  Directeur  de  l'Ecole,  Ingénieur  encbef  de  l'arrond'  minératogique  de  Sai 

les  Professeur»  de  l'École. 

Lis  Ingénieurs  ordinaires  des  Bous-arrond"  mioéralogiques  de  Saint-Ëlienne 

Uevillaine  fi,  ancien  Directeur  des  houillères  de  Hontrambert  ei  de  la  E 

Président  de  la  Société  amicale  des  anciens  élèies  de  t'Ëcole. 
Ijévy  (Joseph)  #,  Ingénieur  ci'il,  Administrateur  de  mines,  il  Paris. 
Fayol  «,  Directeur  général  de  la  Société  des  forges  de  CommBotry-Fourcli 
Marsaut  #,  logénicnr-Directeur  des  mines  de  Bessèges. 
Villier*  # ,  Directeur  de  la  Société  des  liouillères  de  iiaint-ttienne. 
Pra[)(oiÂ  A)  Directeur  général  de  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin. 
Monlgolfler  (0  iftl,  ingénieur  en   chef  des    Ponts   et    Chaussées    et 

DireciRur  des  Forges  et  aciéries  de  la  Marine  el  des  Chemins  de  fer. 
CMal  #,  Admlnisirnleur  délégué  des  aciéries  de  Saint- Etienne. 
Ël-ËVES  DE  LA    )'•  DIVISION  (3*  ANNÉE). 


1  HtlpUt. 

9  Fonulns. 

17  ■PluH.rd 

ÎS  -Verel. 

i  BcineiU*. 

\»  de  Sidni-Romain. 

î«  OiMiidi 

3  «erlange. 

Il  Berrod. 

1»  LiHEloii. 

»Dim. 

SO  Sittfl. 

ÎS  S«n«l^ 

s  Vntain. 

13  Itirtel. 

ÎS-Visniei 

6  CbiferL 

14  Kiinmerlé- 

tt  Jabonla). 

}D  Go  u  ion 

1  -Uriclit. 

IS  Bknchifd. 

SI  Liogiei 

«  tkirel. 

le  L'toyer. 

u  tS.' 

^SOTA.  —  Vflirltqit  Miqiu  tu  tUf  «ni  * 

mt  »  «o»,è  rt»  uniei  mitUt^t  ™ 

DÉCRBTS 

1900. 

2 
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1  Bartet. 
t  *  Malraison. 

3  Ghion. 

4  Perraut. 

5  Baup. 

6  Ghavy. 

7  Foarnier. 

8  de  Ghalendard. 

9  •Gonthier. 
!0  Forge. 

H  *Drevet. 


1  Malécot. 

2  'Maymard. 

3  Pierrat. 

4  Laligant. 

5  Monaeret. 

6  *  Voisin. 

7  Maajol. 

8  Dacœur. 

9  'Peillon. 

10  Ghalard. 

11  Girard. 

12  Gordat. 


ÉLÈVES  DE  LA  2* 

It  de  Saiserey. 
'\  13  Grosjtt. 

14  *Poncet. 

15  *de  Bonneville. 

16  ^Herdhehaut. 

17  ^Faussemagne. 

18  Virlovet. 

19  ArnoQS. 

20  VidaL 

21  Gussac. 
21  bis  Drogoz. 


DIVISION  (2*  ANNÉE). 

23  Houdard. 

24  Ray. 

25  Bresson. 

26  *Gabane. 

27  Gottin. 

28  Bernier. 

29  *  Masse. 

30  Fessy. 

31  Magnin. 

32  'Pré. 

33  Brice. 


ÉLÈVES  DE  LA  3*  DIVISION  (I'*  ANNÉE). 

13  Marchai. 

14  Labrosse. 

15  'Eiperton. 

16  Belon. 

17  Demonle. 

18  *Ladous. 

19  *Roi. 

20  Glaudinon. 

21  Montmeterme. 

22  Mazoyer. 

23  Roche. 

24  Valentin. 


25  Moatet-Fortis. 

26  *Jnlliany. 

27  Yannière. 

28  de  Lanversin. 
28  bù  Maréchal. 
39  Revenu. 

31  Santenard. 

32  Gillet. 

33  Darapt. 

33  bis  Vimal  du  Mon- 

teil. 
35  ^Luminet. 


34  ^Bmnet. 

35  Sapy. 

36  Vachon. 

37  ♦RioUot. 

38  Bouvier. 

39  Picard. 

40  Nicole. 

41  Garand. 


36  de  la  Rnfte. 

37  Vernay, 

38  Badinand. 

38  bis  Ghalumet. 

40  Batet. 

41  Roure. 

42  Fiéchet. 

42  bU  *Polg«. 
42  ter  Lachoiann. 
45  ^Dubois. 
Élève  étranger.  —  Da 
Graz. 


ÉCOLE  DES  MAÏTRES-ODVRÏERS  MINEURS  D»ALAIS. 


MM. 


Dougados  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe 
Gossange ,  Gontrôleur  des  Mines  de  S*  classe. 
Badin,  Gontrôleur  des  Mines  de  3*  classe.  •  • 

Magalon,  Maltre-SurYeillant Répétiteur  des  trav.  graphiques. 

Bourdevat  (9  A) Économe. 


Directeur. 
Professeur. 
idem. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  ': 
M.  Kuss  (Henry)  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  Directeur. 

Enseignement  : 

MM.  C  Arithmétique,   géométrie,  géomé- 

Maris,  Contrôleur  pp*^   des  Mines,  Professeur.    <  trie    descriptive,    trigonométrie, 

f   mécanique,  levé  de  plans,  dessin. 

Bovio,  Contrôleur  des  Mines  de  4«  cl.,  Professeur.  {  ^g/oTo^eJ  ei^îStationTet'^n^! 

Waterlot,   Contrôleur  des  Mines  de  4*  classe, 

chargé  du  cours  de Langue  française. 

Waterlot,  Contrôleur  des  Mines  de  *•  cl.,  d,  n.,    Économe. 
Massa  9i  Maître-Surveillant. 

NOTA. —  Vasiènsqv/$  indique  Us  élèves  qui  sont  e»  cmigé  pour  service  militaire  o»  pour 
raison  de  santé. 


1«V 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 


DIRECTION,   -rr-  CONSEIL   DU  RESEAU.   —  ADMIMSTRATION  OENTRALB. 

4S«  nie  de  Gbâteaudan,  h  Paris. 


M.  METZGER  (C  *)  (OI)  (*MA),  lns:gQcieur  général 
de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées^ 

DIRECTEUR. 


CONSEIL  DU  RÉSEAU. 


MM.  Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  Président 
Camille  Lyon  (0^)^  Conseiller  d'État,  d.  n.,  iVice^Pirâaidmti 

Lethier  (0  ^),  inspecteur  général  de  2«  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  d,  n..  Directeur  honoraire  des  Chemins  de  fer.  .  . 

Wickersheimer  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe  des  Mines. 

Aubert  deTrégomain(0^)«jH),  Directeur  du  mouYement 
général  des  Fonds  au  Ministère  des  Finances,  d.  n,  .  ,  .  .  » 

Bernard  ^y  Inspecteur  des  Finances 

Bouquet  {0  ^)  «|I),  Directeur  du  Personnel  et  de  TEusei- 
gnement  technique  au  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes 

Tisserand  (GO  ^)  (OjJcMA),  Directeur  honoraire  au  Minis- 
tère de  rAgriculture,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'Agri- 
culture. 

Mesureur  (Jules)  (0  ^)  (01),  Ingénieur  civil,  vice-président 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris 

d'Orbigny  *  (O  A),  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
La  Rochelle 

Crouan  (Fernand)  ^,  Vice-président  honoraire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Nantes,  membre  du  conseil  supérieur  du 
Commerce 


Membres^ 
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COMITE  DE  LA   CAISSE  DES  RETRAITES  DES   CHEMINS  DE  FER  DE   L^ÉTAT. 
MM. 

Le  Directeur  des  chemins  de  fer  de  FÉlat,  Président, 

Camille  Lyon  (0#),  Conseiller  d'État,  Vice-Président  du   Conseil  du  réseau, 

d,  n.,  délégué  du  Comité  pour  assurer  l'exécution  de  ses  décisions. 
Aubert  de  Trégomain  (0  ^)  (01)^  Directeur  du  mouvement  général  des 

Fonds  au  Ministère  des  Fmances,  Membre  du  Conseil  du  réseau,  d,  n. 
Level  ^y  Chef  du  Contentieux. 
Monin  (0  A),  Sous-Chef  de  dépôt,  k  Paris-Montparnasse. 


COMMISSION   ADMINISTRATIVE   DE  l'jÊCONOMAT  DBS  VIVRES 
DES  CHEMINS  DE   FER  DE   L*ÉTAT. 

MM. 

Fayssat  ^,  Conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  Comptes^  Président, 

Le  Chef  de  l'Exploitation. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

L'ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

L'inspecteur  général  du  service  financier.  * 

Delange,  Commis  au  service  de  la  Comptabilité  générale. 

Boucher,    Chef  de  train  au  service  de  l'exploitation. 

Reynaud,  Comptable  au  service  central  de  la  voie. 

Caillé,  Visiteur  chef  au  service  du  matériel  et  de  la  traction. 

Huguet  ^  (QA),  Ingénieur  en  chef  attaché  k  la  Direction,  Chef  du  service  de 

l'Ëconomat. 
Vouriot,  Chef  de  bureau  au  service  des  approvisionnements  généraux,  Secrétaire 

de  ta  Commission, 


CONSEIL  d'administration  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS 
ET  DE  PRÂVOTANCB  DES  OUVRIERS   ET  EMPLOYÉS  NON  COMMISSIONNÉS 

DES   CHEMINS   DE  FER  DE  l'ÉTAT. 

MM. 

>Ietzger    (C  ^)    (0  I)   (ajc  MA),    Inspecteur    général   des 
Ponts  et  Chaussées,  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l'État.  .    Président. 

Tisserand  (GO  ^ïf)  (OjJcMA),  Directeur  honoraire  au  Minis-  \ 
tère  de  l'Agriculture,  membre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agri- 
culture, membre  du  Conseil  du  réseau  de  l'État,  d,  n 

Bouquet  (0^)  {0  I),  Directeur  du  Personnel  et  de  l'Ensei-  \  Vice-Présidents. 
gnement  technique  au  ministère  du  Commerce,  de  l'industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  membre  du  Conseil  du  réseau  de 
l'État,  d,n 

Polack  (Adrien)  #,  Secrétaire  de  la  Direction  des   Chemins 
de  fer  de  l'État Secrétaire  (l). 

(I)  Le  SeerèttHre  est  délégué  pour  assurer ^  sous  Vautorité  du  Président,  rexécutiûn  des  déci- 
sions du  Conseil  de  la  Société, 
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Radoalt  ^^  Sous-Directeur  au  Ministère  des  Finances,  Cais- 
sier général  des  Chemins  de  fer  de  TÉtat Trésorier, 

Ardange,  Peintre  aux  ateliers  de  Tours 

Bergounioux^  Monteur  aux  ateliers  de  Saintes 

Chouteau,  Gardien  d'atelier,  k  Saintes 

Crouan  ^^  Vice-président  honoraire  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Nantes,  Membre  du  Conseil  supérieur  du  Commerce, 
Membre  du  Conseil  du  réseau  de  TËtat,  d.  n., 

Desdouits  (0  ^)  {ijt  I),  Ingénieur  des  constructions  navales, 
Ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  des  chemins  de  .        _  _      , 
fer  de  l'État /      Membres. 

Eon,  Chaudronnier  aux  ateliers  d'Orléans 

Fouan  e^.  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe  des  Ponts  et| 
Chaussées,  Chef  de  Texploitation  des  Chemins  de  fer  de  l'État. 

Garault,  Ajusteur  au  dépôt  de  Nantes 

Garet,  Charron  aux  ateliers  d'Orléans. 

Germain,  Tourneur  aux  ateliers  de  Tours 

Tessier,  Forgeron  aux  ateliers  de  Saintes 

COMMISSION   SPiCIALB  DE   VERIFICATION   DES  COMPTES. 

(Caisse  des  retraites.  —  Économat  des  Tivres.  — >  Société  de  secours  mutuels 
et  de  prévoyance  des  ouvriers  et  employés  non  commissiolinés.} 

MM   Clauzel  ^^  Conseiller  Maître  &  la  Cour  des  comptes. 
Tardit  ^,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État. 
Delamotte,  Inspecteur  des  finances. 


MEMBRE  DU    CONSEIL    DU    RÉSEAU    HONORAIRE. 

M.  Dubois  de  l*£stang  (0  ^),  Inspecteur  général  des  Finances,  Vice-Président 
honoraire  du  Conseil  du  réseau. 

FONCTIONNAIRES  HONORAIRES. 

MM.  RicoUR  (0^),  Inspecteur  général  de  l'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 
d.  n  ,  Ingénieur  en  chef  honoraire  du  matériel  et  de  la  traction. 

Colin  (Edmond)  ^  «>  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  des  Ponts  et 

Chaussées,  d.  ti.,  Ingénie.ur  en  chef  honoraire. 
Guillemot,  Chef  honoraire  du  contrôle  et  de  la  statistique. 
F»ye  ^,  Inspecteur  principal  honoraire. 
Détré  (i^  A),  idem. 


DIRECTION  (administration  centrale). 

M.  BeaUGEY  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  Ingénieur  en  chef 

adjoint  au  Directeur. 

PERSONNEL. 

MM.BOUCARD  jj{S  (O  A)  (*MA),  Maître  des  Requêtes  au  Conseil  d'État,  chargé  tem- 
porairement des  fonctions  de  Chef  du  Personnel  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 
Henrion  (O  A),  Chef  de  division. 
Cenaille  (O  A),  Inspecteur,  chargé  du  serrice  intérieur. 


J??*^ 


âS6  PSaSOMNBL   DBS   HINE3. 

SBOBdTARIAT  DB  LA  DIRECTION. 

MM.  PoLACK  (Adrien)  ^,  Secrétaire  de  la  DlreeiioD,  d.  n. 

de  Honlstrol,  Secritain'idjaiiit'         |  LcspËs,  Chef  d*  huiun. 

APPROVISIOHNSHEHTS  ââHÉBAUX  ET  CONTRÔLE  AUX  DBINaB. 

M.   HuGUKT   (Adrien)   *    (0  A),  Ingénieur  en  ohef  stUcM  h  Is   Direelion 

chargé  du   service  dea  Approvisionne  Die  Dts  géniraiu  et  du  ConlrAle  bui    . 

Parricbe,  Sou-Chef  du  leniiM  de>  ApproTisioan^ments  génénu. 
Bojer  {O  A),  Soui-Chef  du  saniw  du  Centrale  ani  aiinsv, 

MH.    Simon,  Chef  dabnmn.        \         Vouriot,  Chef  de.  bnrein,  d.  a, 

Impecleurs  des  Uagasins  : 

HM.  Fiatonller.     .       Paru.    1   Haréehsl Parit. 

Gros U,  Saunier  de  Longe hiinps, 

Mareellln ....       id.      \       Sous-Imjiecteur «. 

Gariit-Magatmi  AgatU  ctmflMa  friMifiix  .- 

ULloIlnl.  .  .  .    Satultt.         \   Hifni: Tiaitani 

Taraèi OrUm.  \    Laiiar Tmat. 

CAiBSs  aivixjOM. 


COMPTABILITE    aÉNÉELALB. 

MM.  PlBTBS  #,  Inspecteur  géoical  de»  Finances,  Inspecteor  général  du  ler- 
BoDDitiLLR,  Inspecteur  desFinimcea,  Sous-cberde  ta Comptabililti générale. 
Dortès,  Chef  de  bureau.    I    Schiffmacher,  Chef  de  bnieiu. 

Helinler  (OAO,  U.  \ 

OOHTSNTI&UX. 

MM.  Levbl  ift,  Ctaet  du  Contentieux,  d.'n. 
de    LstII,    Soua-Cbef   du   Conleutiaiii. 
d'HaiUj  (0  A),  Chef  de  buTuu    1       Moreao,  Chef  de  bureau. 
Gnilloi,  id.  I 

SE&VICI  HtoiCAL. 
M,  le  Docteur  Rbdard  ift  (OA),  Médecin  en  chef. 
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EXPLOITATION* 

136,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 

MM.  FOUAN  ijf^^  Ingénieur  en    chef  de  S*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  d,  »., 
Chef  de  l'Exploitation. 
Le  Grain  (Toussaint)  ^  {^  MA).  Ingénieur  ordinaire  de  l'^classs  des 
Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  chef  de  l'Exploitation. 

HuMBERT  (Georges)  ^  (9  A),  Ingén.  es  chef  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

SoQs-cheide  l'Exploitation. 
Goupil  de  la  Piquelière  ^,  Inspectear  général  des  services  du  trafic. 

VlNTOUSKT,  Gonductear  des  Ponts  et  Ghanssées  de  2*  classe,   Soas-Iugénienr   de 
rExploitation. 

SERVICES  CENTRAUX. 

L   SECRETARIAT,   PERSONNEL  ET  COMPTABILITÉ. 

MM.  Bienner  ^,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  Chef  du  Secrétariat, 
du  Personnel  et  de  la  Comptabilité. 

Armbruster,  Cond.pp«ides  P.etCh.,  I    Lapasque   (O  A),   Chef  de  bureau. 
Chef  de  bureau.  |    Frollon  (O  A),  Chef  dje  bureau. 

IL   MOUVEMENT. 

MM.  Moisson  ^,   Ingénieur  principal   de  l'exploitation  chargé   du   service  du 
Mouvement. 
Pourcel,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  des  Mines,  Ingénieur  adjoint  an  chef  du 

MouTement. 
Polack  (Henri),   Chef  de  bureau. 

Frotier  de  la  Messelière,  Inspecteur  principal  de  la  répartition  da  matériel  roulant. 
Gamat,  Inspecteur  de  la  répartition  du  matériel. 

III.   ÉTUDES   TECHNIQUES. 

MM.   Coiipan,  Inspecteur  principal  chargé  des  études  techniques. 
Communal  ^,  Inspecteur  de  Thabillement. 


IV.    SERVICE   COMMERCIAL. 


MM.  Plumard  (jQcMA),  Chef  de  bureau. 
Sahuqué,  id. 

Bureau,  id. 

Charrier  (Maur.)(0  A),  id. 


Leclerc,  agent  commercial. 
Taris  (^  .M  A),  Gomm.  de  sury.  adm.  des 
ch.  de  fer,  agent  commercial. 


V.   CONTROLE  DES  RECETTES  ET   STATISTIQUE  COMMBBCIALE, 

MM.  Boutillier  de  Holdenstadt,  Chef  de  la  division  du  contrôle  et  de  la  statis- 
tique commerciale. 
Bufour  (Albert),  Chef  de  bureau  (Contrôle  des  recettes). 
Soulier  (O  A),  Chef  de  bureau  (Statistique  commerciale). 
Gas,  Chef  de  bureau,  détaché  an  contrôle  commun. 
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Inspecteurs  de  comptabilité. 


)lol Bùrdtéux.  Pelil  (Fronîois),  ,  .  . 

mardon  (VA)..   .       .  SaMu.  Detsol.  goai-impeclaor. . 

ma Pari:  Nuudct.  id. 

pifssy Leudëii.  Couturier,      id. 


INSPECTIONS  PRINCIPALES. 
l"  AiTOnâi««nueat.  (Toutb.) 

MM.  Legrain  (Emile)  #,  Inspecteur  principal  .  .  . 

Landré  {&  HA),  Inspocteiir  pFiacipal-iidjoiiit 

Billet,  Chef  ds  baroio 

'irti,  loipecteur Parit.      I  Bertliâlemy,  lntp«cUiir.. 


TItBiaari.  |  Cliabml,  _  àouB-JDSMCtenr 


Mnrt.        id Ciinaa. 

(ft  HA),  id OMMrtt. 

M.  Hojrei,  laipecleur  commercUI.  ......    Tnri. 

2'  Arroadissement.  (Saintes.) 

jIiarrief(Émile).lnspecleur  principal Sâimei. 

taud«t  (Léon)  (U  À),  iDspactrur  vrincipa!  adjoint iil. 

iSiigne,    Ssoi-Intpecteur,  f.  f.  de  lOia-chef  it  bureau. Jd- 

[U  A),  Inspeetcor fî^ilcuiu.  I  QiielquFJaT.'Saua-liisMetsuT'.  .    Saintes. 

[d SatHic»,        Loiis^u.  Id La  Hoôtulie. 

[Qkj,         id.  -  I--    -       • 


Nitrl.  ' 


I*  Arrondisasment.  (NantaB.) 


Dupllssy,  Inspecteur  idjomli  l'Ioapectenr  p 
Lomont,  Soos-lnspectouT, /.  f.  île  ckt(  iebi 

incipal  . 

id. 

Inspeotaut.       N««(M.                     Cléme 

Til.                 id.                         Clerbo 

(«HA),   id.             LaRoOuiti.             Léger 

ioa(«A),id.             f,B /l«*e«^roJi.    Bcrni 

(4MA),    ,d.             A„9tr>. 

:"" 

nspectenr.   CMet. 
id.               Voilia-s. 
A.               Lu  Itodu-nr-ïm 

HM.  Girard  (&  H  A],  luspeeteac  com 
MalignoD,  Sons- inspecteur  •mb, 

mereiil.  . 

.  .    Nanla. 

id. 
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MATÉRIEL     ET     TRACTION. 

136,  Boulevard  Raspail,  k  Paris. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.  DesdouitS  (0  i^)  (O  I),  ingénieur  des  constructions  navales,  d,  n.,  Ingé- 
nieur en  chef  du  matériel  et  de  la  traction. 

Bocll  (Camille),  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  des  Mines,  Ingénieur  adjoint 
il  ringénieur  en  chef. 

Oalezowski,  Ingénieur  du  service  central. 

Adam  (Ô  A),  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  cf.  n., 
Ingénieur  attaché  au  service  central. 

Dol,  Sous-Ingénieur,  attaché  au  service  central. 


Francoz,    Chef    de    bareau. 
Brun,  id. 

Maraval,  id. 

Astaix,  Inspecteur  de  traction. 


Desjardins  (O  A),  Chef  de  bureaa. 
Bourges,  id. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 

1"  Arrondissement.  (Tours.) 

MM.  Trigaux  (0  A),  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction Tours. 

Boulin,  iQ^énieur  adjoint  à  riogénienr  da  matériel  et  de  la  traction.  ...  id 

Legrain  (François),  Chef  de  traction id. 

Carré,  Chef  de  bureau Tours.     \  Orsolani,  Chef  de  bureau Tours. 


G'Sell,  Chef  de  dép6t. .  .  .    Thauars. 

Dupui,  id .    Les  Sa- 

bles-d'Olonne 

Sooyaux,  id Tours, 

Thomas  (Léonard),      id Château- 

du-Loir. 

Bertrand,  id Orléans 

Paquio,  id Chartres. 


Ferrand,  Chef  de  dépôt Bressuire. 

Juliot.  id.  Loudun. 

Latour,  Chef  d'atelier  (voiture.-*  et 

wagons). .  Tours. 

Pierre,  id.  (macuioes).  Orléans. 

Tap,  id.  id.  Tours. 

Kesler,  Chef  du  petit  entretien.  .  .        id. 


2*  Arrondissement.  (Saintes.) 

MM.  Pédezert  ^y  Ingénieur  du  matériel  et  de  la  traction Saintes. 

Angibeau,  Chef  de  traction id. 

Thoré,  Inspecteur  adjoint  au  chef  de  traction id. 

Lévêque  (O  A),  Chef  de  bureau.    Saintes.  \  Durand,  Chef  de  bureau Saintes. 


Musant,  Chef  de  dépôt Saintes, 

A  bel,  id Nantes. 

ftourdon.  îd Niort. 

Dafour  (Paul),id St-Mariens. 


Peynichon,  Chef  de  dépôt Aigrefeuille* 

Fanre,  Chef  d'atelier  (voit,  et  wag.).    SainteS' 
Perrot,       id.  (machines). .  .       id, 

Rousseau,  Chef  du  petit  entretien.  .       id. 
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VOIE   ET  BATIMENTS, 

136,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 

SERVICE  CENTRAL. 

MM.  Meunier  (Gaston)  (0  ^),  ingénieur  en  chef  de  1«  classe  des  Ponts  et 
Chaussées,  Ingénieur  en  chef  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Madelaine  ^  (O  A),  Ingénieur  adjoint  ë  l'Ingénieur  en  chef. 

Arnoult  (O  A),  Chef  de  division. 

Grégoire,  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Chaosgées,  Chef  de  Division. 


Poujol,  Conducteur  pp»i  des  P.  et  Ch.,  Chef 

de  bureau. 

Bourdelas  9  » .  Chef  de  bureau. 

Boell  (François),      id. 


Daniel,       Chef  de  bureau. 
Bienaimé,  id. 

Meyer,  id. 

Collignon,  id. 


MATERIEL  FIXE.  —  PONTS   METALLIQUES. 

MM.  Thomas  (Charles),  Inspecteur. Paria. 

Imbert,  Sous-Inspecteur id. 

Martin,  Inspecteur  des  ponts  métaliiq^ucs id, 

SERVICE  ÉLECTRIQUE. 

MM.  Sarroste  #,  Inspecteur Paris. 

Nicollon,  Sous-Inspecteur id. 

ÉTUDES  DES  LIGNES   NOUVELLES. 

MM.  Perrier  (Henri)  (jjc  MA),  Ingénieur   ordinaire    de  V    classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  Ingénieur  des  études Pari*, 

Lévesque,  Ingénieur  ordinaire  de  \^  classe  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, d.  n.  Ingénieur  des  études Angouiêmé. 

Alexandre  (Paul-Edmond),  ingénieur  ordinaire  de  3»  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  d.^.  Ingénieur  des  études Royan. 


SERVICE  DES  ARRONDISSEMENTS. 

1"  Arrondissement.  (Tours.) 

MM.  Bauer,.  Ingénieur    ordinaire  de  2*  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments Tcura. 

YaroUy  Sous-Ingénieur  des  Ponts  et  Ghanssées,  Ingénieur  adjoint id. 

Quellier,  Chef  de  bureau Tours.  |  Lecamp^  Inspecteur TotÊts. 
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Leconte,        Chef  de  section.  .  .  .  Chartres, 

Roc,  id.  ....  Tours.  ^ 

Cronrgoechon,         id.  ....  Angers. 

Robert,  id.  ....  ChàteaU' 

^     du-Loir. 

Bevanx  (O '^)>        i<^*  •  •  .  •  Loudun. 


Moanes,  Chef  de  section  ....    Motidoubleau 
Boirault,  Gond,  des  P.  et  Gh.  de 

2*  cl..  Chef  de  section.  .  .  .    Chartres. 
Augustin,         id.  ....     Vetuiôme. 

Horrie,  id.  ....    iV«<»i/te-<fe- 

Poitou. 


2*  Arrondissement.  (Saintes.) 


MM.  Le  Blanc  ij{(,  Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments Saintes. 

Barbon,  Ingénieur  adjoint  •< id. 

Magnnna,  Gtief  de  bureau id. 


Ferré,  Ghef  de  section . 

Micband,  id. 

Martial  (O  ^\     id. 
Monichon  9,        id. 


Niort. 
Bochefort. 
Pons, 
St'Andri' 
de-Cubsoe. 


Douchet,  Chef  de  section Coonae. 

Delnat,  id La  Rochelle, 

Estèye,  Gond,  de  2*  cl.  des  P.  et  Gb., 

Ghef  de  section Saintes. 

Beausoleil,         id.  id. 

Fabères,  id.  Niort. 


3*  Arroildisseznent.  (La  Roche-sur- Yon.) 

MM.  Conte  (Léandre),  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe  des 

Ponts  et  Gbaussées,  Ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments,  la  Bfi^he-sw-Yûn. 
GolS,  Gond,  pp*^  des  P.  et  Ch.,  Ingénieur  adjoint  .........  id. 

Bastian  ^,  Ghef  de  bureau id. 


Lefleur,  f.f.  de  chef  de  section.  Thouars. 
Yinet.  Ghef  de  section  Nantes. 

Nonelle(OA],     id.  LaRoche-sur-Yon. 

KazimirskT  id.  id. 

Malherbe,  id.  id. 


Houssin,  Ghef  de  section.  .    LaRoche-sur-Yon, 
Triott.f.f.de     id.  .  .    Parthenay. 

Anvillain,         id.  .  .    Cholet. 

Roux,  id.  .  .    Niort. 

Galezowski,  f.f.  de  chef  de  section.  Thouars. 


Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et  Chaussées  et  agents  détachés  à  l'Administration  des  chemins 

de  fer  de  VÉtat  et  non  compris  dans  la  liste  ci-dessus. 


Conducteurs  : 


MM.  Bonhonre,  i"  cl.  .  . 

Gornnbert,  i^cl. .  •  .    La  Roche-s.-Yon. 
Gulllot  (Edm.),  1  ■f*  cl.    Parts. 
Gazenave,  2«  cl.  .  .  . 
BEian,  3^  ol.  ,  .  .  .  .    La  Rochê^^Yén. 


Popu, 

Guyonnaud, 
Fargue, 
Gniraadet, 
■  Peytayin, 


3»  cl.  .  . 
3»  cl.  .  . 
4«  cl.  .  . 
4«  cl.  .  . 
4«  cl. .  . 


La  Roche-s.-Yen. 

Tours. 

Parthenay, 

Nantes. 

ha  Chartre. 


Contrûleur  eomptoMa  : 
M.  Golai,  2«  cl Paris. 


MM.  Angras,     3«  cl.  .  .  .  Breuil*-Barret.  \ 
Beauirëre,  4*  cl.  .  •  .  Angers.  \ 


Commis  s 

Berlan, 


3*  cl Saintes. 
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CHEMINS   DE    FER. 


CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 

INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ÉTUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

CONTROLE  DES  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARITIMES 

OU  FLUVIAUX. 


I.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT. 

M.  KELLER  (0^),  Inspecteur  général  de  2*  classe  des  Mines, 

DIRECTEUR    DB    l'iNSPECTION     GÉNÉRALE     DES    CHEMINS    DE    FER    DE    L*ÉTAT,   A   PARIS 

( 

Bureau  de  l'Inspection  générale. 


MM.  Haarie,         cond.  pp*^ 
Danloap,  id.    3*  cl. 

Blavat,         comm.  2*  cl. 


Paul,  comm.   3*  cl. 

Lagnean,   ag.  temp. 


J 
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§  1.  ~  INSPECTION  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATDIENTS. 

M.  Thurningeri^,  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe  des  Ponts  et  Chaussées» 

à  Paris. 


Bureau  de  Vlngénieur  en  chef* 


MM.  Clément*  cood.  f^cl. 


Méry,         conim.  !'«cl. 
Ran6aD(0A).id.    2*  cl. 


l«r  Arrondissement. 

MM,  Tartrat,  Ing.  ord.  3«cl.  (P. etCh.), 
d.  n.,  à  Toufs. 

Rincé,  cood.  i''cl Toun, 

Richard,         id.    !•  cl id, 

Fricard,     comm.  2*  cl id» 


2*  Arrondissement. 

MM.  Cheguillaume,  log.  ordin.  de  !'•  cl. 
(P.  et  Ch.),  d.n.,k  Nantes. 

Fonché,       oond.  2*  cl Nanteê. 

Muraire,         id.    3*  cl id, 

LfbesleT,    comm.  2*  cl id. 

Pelé,  id.      2«  cl M. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Remis  ^,  Ingén.  ordin.  de  l'«cl.  (P.  et  Ch.),  à  Bordeaui. 

Martin  (Jean),  cond.  pp**.  .        .  .  Angoulime. 

Fayrean,  id.    I'*cl.,  d.  ».  .  Saint- Jean-d'Augèlif. 

Landelle,  id.    l'*cl Bordeaux. 

Jaii,  id.    3*  cl id. 

Grilhon,  comm.   pp*^ id. 


Contrôleurs-Comptables  : 


MM.  Gabon,    3*  cl.  Paris. 

Lisle,      2*  cl Bordeaux. 


Raynaud,    2»  cl, Tours. 

Goilard,      2«  cl.  .  .  ,  .  ^^    Nantes, 
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.§2.  - 


DE' 


TKKN  TEùamQum, 


M.  Mancel  ^  (0  A],  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe  des  P.  et  Gh.,  k  Puis* 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef» 


MM,  Beauhaire,  cond.  pp*^ 
Rebours,       .id.    pp*^ 


Bourbon,       'conun.    i'*el. 
floloigue,  id.     3*  cL 


1*''  ArrondiBsement. 

MM.  Seligmann-Lui,  Ing.  ord.  l"cl.  (Mines), 

à  Tours. 

GlaTel,         contr.  (Mines),  pp^  .  .  Tours, 

HamoirCIIA),  id.    (Mines),  i'«ol.  .  Orléans. 

Ravaudet,       id.    (Mines),  i«  ci.  .  Poitiers, 

Fouré,            id.    (Mines),  3"  cl.  .  Tours, 

Quintard,  comm.  i'*cl id. 

Yiette,         id.    2*  cl id. 


2*  ArronâiBSoment. 

MM.  N...,  Ing.  ord.  (Mines), 
i  Nantes. 

Galard,  cond.  i'*cl NanUt. 

Terrien  (0A),  contr.  (Mines),  3«  cl.       id. 
Gérault,  comm.  3*  cl. id. 


3*  Arrondimnment. 


MM,  N...,  Ing.  ordin.  (Mines),  à'Bordeaux. 

VoUot,    contr.  (Mines),     pp*'. 
Larmanou,  id.  (Mines)      3*  ol. 


Goubaud,  comm.    pp'^ 
Gazalis,        id.       2*  cl.  .  . 
Bergez,         id.      4*  cl.  .  . 


Angouléme. 
Bordeaux, 

id. 

id. 

id. 


Contrôleurs-Comptables  : 


MM.  N Paris. 

Petitjean,  2*  cl.     ...    Tours. 


Guillet,   2'  cl.  .....  .    Nmtes. 

Moyne,    2*  cl Bordeaux, 


Contrôleurs  du  trapail  : 


MM.  Renauld,  3»j{cl Tours. 

Gélin,       3«  cl Saintes. 
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§  3.  —  INSPECTION  DE  L'EXPLOITATION  GOBOIERGIALE. 


M.  Chavardès  (0  ^),  Contrôleur  général,  à  Paris. 


^^ 


MM.  Degalie,  cond.  pp*^ 
Léger,     '  id.     pp»^ 


Bureau  du  Contrôleur  général. 

I       Trotin,  comm.  2*  cl. 


1"  Circonscription.  ,  .  .    MM.  Hallouin,  Inspecteur  principal Paris. 

id,  ...  Lecomte,  Inspecteur  particulier  de  2* ci Tours = 


<*• 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Donnay,  3*  cl Parié» 


SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 


Nota,  —  Lei  Comntssaires  de  sumillance  adminittrative  sont  placés  sous  Vautorité  de  tous 
les  Ingénieurs j  Contrôleurs  généraux  et  Inspecteurs  chargés  des  différents  services. 


Commissaires  : 


MM. 

Leturqae,  l'*  cl 

Lhôtelier  ^,   3«  cl.  .  .  . 

Michel,  l"cl 

Echavidre,  3»  cl.  .  .  .  .  . 

Bouffault,  4«  cl 

Richard»  4«  cl 

Denier*,   3* cl 

DeviUe(L.)  (QA),  2«  cl. 

Laîeck,  3*  cl 

Ghauveau,  4*  cl 

Jonet*,  2«  cl 

Bertrand  (Henri),  î*  cl.  . 

Salomon,  3*  cl 

Petit  (Pierre),  Z*  cl. .  .  . 
Bnijat*,  !'•  ci 


Paris-Montpar- 
nasse. 

Tours. 

firessuire. 

La  Roche-sur-Yon. 

Nantes. 

La  Rochelle. 

Rochefort. 

Niort. 

St-Jean-d'Angély. 

Saintes. 


Grand-Didier  (0*),  1"  cl. 
Maurin,  i'*  cl.  ......  . 

Molle*,  3«  cl 

Pradère,  4«  cl 

Chort,  i'«   cl 

Gardot  *,  3"  cl 

Bonnard,  3"  cl 

Armagnac.  4*  cl 

Rimboux.  4"  cl 

Gabriel(OA)(0*MA),i-cl. 

Jouffrey  *,   3«  cl 

Trouplin,  3«  cl 

N...,  

Rotrou,  4«  cl 

Escalup,  f  cl 


\  Angonlème. 


Blaye. 
Parthenay. 
Angers-Saint- 
Laad. 

Orléans. 

Chartres. 
Blois. 

Ch&teauHlu-Loir. 
^anmur. 
Vendôme. 
Bordeaux-Saint- 
Jean. 


i 

\ 

\ 

i 

^  . 
\ 

i 

4 


-lllÉt  1* 


■^JM^^afc^é    — ■    ■■    ■    1     I    ■    ■hi*^     |>MiWfc 
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§  4.  -  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ETUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVEIXES 

M.  de  Préaudeau  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées 
k  Paris,  d,  n,,  Adjoint  à  Plnspecteur  général  du  réseau  d'Étal. 

Bureau  de  ^Ingénieur  en  chef  : 
M.  Fayet,  cond.  pp'*. 

ùmtrôlew-ComptabU  : 
M.  Chord,  3«  cl Parie. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Raccordement  des  gares  de  Saumur; 
Cavignac  à  Bordeaux,  partie  comprise  entre  La  Grave  d'Ambarès  et 
Bordeaux  (iafrastructore  et  superstructure);  —  Niort  à  Montreuil-Bellay  avec 
embranchement  sur  Moncontour  —  Saint- Jean-d'Angély  à  Niort  (  liqui- 
dation d'entreprises  d'infrastructure). 


ÉTUDES.    —  Ligne  de  Sa^jon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes. 

Dèp.  :  Ckarente-lnférieuret  Gironde,  Maine-et-Loire^  Deux-Sivret. 

MM.  de  Préaudeau  ^,  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.,  à  Paris. 

IMassen«t,  V*  classe,  d.  n.  ,      Bordeaux. 
Tartrat,  3*  classe,  d.  n Tours. 
Alexandre  (Paul-£.),  3*  classe,  d,  n Royan. 

Conducteur»: 

Béqqet  ^  {Q  A),  pp** ....    Bordeaux,    1        Daporté,   4*  cl Bordeaux. 

Fayet,  pp»^  d.  n.    Parie.         | 


Commis  : 

ux» 
Sebire.  ^cl «a  é. 


Gardé,  pp*^ Bordeaux»        \        Billard,  ag.  temp Bordeaux. 

t  *     cl.    .    •     •   •  •  a 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Fontenay-le-Gomte  à  Gholet. 


Dép.  :  Maine-et-Loire,  Vendée. 

MM.  Salle  (Georges)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  rf.  n.,  k  La  Roche-sur-Yon. 
Ingénieur  ordin.  |  Métivet,  3*  classe,  d,  n .....'.    La  Roche-sur-Yon. 


Robin,  pp". 

Seguin,  pp«'. 

Soallard,  pp'^. 

Durand,  f  cl. 

Renard,  2*  cl. 


Bourget,  3»  cl.  . 
Denis,  3*  cl.  . 

Fitère,  3»  cl.  . 
LeBolay(E.),  4«cl. 
Thabeau,         4*  cl. 


Conducteurs . 


Mortagne-t-Sèvre. 
Chantonnay. 
Les  Herbiers. 
La  Boche-8w-Yon. 
Ckanionnay, 


Génies,  3»  cl. 

Bondon,  A*  cl. 

Fromaget,  4*  cl. 

Lesparre,  4"  cl. 

Nogué,  4«  cl. 


Commis: 


Iji  Roche-sur  Yon. 
Les  Herbiers. 
Mortagne-sur-Sèvre. 

id. 
La  Roche-sur-Yon. 


Linet,  stag.  . 

TaSét,  ag.  temp.  . 
Fleuranceaad,  id.  .  . 
Giraud,  id.  .  . 

Joagneaa,  id.  .  . 


Chantonnay. 

id. 

id. 
Les  Herbiers, 
id. 


Chantonnay, 

id. 
Les  Herbiers. 
Mortagne-sur-Sèvre, 
Les  Herbiers. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Thorigné  à  Gourtalain. 

Dép.  :  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Sarthe. 

MM.  Harel  de  la  Noê  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n,,  au  Mans. 

Ingénieur  ordin.  |  Nanot  ^,  1'*  classe,  d.  n.  ^  m Le  Mans. 


Conducteurs  : 


Poapon,  pp*> Le  Mans, 

Decahagne,  2*  cl.,  d.  n.  .  ,         id. 


Leguerney,    3'  cl Vibraye. 

Lecoart,  '     3*  ci Melleray. 


Commis  : 
André,  4*  cl Le  Mans. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ldgne  de  Tours  à  Sargé  (infrastructure  et  snperstractnre). 

Dèp.  :  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher. 
MM.  Leroux  i^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  cf.  n.,  à  Tours. 

Ingénieur  ordin.  |  Tartrat,  3"  classe,  d.  n Tours. 

Conducteurs  : 

Aouit,         pp^i.  .  .  .    Tours.    Renou,        pp>i.    .  .  Tours.    1  Domain,    3*  cl Toufi. 

Baudouin,  pp*^  ...      id.      Jusseaume,  l''*cl.  ,  .     id.      | 

Commis: 

Lantuéjoul,  i^'cl. .  .  .  Tours.  \  llupon,  2*  cl Tours, 

DÉCttETS,  1900.  23 
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ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  lAgnen  de  :  Voves  à  Toury;  La  I^oupe  à  Brou. 

Dèp.  :  Eure-et-Loir. 

MM.  Lordereau  ^  (j^c  MA),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.  k  Chartres. 
Ingénieur  ardin.  |  Lorreux  (Edmond),  2*  classe Paris 

Conducteurs  : 

Ganivet,       [l"cl Parût.  1         Jannin,     3«  cl.  .....  .    Paris. 

Bonnet  (F.),  3*  cl Chassant.  | 

Commis  : 
Chavet,  2»  cl Paris. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lig^ne  de  La  Pointe-de>la-Fumée  au  fort  d*Enet. 

Dép.  :  Charente- Inférieure. 
MM.  N...,  Ingénieur  en  chef,  à  La  Rochelle. 
Ingénieur  ordin.  |  Labeille,  2«  classe,  d.  n Rochefort. 


Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Saint-Jean-d'Angély  à  Givray-, 
Saint-Jean-d'Angély  à  Marans;  Saint-Jean-d'Angély  à  Cognac;  Fer- 
rières-Gourçon  à  Épannes  (contrôle  de  travaux). 

Dép.  :  Charente,  Charente-Inférieure^  Deux-Sèvres^  Vienne. 
MM.*  Modelski  ^,  ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  La  Rochelle. 

Ingénieur  ordin.  |  Mayer  (Eugène),  3*. classe,  d.  n La  Rochelle, 

Conducteur 
Favr«au,  1"  cl,  d.  n.    Saint-Jean-d'Àngély. 
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§£5.  [^  VOIES   FERRÉES   DES   QUAIS   DES  PORTS   MARITIMES 

OU   FLUVIAUX. 

Port  de  Paimliceuf» 

ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Lefort  (Edouard)  (0  ^)  (jjc  MA),  Ingén.  en  chef  de  l--*  classe,  d,  n.,  h  Nantes. 

gCONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Cosmi,  1"  classe,  d,  n, Nautes, 

Conducteur  : 
iM.  Bertrand,  4*  cl.,  <<.  n Paimbauf. 

Maître  de  port  ; 
M.  Lehuédé,  3*  cl.,  rf.  « Peimbœu^. 

[contrôle  commercial. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Hallouin,  pp*',  d.  n. 1    Paris. 

Commissaires  de  surveillance  : 
Les  Commissaires  du  réseau  de  TEtat  en  résideDce  à  Nantes. 


Portai  des  Sables-d'Oloiine  et  de  Luçon. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Salle  (Georges)  i^,  Ingénieur  en  chef  de  i2«  classe,  d.  «.,  à  la  Roche-sur  Yon. 

contrôle  technique. 

Ingénieur  ordin.   |   M.  Dou  ^,  i^"  classe,  d.  n Les  Sables-d'OIonne. 

Conducteurs  : 


MM.  Saunier  f^MA), 

pp*^  d.  n.  .  .    Les  Sables-d'OIonne. 


Grit,  !'•  cl.,  rf.  M Luçon. 


Maître  de  port  : 
M.  Brémaud,  3«'cl.,  d,  n Les  Sables-d'OIonne. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

MM.  Hallouin,  pp*',  d,n Paris, 


Inspecteurs  de  l'expl.  comm.:,         ,         ^  .•     «„    i    j 

*  *  M  Lecomte,  partie,  2*=  cl.  rf.  w Tours. 

Commissaire  de  surveillance  t 

N 

*^  •  •  • 
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Porto  de  La  Palllce^  La  Roclielle,  Roclierort,  Tonnay- 

Cliarenté  et  du  Cliapas* 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

N.-.,  Ingénieur  en  chef)  à  La  Rochelle. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Inff^niAnrq  nrrïin     )   ^^'  ^^^^^  (Eugène),  3«  classe,  d.  n La  Rochelle. 

ingénieurs  ordin,   j  Labei.Ue,   2*  classe,  d.  n Rocheforl. 


Conducteurs  : 


IfM.  Saignes^,  pp'^  d,  ».    Rochefort. 
Terrien,  pp»^,  d.  «.  .         id. 


Maynard,  !'•  cl.,  d.  n,    La  Rochelle. 
André,  2*  cl.,  d.  n.  .    Rochefort. 
Girol,  4«  cl.,  d.n..,,    Marennet. 


Officiera  et  ,maUres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  au  service  de  ces  ports, 

CONTRÔLE   COMMERCIAL* 

Inspect.  de  l'expl.  comm.  |  M.  Lecomte,  partie,  2*  cl.,  d.  n Tours. 

Commissaires  de  surveillance  : 
MM.  Junet  ^,  î*  cL,  (/.  ft.  .  .    La  Rochelle.     \     Bertrand  (H.),  2«  cl.  if.  n.     «.    Rochefort. 


Port  de  Marans* 

Ingénieur  en  chef   du  Contrôle. 

M.  Pettit  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  e/*  n.,  à  Niort. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Martin  (Théophile),  Cond.  pp*',  /".  f,  dHng,  ord,,  d.n,  .  .    Niort. 

Conducteur  : 
M.  Yoyes,  pp*^  d,  n Marans, 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

iQspect.  de  Texpl.  comm.  \  M.  Lecomte,  partie,  2  cl.,  d.n.  ,  .  ,  .     ....    Tours  • 

Commissaire  de  surveillance  ^ 
M.  Riraboux,  4*  cl.,  d.  n.    Kiort. 
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Port  de  BordeAiix  (affaires  intéressant  le  réseau  de  TÉtat)  et  port  de  Blaye  • 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Voisin  (Jean)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  à  Bordeaux. 

Conducteur  : 
M.  Boacher,  3"  cl.,  d.  n Bordeaux, 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.    |    M.  Kauffmann,  2*  classe,  d,  n Bordeaux. 

Conducteur  : 
M.  Clavier,  3*  cl.  </.  n.  .  .  .    Blaye. 

Commis  : 
Xl.  Duranthon,  r*  cl.,  J.  n Blaye, 

Maître  de  port  : 
M.  Simon,  4*  c].,  d^  ^^ Blaye. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspect.  de  Texpl.  comm.  |  M.  Lecomte,  partie,  2*  cl.,  d.n Tours 

Commissaire  de  surveillance  .* 
M,  £scalap,.l'*cr.  d»  n Bordeaux-Stùnt-Jean, 
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IL  -^  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DU  NORD. 

M.  BAUME  #,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,  A  PÂRlS. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Francheterre,  cond.   l'*cl. 
Marceau,  id.      2*  cl. 

Delhotel,  id.     3«  cl. 


Lié  vin, 
MopiUf 
Thiéry, 


comm. 
id. 
id. 


l"cl. 
i'^ci. 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bourquelotijff,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 


MM.  GrézT, 
Ramhour, 
Oodinet, 


cond.  pp»>. , 
id,    pp*i. 
id.    î*  cl. 


Luisin,     comm.  i'*  cl. 
Sance,  id.     3*  cl. 


1*'  Arrondissemeni. 

MM.  Pérard  >R^,  Ing.  ord.  de  i^ cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  n,  à  Paris. 

Gandlot,        cond.  pp*^ Compiègne. 

Quignon,  id.     pp*^  d.  n.  .  iMon, 

Desmasures,     id.     l'*cl Paris. 

Lefèye,  id.     3»  cl Creil. 

GirauU,        comm.  2*  cl Paris, 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caillez  j)^,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (F.  et  Gfa,), 
à  Amiens. 


Fouré,  cond.  pp*^ 

Héleine,  id.    pp'^ 

Blondin  (O  A),  id.    l'>cl 

Deligne,  comm.  l'*cl 

Maison,  id.    2*  cl 


Amiens , 
Arras. 
Amiene. 
id, 

id. 


3*  Arrondissentnent. 

MM.  Doniol,  Ingén.  ordin.  de  3«  cU  (P.  et  Gfa.)»  d,  ».,  i  Lilie. 

Barré  ^,  cond.  pp*^ Lille, 

Belin,        id.  pp'^ Valeuciennes. 

Balsen,     id.  l*^»  cl LUk. 

Goursault,  comm.  3*  cl id, 

LefebTre,       id.    3«  cl id. 


ContrôleurS'Comptûble 


MM,  François,  2«  cl Paris. 

Lambert,   3*  cl ià. 


Tupignf ,  2«  cl Amims, 

Caire,  3*  cl Lille. 


rif— -^•■»-' 
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§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


M.  Henriot  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  k  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  en  ehef. 


MM.  Gourguechon,  cond.  3*  cl. 
Sénécnal,         comm.  pp*'. 


BéchecloDZ,  comm.  2*  ci. 
GaroB,  id.    2*  cl. 


1*'  Arrondissement. 

MM.  Maison,  Ing.  ord.  del*  cl.  (Mines), 
i  Paris. 

Massin,  contr.  (Minesl  pp*^ Parie, 

Soyez  ^,  id.    (Mines)  pp*^  d.  n.  .  id, 

Ionao,(ÔA)id.  [Mines)  P«cl.  .  .  •  Laan. 

Tandernotte^id.    (Mines)  3'  cl.  .  .  .  Creil^ 

Balfldtgère,  id.    (Mines)  4*  ci.  .  .  .  Parie, 

Marie,         comm.  2*  cl id. 

Leib,  id.      2*  cl id, 

Pautiiier,       id.     4*  cl.  .  .     «  .  id. 


Z*  Arrondissement. 

MM.  Aubert  (Francis),  Ing.  ord.  de  i'    cl. 
(Mines),  à  Amiens. 


Goeb  (D.),    contr.  (Mines)  pp*i  .  . 
Drouot,  id.     (Mines)  2*  cl.  . 

Gaarin,     cond.   l'^cl 

Leturcq,  comm.  l'^cl 

Paris,        id.      l"cl 

Pouré,       id.      3«  cl 


Amtene, 
Arrae, 
Amienu* 
id. 


Sf 


3«  Arrondissement.  . 

MM.  Herscher,  Ing.  ord.  de  2*  cl.  (Mines), 

à  Lille. 

Lefèvre  ^,  contr.  (Mines)  pp*^ Lille, 

Barat,        cond.    3*  cl id. 

Dupont,    comm.    1'*  cl -  id. 

Delobel,      id.       2«  cl id. 


4*  arrondissement. 

MM.  Léon,  Ing.  ord.  de  1'*  cl.  (Mines;, 
à  Valenciennes. 

Sairaison,  cond.  3*  cl Yalen^maee 

Duliea,     comm.  2*  cl id. 


ContrOleure-Cemptablee  : 


MM.  Gheyallier,  2*  cl.  .  .  .    Parie. 

Kervégand,  2*  cl.  .  .  .      id. 


BaTidrHiiiilié,  V  c\ UIU. 


ContrOleure  du  travail  : 
M.  Berger,  i*  cl Parle,  |  Jacqaes,  3*  cl Amteue. 


JC^.-. 
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§  3.  ^  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE 

M.  Allary  ^  (O  A),  Contrôleur  général,  à  Paris. 

Bureau  du  Cottfrôleur  général, 
MM.  Defosscux,  comm.  i*  cl.        |         Faorel,  comm.  3'  cl. 


1"  Circonscription.  .    MM.  Devesly,  Inspecteur  principal.  . 
2*  id,  •  •  Roger,  Inspectear  particalier  de  2 

3«  lid,  .  .  Lakermance,       id.  do  2 


•  cl.  .  .  >  Tari: 
«  cl.  .  .  ) 


Commis  : 
M.  Roussan,  2"  cl. Paris. 


Contrôleur-Comptable 
M.  Lemoine  (£.),  3*  cl 


Paris. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM. 

Etasse  (aA),l"cl 

Mnnarq.  2"  cl ]  Paris. 

Millier  (L.),  2-.  cl 

Caillât,  i'«  cl 

Richard,  4*  cl 

"Warenguen,  4«  cl 

Bergez*fOA),2«cl.  .  . 

Moiilard,  2*  cl 

Puff,  l'-^cl 

Vassal,  *•  cl 

Deville  (J.),  3«  cl.     ... 
Quoniam  (A.),  3»  cl..  .  . 

Septans'^,  3«  cl 

PortonDier,  4*  cl 

N...^ 

Ghanet  ^,  1"  cl Abbeville. 

Vilt,  i'«  cl Rouen. 


La  Chapelle. 

Pontoise. 

Greil. 

Beaavais. 

Clermont. 

Compiègne. 

Crépy-eii-Valois. 

Boissons. 

Tergnier. 

Laon. 

[  Amiens. 


N 

Décoreaui,  4«  cl. 
Moulié>  4«  cl..  . 
Vidal  (C).  3«  ci. 
Ilotidebert,  4«  cl. 
Derez,  1"  cl.  .  . 
Daméril,  1"  cl. . 
Arcelin,  4»  cl.  . 
Villeferd,  4«  cl.. 
Le  Biban,  i^«  ri. 
Boissière,  1^*01. 
Pi?is,  3«  cl..  .  . 
Deligny,  3'-cl.  . 
Arragon,  2*  cl.  .• 
Lepage,  4*  cl. .  . 
Lengellé,  4»  cl. . 


En. 

Arras. 

Béthune. 
Boulogne. 

Lille. 

Don  ni. 

Arùienlières. 

Dimkerqae. 

Calais. 

Valencienues 

Somain. 

Maubeufire. 

(laïubrai. 
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§  4.  -  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ÉTT7DES  ET  TRAVAUX 

DES  UGNES  NOUVELLES. 

M.  Pochet  (Oefi^)  (Qk),  ingénieur  en  chef  de  l"  classe  des  P.  et  Ch.,  k  Paris. 

Adjoint  au  Directeur. 

Bureau  de  Vlngtnieur  en  chef. 
M.  Grison,  comm.  3*  cl. 

Lignes  concédées  à  la  Compagnie  du  Nord. 

Embranchements  de  Douai  (contrôle  d'études  et  travaux). 
MM.  Pochet  (0  ij^)  (^  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  d.  w.,  k  Pans. 
Ingénieur  ordin.  |  Bourgeois,  2*  classe,  d.  n Douai. 

Conducteur  : 
Bonnetty,  3*  cl.,  d.  n.,  Douai, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Ormoy  à  Mareuil-sur-Ourcq  (conlrôle 
des  travailla  d*infrastructure  et  de  saperstracture). 

Dép.  :  Oise, 

MM.  Debauve  (Oîlfc)  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  k  Beauvais. 
Ingénieur  ordin.  |  Troté,  2«  classe,  d.  n ,  .  .    Senlis. 

r  ' 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Laon  à  Liart,  vers  Mézières  (l"'  sec- 
tion de  la  ligne  de  Laon  à  Afézières);  —  Le  Gâteau  à  Laon  (2*  section  de  la  ligne  de 
Valenciennes  à  Laon)  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  "Wimy  à  Gruise  (études). 

Dèp.  :  AisnCy  Ardennes,  Nord. 

MM.  Limasset  #,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  rf.  n.,  k  Laon. 

Ingénieur  ordin.  |  Bertrand  (Vital),  3^  classe,  d,  n,  .  . Laon. 

Conducteurs  : 
Havart,  pp'S  d.n,  ,  .  »  Laon.  \  Quignon,  pp'^,<f.  ».  .  .  Laon.  \  Canon,  1'*  c\,d.  n.  .  .    Laon. 

Commis  : 
Bourgeois,  l'*cl Laen, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Roubaix  à  la  frontière  belge; 
Thiant  à  Lourches;  Denain  à  St-Amand;  Don  à  Templeuve;  Haubourdin 
à  Si- André;  Avesnes  à  Sars-Poterie ;  Embranchement  avec  gare  de 
débord,  à  Valenciennes  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 


CONCESSION    ÉVENTUELLE.   ~    Ligne    d'Armentiéres    à    Tourcoing    et    à 
Roubaix  (études). 

Dép.  :  Nord. 

MM.  Stoclet  #  (QA)  (^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2«  cl.  d.  n.,  k  Lille. 

i««x«:o„,«  /^..iî«  $  Bienvaux,  1"  classe,  d.  n Lille. 

Ingénieurs  ordin.  J  corbeaux,  1"  classe,  d.  n Cambrai. 


Conducteurs  : 
Bouchez  (i$c  MA),  pp'^  d,  n.  .      Lille.  \  Maltet,  pp"  d.  ti. 


LUle. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Chemin  de  fer  sous-marin  entre  la  France  et 
l'Angleterre  (contrôle  des  études  et  travaux). 

MM.  Thanneur  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d,  n.,  k  Boulogne. 
Ingénieur  ordin.  |  Bodin,  3*  classe,  d,  n «    Calais. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  --  Embranchements  avec  gares  de  débord  à  Arras 
et  à  Saint-Laurent-Blangy  (coutrôle  d'études  et  travaux). 

MM.  Marion  i^y  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  Arras. 
Ingénieur  ordin.  |  Maéson  {^  M  A),  ^  classe,  d,  n,  »  .  : .  .    Arras. 

Conducteur  : 
Mnsart,  pp*^ Arras, 
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5.  -  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  BfARITIMES 

OU  FLUVIAUX. 


Porta  «le  Dunlcertiue  et  de  Ora véline 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 
M.  Barbé  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.n.^  k  Dunkerque. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordm..{MM.P««ie'_(|'0»»').  2- »l«se,rf.^  ■■■■■■  •  j  Dunkerque. 

Conducteurs  : 
MM.  Gauthier,  pp'^,  d.  n Dunkerque.  \  Bourdon,  V  c\.j  d.  n Graveline». 

CONTRÔLE  GOMHERCIAL. 

Inspecteur   de    l'expl.    comm.  |  M.  Roge?)  partie,  2*  cl.,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Boissiëre,  f'cl.,  d.n Dunkerque. 


Porto  «le  Calais  et  de  Boiil€>0me>attr-lller« 

Ingénieur  en  chef  du  Ck>ntrôle. 

M.  Thanneur  # ,  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d,  n.,  k  Boulogne. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

i»»a»;aii».  ^««i;»     (MM.  Bodin,  3*  classe,  d,  n Calais. 

ingénieurs  ordin.  .  |         y^^^^^^^^  3.  ^j^^^^^  ^^ Boulogne. 

Cotidueteurs  : 
MM.  Lorgnier,  pp*S  d.  n Boulogne^  |  Delannoy  (L.],  2*  ci.,  d.  .......  .    Calais, 

GOimidLE  COVMBRCIAU 

Inspecteur  de    Texpl.    comm.  |  M.  Roger,  partie.,  S*  cl.,  d,  n Paris. 

Commissaires  de  surveillanee  : 
MM.  Pigis,  3*  d.,  d.  ». CakUs.        |        Hoadebert,  4*  d.  <{.  11 Boulogne* 
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Ports  d'Abbeville  et  de  Salnt-Valery. 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Dusuzeau  ^  (jjc  MA),  Ingéniear  en  chef  de  â*  classe,  d.  n.,  k  Amiens. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Gheyallier  (Alphonse),  2*  classe,  d.  n. Abbeville. 

Conducteurs  : 
MSf .  Coiret,  pp*i .  rf.  lu.  .  .  .    Saint-Valery.  \  HouUiep,  4"  cl.,  d.  n AbbevUU. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Iispecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Roger,  partie,  2»  cl.,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  s 


i 

M.  Chanet  ^,  l'*  cl.,  d.  n Abbeville.  l 


*     *     i 


Port  du  Tréport. 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Lechalas  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Rouen. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Herzog,  l"  classe,  d,  n Dieppe. 

Conducteur  : 
M.  Lemasle,  4"  cl,,  d.  n Le  Tréport. 

'   '  CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Roger,  partie»,  2*  cl.,  d,  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance: 
N Eu. 
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Port  de  Rouen  <rlve  droite)» 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Belleville  ^^  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  ».,  &  Rouen. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Dupont,  l'*  classe,  d.  n Rouen. 

Conducteur»  : 
MM.  Leiong,  pp**,  d,n Rouen.    \   Perchez,  pp*^  d»n Reuen. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL* 

inspecteur  de  Texpl.  conim.  |  M.  Roger,  partie,  2*  ci.,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  surpeillance  ; 
M.  Vilt»  !'•  cl.,  d.n Rouen, 


Voles  des  terre-pleins  des  quais  fluviaux  des  voles 
navigables  du  Xord  et  du  Pas-de-Calais, 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  La  Rivière  (0  #),  Ingénieur  en  clief  de  l'hélasse,  d,  n,,  à  Lille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 


lin.  ) 


MM.  Perrier  (Louis),  â*  classe,  d,  n Dunicerque. 

Ingénieurs  ordin.  ^        Bourgeois,  â*  classe,  d.  n Douai. 

Candelier,   3*  classe,  cf.  ti Lille. 

Conducteurs  : 


Quarré,  !'•  cl.,  d.n Douai.    Pesiu,  3*  cl.  d.  » Dunkerque, 

Bourel,  2»  cl.,  d.n Lille. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL* 

.         .  ,    ,«      1  (  MM.  Roser,  partie,  2*  cl.,  d,  n )  „    .. 

Inspecteura  de  1  expi.  comm.  [        takeriance,  partie,  V  cl.,  d.n..\  P»"»- 

Commissaires  de  surveillanee 
M.  Boissière,  i'«cl.,  d,n,  ,.    Dunkerque.  \  N...| 


1  -  » 


•*     >     1      *  •  \ 


*  w 


■  ■■^  « 


1 
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III.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'OUEST 
ET  CHEMINS  DE  FER  DE    CEINTURE. 

M.   WEISGERBER    *  (O  A),  Ingénieur  en  chef   de  1"   classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTRÔLE,   A  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 


MM.  Ricada,  cond.  pp*^ 
Beaugeois,  comm.  pp*^ 
Proux,  id.      l"cl. 


Annoyer,     comm.  2*  cl. 
Proust,  id.     2«  cl. 

Hivière,  id.     4»  cl. 


§  1.  ~  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.   Bresse  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2' classe  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

MM.  Bourel,  cond.  4'  cl. 

Lebas  {i$A),  comm.    pp*^. 


Ribatto, 

comm. 

2«  cl. 

Mieane, 

•  id. 

2«  cl. 

Abel, 

.id. 

3«  cl. 

l '^  Arrondissement. 

MM.  Deslandres,  Ing.  ord.  !'•  ci.  (P.  et  Gb.), 

à  Paris. 

Beaudeloui,  cond.  pp** Paris, 

Blanquet,  id.  l'-cl id. 

Aubert,  id.  l^cl id. 

Prieur,  id.  l"cl id. 

Thouin,  id.  -3"  cl id. 

Veyssière,  comm.  {■"•cl id. 

Bonnin,  id.  2*  cl id. 

Ronsard,  id.  2*  cl id, 

3«  Arrondissement. 

MM.  Chevalier  (Flavien),  Ing.  ord.  2*  cl, 
(P.  et  Cb.),  d.  n.,  à  Caen. 

Deschàteaui,  cond.  r*cl Caen. 

Gaudiot,         comm.  f'cl id, 

5«  Arrondissement. 

MM.   Rézeau,  Cond.  de  3«  cl.,  ff.  d'ing,  ord. 
d,  n.^  à  Rennes. 

Bessy,  cond.  pp'^ Rennes. 

Caraés,  id.    r*  cl St-Brkuc. 

Planchais,        id.    2*  cl., '</.  n.  .    Rennes. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Caillez  ^,Ing.ord.l"cl.(P.etGh.),d.».. 
à  Amiens.    . 


Fouré,         cond.  pp**.  d  n. 
Mairband,     id.    !•  cl.  .  .  . 
Huet,  id.    3»  cl ,  d.n. 

Dnbos,       comm.  3"  cl.  .  .  . 


Amiens. 
Rouen. 
Dieppe. 
.Amietu. 


4'  Arrondissement. 

MM.  Nanot  ^,  Ing.  ord.  l"cl.  (P.  et  ChJ. 
d.  71.,  au  Mans. 

Chartier,    cond.  pp'^ Laval. 

Pinguet,  id.    pp"^ .,...'..  LeMatu.  • 

Leroy,  id.    3«  cl Caen. 

Buon,        comm.  4«  cl Le  Mam. 

6'  Arrondissement. 

MM.  Pigeaud,  ing.  ordin.  de  !'•  cl. 
(P.  et  Ch.),  d.  n.,  à  Paris. 

Brémond,         cond.  pp*i ?arit. 

Lemàne,  id.    pp'* id. 

Davin,  id.    2«  cl ii. 

Morin,  comm.  3*  cl id. 
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Contrôleurs-Comptables  : 

MM.  Allegret,  2*  cl.  .  .  .    Paris.  1        Enaudeau,  i"  cl. 

Jaffé,        «•  cl.  .  .  .      id.  I        Perrier,      2«  cl. 

TupigDy,  2*  cl.,  d.  n.    Amiens,  \ 


Le  Mans. 
Caen. 


§  2.  —  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 


M.     Lecornu  ^  {ijf  I),  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Ghaayin,   cond.  3*  cl. 
Pancrazi,  comm.  l'*cl. 


Dan^lard,  comm.  !"■•  cl. 
Sa[!hin,  îjgent  temp. 


f  Arrondissement. 

MM.  Bernheim,  Incr.  ord.  2"  cl.  (Mines), 

à  Paris. 


Cuvillier,   contr.  (Mines),  pp«»  .  . 


Girod, 

Gonéry, 

Playetie, 

Goudaly 

Potier, 


id.  (Mines),  pp"^  . 
id.  (Mines),  pp*^ . 
id.     (Mines),  pp**  . 

comm.  l"ci 

id.    4«  cl 


Paris. 

Evreux, 

Paris. 

id. 

id. 

id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  de  Ruffi  de  Pontévez-Gévaudan, 
Ing,  ord.  3*  cl.  (Mines),  à  Roiien. 


Schoffler,  contr.  (Mines),  pp"i . 
Flandhn,  id.  (Mines),  l'«cl. 
Pionnt.,  id.  (Mines),  2«  cl. 
Desvignes,  id.  (Mines),  3"  cl. 
Perrin,  id,  (Mines),  4«  cl. 
Troaplin,  comm,   2*  cl 


Caen. 
Rouen. 

id. 
LeHavre. 
Fiers.  , 
Rouen. 


3*  Arrondissement. 

MM.  BellaDger,  Ing.  ord.  de  S^cl.  (Mines\ 

au  Mans. 

Corriol,  contr.  (Mines),  pp«'.  Le  Mans. 

FonTDK»nd  (^A),  id.  (Mines),  l'ocl.  id. 

Chevreul,  id.   (Mines),  l'«cl.  Rennes. 

Pélii,  *d.   (Mines),  3*  cl.  St-Brieuc. 

Baulàrd,  id.   (Mines),  4«  cl.  Brest. 

Robiche,  comm.  3«  cl Le  Mans. 


4'  Arrondissement. 

MM.  Gauthier,  ing.  ord.  do  l'^cl.  (P.etCh., 
à.  «.,  à  Paris. 

Rcvel,      fontr.  (Mines)  pp»'.  d.  n.    Paris. 
(4ourvest,   id.     (Mincs)'2«  cl.  d.  n.       id. 
Mjqiiiu,    comm.  1'*  cl id. 


Contrtleurs-Comptabks  : 


MM.  Ruanlt,    2*  cl Parts, 

Drouilly,  2»  cl id. 


Goureau,  2"  cl. 


Le  Mans. 


Contrôleurs  du  travail  : 
MM.  Maynard  de  L&valette,  3*  cl.  Parié.       |       Quatravaux,  2«  cl. 


Caen. 


■à  J 
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§  3.  -  CONTROLE  DE   L*EXPLOITATION   GOiaMERGIAL.E. 


M.  Duplan  ^  [Q  I),  Contrôleur  général,  à  Paris. 


Bureau  du  Contrôleur  général. 
MM.  Koen'g,      comm.  2*  cl.         |        Marty,    comm.  2*  cl. 


l*^*  Cireonseription,  .  . 


3* 


id. 


MM.  i  Laplaiche  (O  A),  Inspecteur  principal 

I  Lemesle,  comm.  1'*.  cl 

Peyrabou,  Inspecteur  particulier  de  1"  classe. 
Thuron,  id.  de  2«  classe. 


Paris. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Hamel,  2«  cl Parié, 


SDftYEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


MM, 


Commissaires  / 


Gambuzat  affs»<'*  cl ) 

Bredeau,  3*  cl [  Paris  (St-Lazare). 

Piédanna  (0  *),  3«  cl.  .  .  ) 

Aubriot  #  ft,  3«  cl.  .  .  .    Paris-Batignolles. 

Billon,  1"  cl. Paris  (Autenil). 

Arnal,  3^  cl Paris   (Belleville- 

Villelte). 

Gatimel  ^,  2*  cl Argentenil. 

La  Madeleine  ^,  3*  cl.   .    St-Germaio-en-Laye. 

Dnmas  ^,  3*  cl Gisors. 

N  a  Poissv. 

Cêiiier  (C),  4«  cl.*  ..*.'.    Mantes. 

Durruthy^,  3«  cl Rouen  (R.D.). 

Miger,  4*  cl Rouen  (R.  G.). 

Lecor  *,  2*  cl Pont-rEvêqne. 

Fourrier,  3*  cl Dieppe. 

Dègand,  3«  cl »  x  ^  w,„* 

Maltet,  4-  cl I  î;«  H*^"- 

Le  Meunier,  4*  cl Êvreni. 

du  Merle,  1"^*  cl Bernay. 

Bauton,  4*  cl Lisienx. 

Gommin  (||A),  3*  cl.  ...  J  p,^„ 

Desenclos,  4«  cl }  *^*«°- 

Ruche  *,  4*  cl Cherbourg. 

Pigeât  (N.),  l"  cl i  „ 

HertleiD,  V  cl.  ...;..  }  ^«°°"- 


Flandry,  1"  cl 

Vallette  *,  3«  cl 

Marlier  *,  2*  cl 

Letnrque,  l"  cl.,  d,  n.  .  . 
Lhôtelier^,  3*  cl.,  d.  n.  . 

Mac-Auliffe,  1"  cl.  .  .  .  . 

Brisset,  i"-»  cl 

Liger,  4*  cl 

Baudoin  de  Saint-Georges,  l'''cl. 

Martin  (G.),  3"  cl 

Martineau  (H.)  #,  i"  cl. . 

Poupard,  3*  cl 

Conbès,  4«  cl 

Thionnaire,  I"  cl 

Migeon,  4»  cl 

Bontemps  de  Hensignac,  4*  cl. 

Johan,  1"  cl 

Périlhou,  4*  cl.    .  .  .  .  . 

Marion  *,  2'  cl 

Gollin  de  la  Gontrie,  3*  cl. 

Nicod,  4*  cl 

Tesson  ^,  2*  cl 

N...  


Ghiteaubriint. 

Saint-Malo. 

Saint-Brieuc. 

Paris-Montpar- 
nasse. 

Versailles  (Cnan* 
tiers). 

Laigle. 

Saint-LÔ. 

Argentan. 

Fiers. 

GrranTille. 

Chartres. 

j  Le  Mans, 

Dreux. 

Segré. 

Laval. 

Mayenne. 

Alencon. 

Vitrl. 

Guingamp. 

Brest. 

Mortagne. 
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§  4.  —  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ETUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 


M.  Massé  ^  (^  A),  Ingénieur  en  chef  de  1'"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

U  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  V Ingénieur  en  chef, 

MM;  Brûssard,    cond.     pp*'.        |        Bujeaud,  comm.  3*  cl. 
Romey,        id.      l'*cl.        | 

Contrôleur -Comptable  : 


Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Courbevoîe  au  Pont  de  l'Aima  et 
prolongement  jusqu'à  TEsplanade  des  Invalides  ;  —  Ligne  de  Couroelles 
à  Passy  et  au  Champ  de  Mars  ;  ~  Raccordement  de  la  ligne  des  Mouli- 
n^auz  avec  les  lignes  de  Paris  au  Mans  et  à  Versailles  (Rive  gauche, 
contrôle  de  travaux). 

Dép.  :  Seine,  Seine-et'Oise, 

MM.  Massé' ^  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  w.,  k  Paris. 
Ingénieur   ordin.    |  Pérard  îf^  ,  ['•  classe,  d,  n Paris. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Dreux  à  Maintenon  ;  Maintenon 
à  Auneau  {contrôle  des  travaux  de  superstructure);  —  même  ligne,  section  d^Yer- 
menonville  à  Auneau  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure)  ;  Epône  à  la  ligne 
de  Paris  à  Granville' (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dèp.  :  Eure-et-Loir^  Seitie-et-Oise. 
MM.  MorOD  (0^),  Ingénieur  en  chef  de  r*»  classe,  d.  n.,  h  Versailles. 
Ingénieur  ordin.  |  Viennot  ^,  l"  classe,  d.  n Versailles. 

Conducteurs  : 

Daane,  pp*^.    . Vermilles.  |  Riquier,  t*  cl.,  d.  n.    La  Queue-les-ïvetinea. 

Veillié,  !'•  cl.,  d.  n, Mandes.       \ 

Commis: 

Théveuio,  3*  d.y  d.  u Paris. 

DÉCRETS,  1900.  24 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  ~  Ligpies  de:  Dieppe  au  Havre;  Raccordement 
des  gares  de  Rouen ,  rive  gauche  (contrôle  de  trayaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dèp.  :  Seine-Infèrieure. 

MM.  Lechalas  ^,  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.,  à  Rouen. 

^Dupont,  1" classe,  d,  n Rouen. 

Ingénieurs  ordin.  |  Herzog,  1'* classe,  d,  n Dieppe. 

\  Vielle  (Léopold),  2«  classe,  d,  n Fécamp. 


Conducteurs  : 

Blot    Q  A),   pp'^   d,  n Rouen.     1     Uuet,     3*  ci.,  d.  n Dieppe. 

Barbey,        3*  cl.,   d.  n id,        |     Menin,  4*  cl.,  d.  n Fèeamp, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Évreux- Ville  a  Évreux-Navarre  (études 
et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure]. 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme  et  au 
Havre  avec  embranchement  sur  Caudebec  (contrôle  des  études). 

Dép.  :  Eure,  Seine-Infèrieure, 

MM.  Gordier  #  ((|f  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"*  classe,  d.  n.,  à  Évreux. 

,     .  .  j.      (  N...., Évreux. 

Ingénieurs  ordin.  j  Hembert^(*MA),  Sous-Ingénieur  d.  n.  ...    Pont-Audemer 

Conducteurs  : 
Pillet,     i'*cl..  d.  «.  .  .    Pont-Audemer,   |   Fouasse,  3«  cl.,  d,  n,  ,  .    Évreux, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Avranches  à  Domfiront  (contrôle 
des  travaux  de  superstructure);  —  même  ligne,  section  de  Pontaubault  à  Vire^ 
(études  et  travaux  d'infrastructure);  —  môme  lig^ne,  sections  d' Avranches  a 
Pontaubault  et  de  Virey  à  Domfront  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure);  — 
Fougères  à  Vire,  section  de  Mortain-le-Keufbourg  à  la  ligne  de  Paris  à 
Granville  (études  et  travaux  dMnfrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure);  — 
môme  Ugpie,  sections  de  Fougères  à  Saint-Hilaire  et  de  Mortain-Embran- 
chement  à  Mortain-le-Neufbourg  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure). 

Dép,  :  Calvados,  Ille-et-Vilaine,  Manchet  Mayenne^  Orne, 

MM.  Du  Boys  #,  Ingénieur  en  chef  de  â«  classe^  d.  n.    k  Alençon. 

i««>i«î«««o   ««ji«    (  Dairaine,  Sous-Ingénieur,  d.n Domfront. 

ingénieurs  ordm.  }  ^e  Conte  (Lucien),  2-  clisse,  d,  n Mayenne. 

Conducteurs  : 

Louvel,   pp*',   d.  ».    Domfront.     1  Rocher,  pp»*,     rf.  ».  .  .  Alençon. 
Mignan,  pp*^   d,  n.    Avranches»   '  Forest,    4«  d.,  d,  n,  ,  ,  Mayenne» 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garentan  à  Garteret,  section  de 
Garentan  à  Lia  Haye-du-Puits  (contrôle  des  travaux  d^infraxtruotare  et  de  super- 
structure) ;  —  Goutances  a  Reg^néville  (contrôle  d'études  et  traraux). 

Dip.  :  Manche, 

MM.  Robert  (Antoine)  #,  Ingén.  ordin.  de  !'•  classe,  //.  cTIngénieur  en  chef, 

d,  n.,  à  Saint-Lô. 

inrrZnUn.^  /v«j;«    i  Tollet,  Sous-Ingéuieur.  d.n Saint-Lô. 

ingénieurs  ormn.  |^^  tarminat  (Louis),  1"  classe,  d.n Granville. 

Conducteurs  : 
Sanson  (Ad.-Tb.)(3$c]Ii),  pp'^  i-  n.    Coutances,  |  Bernard  (B.)>  2«  cl.,  d,n Garentan, 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligne  de  Beslé  a  Guéméné  et  à  La  Chapelle- 
sor-Srdre  (contrôle  des  trayaax  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dêp.  :  Loire-Infirievre. 

MM.  Lefort  (Edouard)  (0  #)  (jjc  MA),  lug.  en  chef  de  l"cl.,  d.  n.,  à  Nantes. 
Ingéniear  ordin.  |  Poisson,  1"'  classe,  d.  n Saint-Nazaire. 

Condueteur  : 
Martin  (R.},  2«  c\,  d.n Candè. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Châteaubriant  à  Ploërmel  ;  La 
Brohinière  à  Dinan  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp,  :  Côte9-dur-Nordt  ttle-et-YUaine,  Loire-lnfèrieure,  MorbiJum, 

MM.  Thiébaut  H^y  Ingénieur  en  chef  de  l'*cl.,  d»  n.,  U  Reunes. 

Ingénieur  ordin.  |  Rézeau,  Gond,  de  3"  el.,  ff.  dHng.  ordin.,  d.  n, ,  ,  ,    Rennes. 

Conducteur  : 
Rigaud  (0  A),  3*  cl.,  d.  » Bennee. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Garhaix  à  Guingamp;  Guin- 
gamp  à  Paimpol  (contrôle  dos  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure)  ;  — 
Saint-Méen  à  Loudéac  et  à  Garhaix  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Dèp,  :  Côleê-dtt-Nord. 
MM.  Montarou  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Saint-Brieuc. 

Ingénieurs  ordin.  I  Pocard-Kervilcr,  2-  classe,  d.n Saint-Brieuc. 

^  I  N .     Guingamp. 

Conducteurs  : 
lurent  {Q  A)«  !>«  cl Guingomp,     \     Thomas,  â*  cl.,  4.  n Saktt'BHeuC, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —Lignes  de  :  Garhaix  à  Morlaix,  avec  raccorde- 
ment  sur  la  ligne  de  Pat'is  à  Brest  et  embranchement  sur  le  port  de 
Morlaix;  Garhaix  à  Rbsporden  ;  Garhaiz  à  Chftteaulin  (contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  saperstructnre). 

Dèp,  :  Finistère, 
MM.  Considère  (0  #)  (jQil)y  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe^  d.  n,,  à  Quimpcr. 

{Léger,  3*  classe,  d.  n, Morlaix. 
Willemin,  3*"  classe,  d.  n.  .  «  .' Qaimper. 
Barrât ,  Gond.  pp»'.  f.  f,  tTing.  wdw.,  d.  n Châteaulin. 

Conducieurs  : 
Duhamet,  i*^' cl.,  t'.  n.    Morlaix,  |        de  Goalhezre,  3*  cl.,  (2.  n.    Quimpêr. 


1 
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§  5.  —  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PORTS  BIARmBfES; 

OU  FLUVIAUX. 


Pore  de  Dieppe* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Lechalas  jff(,  Ingénieur  en  chef  de  !^  classe,  d,n,^  à  Rouen. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE.  » 

Ingénieur  ordin.  |  Herzog,  1  "  classe,  d.  n Dieppe. 

Condncieur  : 
M.  Huet,  3*  cl.,  (I.  n Dieppe. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspectear.de  i'expl.  comm.  |  M.  Peyrabon,  partie.,  l*^  cl.,  d.  n.  .  •  .  •    Paris 

Commissaire  de  survàllance  : 
M.  Fourrier»  3*  cJ.,  d.  n Dieppe, 


Poi*t«  de  FéeAmp  et  du  Havre. 

Ingénieur  en  chef   du  Contrôle. 

M.  Vétillarl  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l"*  classe,  d,  n.,  au  Havre. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Inffénieurs  ordin   i^^'  ^^^"®  (Léopold),  ^  classe,  d,  n Fécamp. 

ingénieurs  ordin.  j  Guiffart,  2«  classe,  d,  n Le  Havre. 

Conducteurs  : 
MM.  Fichet  (0.),  {*•  cl.,  d,  n.    Le  Havre.  \  Petitjean,  4«  cl.,  d.  n Fèeamp. 

Of/lciers'ei  Maîtres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  au  service  de  ces  poits. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Ii.spccteurde  Texpl.  comra.  |  M.  Peyrabon,  partie,  !'•  cL,  d.  n Paris. 

Commissaires  de  surveillance  : 
MM.  Degand,  3*  cl.,  d.  n.  .'  •    Le  Havre.  \  Maltet,  4*  cl.  d.  n Le  Havre. 
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Ports  de  Rouen  <rlve  grAUclie)  et  de  Onelalr* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M<  Bellevîlle  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d*  n.,  à  Rouen. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

i««^«;..„«-  ««,iî«  \  MM.  Dupont,  !'•  classe,  d,n }  p^„^„ 

Ingénieurs  ordm. }         ^^J^^j^»  g,  ^j^^g^^'  ^.^ J  Rouen. 

Condueteun  : 

MM.  Lelong  (A.),  pp*^,  d.  n Rouen,  l  Jacquemin,  t"  cl.,  d.  n Buelair, 

Porches  (E.),  pp*^,  d.n id,    \ 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  ciomm.  |  M.  Peyrabon,  partie,  l'«  cl,,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
H.  Miger,  4*  cl ,  d,  n, .    Rouen. 


Port  de  Pont-Aadeiiier* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Cordier  f Henri)  ^  (|I>A),  Ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  d,  n., 

à  Évreux. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.   |  M   Hembert^(i9cM  A),  Spus-Ingénieur,  d.  n.    Pont-Audemer. 

Conducteur  : 
M.  Fillet,  !'•  cl.,  (/.  n Pont^Audemer. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Peyrabon,  partie,  1"  cl.,  d.  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 

N... 
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Ports  de  Honneur,  Troiivllle,  Caen  et  Mmlgny. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Lestelle  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l***  classe,  d,  n  ,  k  Caen. 


CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  GoblentZ;  3«  classe,  d»  n Honfleur. 

Caen. 


ÎMM.  Goblentz,  Z*  classe,  d.n 
Chevalier  (Flavien),  2*  classe,  d.  n •  ) 
Hézard,  Cond.  l"  cl.,  ff.  d'ing.  ordin.,  d.  n,  \ 


Conducteurs  : 

MM.  Mott6  (Adolphe),  pp*',  d.  n.    Trourille.    1  Dubreuil,  2"  cl.,  d.  n. ......  .    higny. 

Pasteau,  1'*  cl.,  d.  n,    Caen.         \  DïTille,  3*  cl ,  a.  n Htmfieur. 

\ 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Peyrabon,  partie,  1''*  classe,  d,  n,  .  ,    Paris. 

Commissairei  de  suneillance  : 

MM.  Lecor  i|^,2«  cl.,  d.n.    P<mt-VÈvêque.  \  Gommin  (Q  A],  3«  cl.,  d.  n..  .  .    Caen. 

I  Désenclos,  4'  cl.,  <{.  n i4. 


Ports  de  Glierl»oiirgr  et  de  GrAUvIlle. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Robert  (Antoine)  ^,  Ing.  ord.  de  !'•  classe,  ff.  dlngenieiir  en  chef,  d.  n., 

à  Saint-LÔ. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

,     .  .  ,.     IMM.  Jomier,  2«  classe,  d.  n Cherbourg, 

Ingénieurs  ordm.  j        ^^  Larminat  (Louis),  1"  classe,  d.n Granville. 

Conducieurs  : 
MM.  Jeanne,  pp'S  d.  n.  .  •    Cherbourg.  |  Gironx,  pp*',  d.  n Granville, 

Of/lciers  et  MaUtrea  de  fort  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  au  service  de  ces  ports. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 


I 


,    ,,      ,  (MM. Peyrabon,  partie,  1'" cl.,  d.  n.  .  ,  .\n    . 

nspeclours  de  1  expl.  comm.  {         ^huron,     partie,  2*  cl]  d.  n.  .  ,  .  P»"». 

Commissairet  de  surveillance  : 

MM.  Martineau  (H.)^,  l"cl..  d.n,  GranvUle,  \  Ruche,  4*  cl.,  d.  n Cherbourg. 
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Port  de  Salnt-miAlo-Saliit-Servmi* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Thiébaut  ^,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  Rennes. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE, 

.ngénieup  ordin.  |  M.  Lehouchu,  3*  classe,  d,  n Saint-Malo. 

Conducteur  : 
M,  Maigné,  pp*',  d,n Saint-Malo. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Thuron,  partie,   2*  cl.,  d,  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M,  Vallette  ^,  3*  cl.,  (2,  n Saint-Malû. 


Ports  du  Liégrué-Saint-Brieuc»  Palmpol  et  Pontrlenx* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Monlarou  i^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  w.,  k  Saint- Brieuc. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  1  Pocard  Kerviler  (Georges),  2*  classe,  d,  «.,  .  .  .    Saint-Brieuc. 

,  Conducteurs  : 

MM.  Letacon,  pp»',    d.  n.    Saint-Brieuc.  IN.,...  (Un  ag.  voy,)  .  .  .    Pontrieux. 
Pochard,  2"  cl.,  rf.  ».    Paimpol.         |  • 

Maîtres  de  port  : 
Les  Maîtres  attachés  au  service  de  ces  ports. 

SURVEILLANCE    COMMERCIALE. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Thuron,  partie,  2*  cl.,  d.  n.  .  .  ,  »  .    Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Marlier  ^,  2*  cl.,  d,  n Saint-Brieue, 
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Port  de  Brest* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Considère  (0#)  {Ql)y  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n.,  h  Quimper. 

GONTRÔLB  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  1  M.  Vicaire  (Jules),  S*  classe,  d,  n Brest. 

Conducteur  : 
M.  Boarv.en,  pp*^,  d,  n, Brest, 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Thuron,  partie,  2*  classe,  d.n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Tesson  j^,  2*  cl.,  d.  n Brest. 


Port  cle  Redon. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Pocard-Kerviler  (René)  if^  (0^>  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  «., 

k  Saint-Nazaire. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.   |  M.  Paviot,  Gond,  pp*',  f,  f.  d'ing.  ordin.  d.n Redon. 

Conducteur  : 
M.  Tanguy,  !'•  cl.,  d,  n  ........  .    Redon. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Thuron,  partie,  ^  cl,,  d,  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 

N... 


322 


PERSONNEL  DES   MINES. 


17.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 


M.  WOHMS  DE  ROMILLY  (0^),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des  Mines, 

DIRECTEUR  DU  CONTROLE,   A  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction, 


MM.  OnioDnet,  coad.  pp^. 
Hardy,         id.    pp**. 


Yieilleeroze,    comm.  stag. 
DoDjean,         ag.  temp. 


.    iip-'. 
Thomas,       Id.    l'^cl. 

Archivée  eeniralei  :  M.  Fleory,  cond.  pp* . 


§  1.  ~  CONTROLE  DE  I«A  VOIE  ET  DES  BATmBNTa 

M.  Meugy  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées,  k  Paris. 

Bureau  de  ringènleur  eu  chef. 


MM.  Baur  (||A),  cond.  I'*d. 
Snères,  (i)A),  id.  l"e\, 
Mayer,  comm.  4«  cl. 


Le  Mercier  de  Maisoncelle, comm.  4*  cl. 
Bertrand,  ag.  temp. 


1*'  Arrondissement. 

MM.  David,  loBén.  ordin.  de  ^  cl. 
(P.  et  Ch.),  i  Paris. 

Deboves,      cond.  pp'^ Paris. 

Boardin,         id.    l"cl Beiwu. 

Gonillard,       id.    S*  cl Parie. 

Lalande,        id.    2*  cl id, 

Dnguenne,  comm.  3*  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Michaux  (Lucien),  Ing.  ordin. 
do  2«  cl.  (P.  et  Ch.),  d.  «.,  à  Nancy. 


Eternack,  cond.  pp*^. 

de  CriroQconrt  (||  A),    id.    pp^. 
Macaire  (Ang.),  id.    pp*^ 

Simart  {Q  A),  id.    pp**. 

Macaire  (Alf.),  comm.  2*  cl 


Nëmeif. 
id. 
id. 
id. 

td. 


3*  Arrondissement. 

MM.  Suquet,  log.  ord.  de  2«  ci.  d.  n,  (P.  et  Ch.),  i  Troyes. 

Florentin,  cond.  pp^i Troyee. 

JaeqoiDOt,  id.    pp*^ id.  ■ 

Lua,  id.    pp".  .  .  .* id. 

Simon  (J.),    comm.  l'^cl id. 


CetUrôleurs-CùH^tablee  : 


MM.  Hu(;ot,  l'*  cl Paris.        1        Bonrdeilie,  3*  cl. 

Colin,    3*  cl Nauey.        \ 


Truffes, 
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I  a.  -  CONTROLE  DZ  l.'EXPL.OrTATIOH  TBCKHIQUE. 

M.  PerrJD  (Raoul)  #  (tf  AL  Ingénieur  en  cMit  f  clasie  des  Hin 
BtrtB*  it  r/if àii»r  m  eief. 


Walnn, 


an.  VlTauor,  coud.  pp<i. 
Vjron,         id.    S- cl. 

Ridilf.     comm.    Ve\. 
Godard,         id.      î-  cl. 

X  (Edmond),  Ing.ord.dïî*  cl. 
.etCb.).d.  ...àftriB. 

MM.  Villain,  Ing.  ord.  d«  1-  cl.  (Kina.), 
ÎKiiicy. 

eontr.  (Hinei),  pp-i.    Paru. 
id.      (^i»>f  pp".      id. 
id.       MiDe.,pp-l.    HiliiTH. 
id.     (Mines),  3'  cl.  R«t«.. 

Foacaalt,   coii1r.(Miiie>;,  pp".     Wii^w. 

S=;.,  !:  ffiStï,':.':  SS.,^ 

UroiHile,        d.    lUioea.  i'-cl,    inmi. 
«udlidier,     d,    (Minei ,  î-  cl.    Kme». 

lri,,,«;ite'.*:;':Kf: 

Amaai,        Id.    i*  cl ii. 

MH.  H...,  Ing.  ord.  (Hinea).  1  Tesonl. 

Bojgiua,      coDd.  pp*' OuaBuml 

Lesprit,      contf.  (Mines),  t"  «L    .  .  Veiotl. 

JcandOD.       id.     (Uiiies),  j*  cl.  .  .  .  id. 

ïlirclial,       id.    (Mines),  î'  ci.  .  .  .  Tnif/et. 

Lar»!,     comiD.  I"  d Vaiul. 

Benlot,         id.      ï-  ci id. 

Cimlrlhurt-CoaplaUti  i 


.    Pari>.         I 
CanlHAtuTÈ  dt  It 
Parit.        I        I 


Del  ru. 
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§  3.  -  GONTROUC    DE  L'EXPLOITATION  GOBOIERGIALE. 

M.  Zerling  *,  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  giuiral, 
MM.  Chaudron,  comm.  2«  cl.  |  Bernard,  comm.  4*  cl. 


!'•  CiretmseriptUm.  .  .  MM.  Pujol  ^,  Inspecteur  principal Paris. 

f  id.  ...  de  Bizemont,  Inspecteur  particulier  de  l'^*  cl.      id. 

3«  id,  ,  .  de  Beaurepaire  #,  id.  de  l*"*  cl.    Nancy. 


Contrôleur' Comptable  t 
M.  Lemoine  (A..),  t*  cl Parie. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


MM 

Gérardin,  8*  cl. 

Jeannot,  3«  cl 

de  Valette,  4*  cl.  .  . 

Barlet,  2*  c) 

Widenhorn  ^ ,  2»  cl. 
Moriset  ^,  !'•  cl.  .  . 

Bruley,  4«  cl 

Propice,  4«  cl 

Marchai,  4*  cl.  .  .  . 
Badaroux,  4"  cl.  .  .  . 
Martin  (G.)  2«  cl.  .  . 
Briesbach,  2«  cl.  ;  .  . 

Remy,  1"  cl 

Collinet,  4«  cl 

Buchène,  2*  cl 

Barbier,  3*  cl 

Buème,  2e  cl 


Paris-Est. 

I  Paris-Bastille. 

Château-Thierry 
Epernay. 

Aeims. 

Charleyllle 

Sedan. 

Longuyon. 

Chàlons. 

Verdun. 

Conflans-Jarny. 

Vitry-le-François 

Bar-le*Duc. 


Butor  9,  !'•  cl.  ... 

Rose  *,  2*  cl 

Louvenard^,  1"  cl.. 

Masure    2«  cl 

Déclert,  4«cl 

Bès,  4*  cl 

Planté,  3*  cl 

N 


} 


Brun,  4*  cl.  .  .  . 
Lebœuf,  1"  cl.  . 
Masson,  2*  cl. .  . 
Ragois,  3*  cl.  . 
Benry  #,  3«  cl.  . 
Ballas,  3*  cl.  .  . 
Rossât  ^,  3*  cl. 


...» 


Maniez,  4*  cl 

Maldidier  ^,  3*  cl. 


Nancy.. 

Lunérllle. 
Saint-Bizier. 
Neufchâteau. 
Mirecoort. 

Epinal. 

Gretz. 
Nogent-8.- Seine. 

Troyes. 

Ghanmont. 

Lan  grés. 

Vesoul. 

Belfort. 

Bar-snr-Seinê. 

Gray. 
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§  4.  -   INSPECTION  ET    CONTROLE   DES    ÉTUDES  ET  TRAVAUX 


DES  UGNES  NOUVELLES. 


M .   Chàtel  ijjj ,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées  k  Paris. 

Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 
M.  Damoachel,  cond.  2*  cl. 

Contrôleur-Comptable: 
N Pari8, 

l*"  Lignes  non  concédées. 

Ligpie  de  Contrexéville  à  Châtenois  (contrôle  d'études}. 
^  Bép,  :  Vosges. 

MM.  Barbet  (Léandre)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.^  k  Épinal. 

Ingénieur  ordin.  |  Hausser  ^,  Sous-Togéoîeur,  d.  n Épinal. 

2*' Lignes  concédées  à  la  CompagniB*de  TEst. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  ~  Lignée  de  Saint-Florentin  a  Troyes  (contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Aube,  Tonne. 

MM.  Gallon  ^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Âuxerre. 

Ingénieur  ordin.  |  Suquel,  2*  classe,  d.  n Troyes. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Armentièrea  a  Basoches  avec 
raccordement  vers  Coincy  et  vers  Braisne  (section  de  la  ligne  de  Château-Thierry 
à  Laon);  Trilport  à  la  Ferté-Milon  (contrôle  des  travanx  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dép.  :  Aisne j  Oise,  Seine-et-Marne, 

MM.  BourguÎQ  ^^  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Reims. 

ir.»A.i;n..«o  ««^;«    )  Trouvelot,  2«  classe,  d.n Boissons. 

Ingénieurs  ordin.  }  ^^^^^^  2- classe,  d.n ; Senlis. 

Conducteurs  : 

Hutin,  2*  cl.,  d.n Soissons.     |     Lantenois,  3*  cl.,  d.  n..       ...      eim». 

Lefort,  3*  cl.,  d.n Sinlis, 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lAgnoB  de    :  Provins  à  Esternay  ;  Esbly  à 
Goolommiers,  section  d'Esbly  à  Crécy  (contrôle  d'études  et  trayaux). 

Dfy  :  MarnCf  Seine-et-Marne. 

MM.  Heude  (0  #)  (OA),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Melon. 

-     ,  .  ,.      (Minard  ^^  1"^  classe,  (2.  n Provins, 

Ingénieurs  ordm.  j  Arnaud  (Jean),  !2-  classe,  d.  n Coulommiers. 

Conducteurs  : 

Basia  (i^MA),  pp'S  d.  n Melun.    1  Aragon,  !'•  cl.,  d.  n Coulommiers. 

Houdry  (iÇc  MA),  pp'*,  d.  n Provins.  \ 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  lignes  de  :  Vitry-le-François  à  liérouville; 
Brienne  à  Sorcy  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép,  :  Marne,  Haute-Marne,  Meuse. 
MM.  Kûss (Charles)  ^  (0A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  k  Bar-le-Duc. 
Ingénieur  ordin.  |  Ninck,  3«  classe,  d.  n Bar-le-Duc. 

Conducteurs  : 


Broquette,  pp*^  d.n Bar-le-Duc. 

Lepage  (Am.)  (^^  MA),  pp*^  d.  ».         id. 
Charton,  !'•  cl W. 


Jeanty,  l'«cl Bar-le-Duc. 

Menu,  1'*  cl id. 

Thouvenot,  3«  cl.,  d.n id. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  lignée  de  ;  Toal  à  Nancy  par  Pont-Saint- Vin- 
cent (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Meurthe-et-Moselie. 
MM.  Thoux  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  à  Nancy. 
Ingénieur  ordin.  |  Imbeaux  (iJcMA),'  !'•  classe,  d.  n Nancy. 

Conducteurs  : 
Eternack,  pp'S  d.  n Nancy.  |  Schmit,  pp*>,  d.  n Nancy, 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Jussey  à  Gray;  Gerbéviller   à 
Bruyères  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

I 

Dip.  :  Baute-Saône,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges. 
MM.  Barbet  (Léandre)  'Sf^y  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Épinal. 

Ingénieurs  ordin.  \l^^iz%'l^-^t)^X;::i.^;,:.;/,:.: .' : z.  :\  opinai. 

Conducteurs  : 
Ferry,  pp*i,  d*  n,     ...    Ra$»bemtlers.  \  Mansuy  (A.),  pp*^ Épinal. 


■Tl 
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CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Liart  à  Méiières  (2«  section  de  la  ligne  de 
Laon  à  Méûères)  (contrôle  d'études). 

Dép,  :  Ardeimet, 

MM.  Bigauz  #,  Ingénieur  en  chef  de  l'"  classe,  d.  n.,  k  ChurleTille. 

Ingéoienr  ordin.  |  Glaise,  S*  classe,  d,  n • .    Gharletille. 

Cmtinctewrs  : 
Fério,  1'*  cl.,  </.»....    CharUvilk.     |        Lefèvre,  2*  <*!.,  d,  n,  .  .    Charlevilte, 
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S  5.  »  VOIES  FERREES  DES  QUAIS  DES  PQRTS  FliXTVIAÙX. 
port  de  Lagrny  (navigation  de  la  Marne). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Pavie  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE, 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Goury  du  Roslan,  1'*  classe,  d.  n Paris. 

Cùndueteur  : 
M.  Gilion,  pp*^,  d,n Lagny. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Pojol  ^,  pp»^,  d,  n Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 

N.  .  .  . 


Port  de  Sens»  dit  «  des  Capucins  »  (nayigation  de  l'Vonne). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Luneau  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,  k  Paris. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  N Sens. 

Conducteur  : 
M.  Lambert,  comm.  pp*^ Sens. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  de  Bizemont,  partie,  1'*  cl.,  d,  7i    .  .       Paris. 

Commissaire  de  surveillance  : 
N 
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«*■«  ireaD  d«  Cray  (naiigatian  d<  b  Saine]. 

Ingânianr  en  chef  da  ContrMe. 
M.  TsTernier  (Henri)  #  [0  A),  ingénicDr  en  chef  de  3*  classe,  d.  n., 

CONI'HËLE    TECHNigUB. 

Ingénieur  ordin.  |  H.  Variât  #,  Sons- ingénieur,  d.  n,  -.  ,  .  .  .    Ctaïlon-sur 
CndKinr  : 

M.  Théveoin,  pp",  li.  « Crn». 

CONTdSlB    COHHEIICIAL. 

nipectenr  de  l'expl.  comm.  i  N... 

Conaiinaire  ie  nneïUaiut  : 
■M.  M«ldidiM#,  3*ci.,iLii.  .  ,  ,-.    Cr^r- 


Porta    de   >   HoadelBtneourt<   Prouardt    nrancy-Bonaeco 

V«raMS«viUe  (ciaal  de  Ja  Uarne  au  Rhioji  Neavea-Malaon*  (« 
l'E».  branha  Sud),  et  Cuntlnea  (UdkUs  uulnie]. 

Ingènieiir  en  chel  dn  Contrftle. 
M.  Thoux  (0#},  lugéniear  ea  cbef  de  1"  classe,  d.  n.,  h  Nancj. 

CONTRaLB  TBCUNIOtlE. 

(MM,  Kioek,  3*  classe,  d.  n Bar-1 

Ingénieurs  ordin.  ?         Kolb  ft,  Sous-ingéoleur.  d.  n Toul. 

(        Imbeanx  (4  H  A),  fêlasse,  d.  n Nanc; 

Cvniacltvi  .- 
lUl.îBidel,  pp'V  d.  u.  .    DaHiff-«u>£fu.  1  Guseï,  3*  cl.,  d.  a.  .  .  .     Vmrmpètme 
Etoss,ff",i.n..  .    fnitttd.  Oudot,  3' cl.,  d.  k.  .  .  .    Pont-Saml-^ 

Be;,  pp",  <!■■-..    Mnc|r.  | 

conthAle  COHUE aci al. 
Inspeclenr  de  l'eipl.  comm,  |  M.  de  Beaarepaîre  #,  parlic.,  1"  d.,  d.n..     \ 

K...  .....  .    Ha»C3. 
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Part  tl«  R«U>«I  Ifinil  des  Ardesncs). 

lagûienr  eu  ebsf  dn  ContrAl». 
M.  Bourguin  #,    Ingénicor  en  dief  de  3*  cluu,  d,  ».,  ï  Reiou. 

COSTHdLE 

lagioUiu  ordin.  |  H.  Perrjn,  Sont-iocinieni',  d, 


Port  de  Sala 

iMfiBisar  en  chef  du  CoutrAla, 

M.  e«Iliot  #  lit  A),  IsgéBlEnr  en  ehaf  de  f  cinu,  d.  «^  h  Bqon 
comaALfl  tbohniom. 
Ingénieur  ordin.  |  N 


M.  TiUequin,  pp^.  d.u.. Taaum. 

CONTbAlï   COIBIBBCtiJ.. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  j  H.  de  Bizimont,  partie^  f"  c1>,  d.  n.  .  .  .  .    ?iiii. 


1,  1*  d..A*.  .  .    Ir*f«.  ]  Sifoii,  3<  si,  4.. a.  ...  .    I^a|H. 


PSAI^NNEL.   l^miii^fEli. 


m 


M.] 


V.  —  LIGUES  COMPEiaES  J^^Jfi  ]RÈB^V  fi:QBJ^JXS. 


M.  ETIENNE  (Paul)  (0  *)  (O  A),  Inspecteur  général  de  2^ classe] 

des  Ponts  et  Chaussées^  ' 


diagctirM  inf  coKtttèiLK,  À  rARis. 


'l;    ■■!! 


I     f 


Burea,u\\^  iu  Oi>peetton  : 


HH.  Benry  (!«.)»  ftÇMiâ.  pp^^ 
Yillaiimé,     id.    pp*^. 
Cigogne,       id.    3*  cl. 
Endres,     comm.  pp'^ 


MiVKoalier,  .«oouvl  pp*^. 
CjtateUin,  id.  2«cl. 
Thiessard,       ag.  temp. 


-     l:      I" 

(         i  '  ' 

I 


■(• 


§  1.  ^  OUNTKOL3&  ÙB  iJl  TOXET  Slt*  BlCS  ^ATllCEifTé. 

*'•■'■'■' 
M.  Chastellier  41,  iMériAMur  en  chef  de  i**  cl.  des  Ponts  tt  'draussées,  à  Paris. 

4ê  f  Ingénieur  en  chef» 

Bénard,  comm.  l'«cl. 

Gauthier,    id.    2*  cl. 

'   ^m»gotrby,    id.    2«  cl. 

Albenque,  id.    3*  cl. 


MM.  Rigaod,  eond.  pp*^. 
Fournier,  id.    3*  cl. 


'  ■  * 

BM.  bavid,  Ing.  ord.  2«  cl.  (P.  et  Ch.), 
d.  ».,  à  Paris. 


Aoassel,      cond.      pp** Paris, 

Seigné,         îd.        pp" id. 

Heidenger,  00mm.  3*  cl id. 


MM.Mnce,  Ing.  ofd.  *•  q1.  (P.ctCh.),  d.n,, 

à  Toun» 

Kerbrati  cond.  pp*i Tourâ» 

Dorât,     id.    l'^cl Poitiers, 


Simon,     id.    i'«cl. 
Manceau,    comm.  i'*ci. 
RottBsean,      id.    2*  cl. 


Tmre^ 

id. 
id. 


3*  AxrondisBement. 

MM.  Gheguillaume,  Ing.  ord.  l^*  cl.  (P.  et  Gh.), 
d.  ».,  à  Nantes. 

Fonché,       cond.   2*  cl.,  d.  n.  .  ,  .  Nantes, 

Mnraîre,        id.      3*  cl.,  d.  n.  ,  .  .  id. 

Lebesley,    comm.  2*  cl.,  d.  n.  ,  ,  .  id. 

Pelé,             id.     2*  cl.,  d.  n id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Claveille,  Gond.  2«  cl-,  f,  f,  d'ing.  ord., 
d,  n.f  i  Pdrigueux. 

firuneti  cond.  pp*^ Pèriguêux. 

Martin  (Jean),    id.    pp*^  d.  ».  .  Angouléme. 

Dorât,  fd.    i"cl.,  d.  n.  Poitiers 

Ronsier,  id.    l'«c] Limoges. 

Aveline,  id.    2*  cl Montîuçon 

Gbasseai],  comm.  3*  cl Pèrigwtux, 

Riotier,  ag.  temp id. 
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CONTROLE  DE  UL  TOIE  ÉTT  DES  BATDIENTS  [suUt). 


5*  Arrondissement. 


Bernls  ^,  Ing/ord.  !'•  cl.(P.  clCai,), 
d.n.t  k  Bordeaux. 


Bematet,       oond.  pp*S  d,n.  .  .  ,  Bordeaux, 
Martin  (Jean),  id.    pp*S  d.n.  .  .  .  Âàifmime. 
Landelle,        id.    1"  cl.,  d.n.  .  .Bordeaux. 
Jaa,  id.    3*  cl.,  d.n.  .  .       Mt' 

Aatechaud.  eomm.  3*  cl.  .  ;  .  .-.       MJ 


6*  Arrondissement. 

MM.  Mayer  (Georges),   Ing.  ori.  3«  cl. 
(P.  etCh.j,  a  Toulouse. 

Golombiès,  cond.  pp>^ AIH. 

CailUé»         id.    r*cl Fi§ue, 

Musset,        id.     4*  cl TwîUmtt 

LagenSS)    cdmm.  l'*ci tf. 


7'  Arrondissement. 


MM.  Tavera*,  lxigéiu.Qrdiiudea.'lpU(P.  et  Glu),  rf.ii.*i,.CIermoTit-Fenrané. 

Gaillard,   cond.    pp*^ Clerm<mt'F$rrand, 

.    .    Pieaod,     .  id.     pp*^> >•    Mtmfi'HO'^: 

Aveline,      id.      t*  cl.,  rf.  n id. 

Lombard,  comm,  2*  cl Clermtmt'Firruni. 


CQtUrêleurs-ùmptttUeJf  : 


MM.  Carré,  2«  cl.  ....  .  Paris. 

François,  2«  cl.,  d.  n,       id. 

hAfAséi-tf-^^ii  V'  -H.  'Tours. 

Ooilard,  2*  cl.,  d.  n.  Nantes.. 


Dutour,  2«  ci.  .  .  Pèriaueux. 

Lisle,  2*  cl.,  d.  ».  Bordeaux* 

BemardCA;7,'1*'c'K  'ToUhksè. 

Peignes^  2*  cl.  .  .  Clermont-Ferrëaé. 


\  \ 


"  fi 


.  Il 


1 1 


.  ~»-  1 


:.',.T(  •i'.»..:-'^'»'.". * 


■        M' 


\     . 


■>  '  I  '  ,.  : 


...       .  I  -i. 


•»'.    > 


•.  .  .>. 


1 

\     \ 


.1  t 


'     t|.i; 
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'     §  a  ~  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECldîiQl^^ 
M.  Chesneau  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  k  Paris 

Bureau  de  f  Ingénieur  en  chef. 

COI 
MOUtODi 

1«'  Arrondissement. 


MM.  Jongla,  cond.  pp'^ 
I,  id.    3»  cl. 


Parmiseux,     comm.  l^'cl. 
Deilles,  id.     2«  cl. 


.  Bochet  ^,  Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (Mines), 
à  Paris. 


Bertrand,  contr.  (Mines),  pp*^  .  .  .    Parie, 
llamon(Ô^)«id.  (Minesï,  l'*cl.,d.n.    Oriéane. 
llénard,  comm.  li^ci. Parie. 


3*  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ing.  ord.  (Mines), 
d.  n.,  à.  Nantes. 

Salard,  cond.    ['•c].,d,n Nantee. 

Terrien(|J(A),contr.(Mine8),3'ci.  d.n.        id. 
Ponlet,        comm.     3*  ci d. 

5*  Arrondissement. 

MM.  Potiron  de  Boisfleury, 
Ingén.  ordin.  de  3*  cl.  (Mines),  à  Rodez. 

Abadje,        contr.  (Mines),  l'*cl.    Deeaseville 
Teysonières,    id.   (Mines),  3*  cl.    Cahare. 
Vidal,         comm.  3«  cl Rodes. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Caltaux,  Ing.  ord.  de  3«  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Bressette,  contr.  (Mines),  pp*^ .  Toulouee. 
Buin.  contr.  (Mines),  1'*  cl.  .  Limogée. 
Vaichères,  comm.   4*  cl Toulouee. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Seligmann-Lui,Ing.ord.l'*cl.  (Mines), 
d,n.^  i  Tours. 

Clavel,      contr.  (Mines),  pp*i,  <j.  ».  Toure. 

Rayaudet  (P  ),  id.    (Mines),  2*  cl.,  d.  n.  Poiiiere, 

Fouré,         id.    (Mines),  3'cl.,</,  ».  Toure. 

Yiette,  comm.  2*  cl.,  d.n id, 

4*  Arrondissement. 

MM.  Nadal,  Ing.  ord.  de  i'«  cl.  (Mines), 
à  Bourges. 

ReT«]lio(OÂ)(i$cIi),contr.(Mines),4«el.    Bourgee^ 
Robert,  comm.  2*  cl. .  . id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  N...,  Ingénieur  ordinaire  (Mines)^ 
a  Bordeaux. 

Simon  (A.),  cond.  pp** Limopee 

Vol  lot,  contr.  (Mines),  pp'^,  d  n.  AngouUmt, 

Jacquin,     id.     (Mines),  f'cl.  .  Pèrigueuz. 

Larinanou,id.  (Mines), 3*  ci., (/.s.  Bordeaux. 

Dnpuy,  comm.  f"  ci id. 

8'  Arrondissement. 

MM.  Ânglès-Dauriac,  Tnç.  ord.  de  3*  cl. 
(Mines),  à  Moulins. 

Varin,  contr.  (Mines),  pp*'.  .    Mouline. 

Pommier,        id.       id.       2*  cl..    Clermont- 

Ferrrand. 
Drut,  id       id.        3*  d.    Mouline. 

Ravandet  (E.),    comm.         l'«cl.        id. 


Centrôleure^ùmplahke 


MM.  Canal  (O  A),  2«  cl.  .  .  .    Parie. 
Fulcrand,      2«  cl.  .  .  .       id. 
Petitjean,      2«cl.,rf.».    Toure. 


Guillet,  «•  cl.,  d.  ». 
Moyne,  2»  cl.,  d.  ». 
Papaix,  3«   cl.  .  .  . 


Nantes. 

Bordeaux^ 

Toulouse. 


Conlrâleure  du  travail  : 


MM.  Dnvomay,    2«  cl.  .  .  .    Paris. 
Lambot,       3*  cl.  .  .  .    Nanlee. 


Gilbert,    3«  cl..  .  .  .  .    Pèrigueux. 

Yaurice,  3*  cl Montluçon. 
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§.««e4  CWNTROIX  DE  L*EXPZiOITATIOII  G010IBRGIAL£. 

;M.  de  la  Borde,  Contrôleur  général,  à  Puris. 


MM.  La  verrière,  comm.  t'*cl. 
Roabenne,       id.     l'^cl. 


Buremi  du  Cmttrôteur  général. 

Jaunay,  comm.  2*  cl. 


4- 


i'^CirconacriptUm»  ItfM.  Bicheron,  Inspecteur  principal.  ..  i  p    . 

t«     '       i4.  Leboucq,  Inepact.  partie,  de  1"  cl.  >  * 

3«  id.  de  Coislard  de  Montsabert,  id.  de  l***  cl.    Poitiers. 

4«  id.  Brisard,  comm.  de  snrv.  de  !'•  cl.,  f.  f,  d'insp.  part.    Bordeaux. 

CoHtr(Heur'Comptable  .* 
M.  Reyrel,  3*  cl Paris. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires 


y 


•  1 


MM. 

de  Bonne,  2*  cl 

Auberon,  3*  cl 

Triboulet.  l"cl 

Larrozé,  4"  ci 

Coppô*,  V  c\ 

Boanard,  3*  cl.,  d.n.,.. 

Rimboux,  4*  cl 

Armagnac, 4*  cl.,  d.  ».  .  . 
Jouffrey ^,  8*  cl.»  d.n.  ,  , 

Rotroa,  4*  cl.,  d.n 

Lacabaue,  4*  cl 

Morrat,  4"  cU 

Bel  ^,  3«  cl 

Latapie  ^,  1"  cl 

Lamoareox,  ^  fp  1''  cl .  . 

Amonroux,  2*  ci 

Pierre  (Adrien),  3*  cl. .  .  . 

Dupuy  (Léon),  2*  cl 

Poata,  4«  cl 

Brudieux,  2*  cl 

Gonat^,  3«cl 

Michel,  i"  cl.  d.n 

Echavidre,  3«  cl.  d.n.  .  .  . 
Bouffault,  4*  ci.  d.  n.  ,  .  . 
Lebas  de  Lacour,  1'*  cl.  .  . 

Ranger,  3*  cl 

de  Matha,  1™  cl 

Trouplin,  3* cl.,  d,  n..  .  . 

N.   .  .  , 

Chort,  l'«  cl.,  d.n 

Gardot^j^y  3'cl.,  d.'H.... 


Fauis-Austerlita. 

Faris- 
qaai  d'Orsay. 
Juvisy. 

Orléans. 


Blois. 
Tendôme. 

I  Vierzon. 

Bonrges. 
Ghâteaaroox. 

Saint- Amand. 

vMontluçou. 

Gannat. 
Gaéret. 

j  Limoges. 
Tours. 


Poitiers. 

Albi. 

Chitean-da-Loir. 

Saumur. 

j  Angers-St-Laud. 


Laïeck,  3* cl.,  d.n 

Ghauveau,  4*  cL,  d,n,m,  . 

Cendre,  4*  cl 

Lévêque  (E.)  ^,  3*  cl.  .  .  . 

Poret,  1"  cl , 

Méha  >^,  3«  cl 

Deai«  ^,  1"  cl 

Dubau,  4«  cl 

Urand-Didier{0*),l^d.rf.«l. 
Maurin^  i'*cl.,  d.n.  .  . 

Tartarrive,  4«  cl 

Vergez-Basterreix,  3*  cl. 

Couôtu,  f  cl 

Daiire,  l""*  cl 

Thouverez,  !'•  cl 

Michelon,   2»  cl 

Roussel^,  f»  cl 

Dervaux^,  3*  cl.  .  .  . 

Ghalnt,  1"  cl 

Durieux,  4*  cl 

Panoiize,  i"  cl 

Lambœnf  ^,  2*  cl.  .  .  . 

Vialletel,  4*  cl 

Bertrand  (J.)  *,  !'•  cl. 

Aymé^,  2«  cl 

Clôt,  2-  cl 

Palayret,  3«  cl 

Rioardie  ^  9,  i'«  cl.  . 

Treilhes,  l"cl 

Befond*,  3«  cl 


I  Nantes. 

Saint-Nazaire. 

Redon. 

Tannes. 

Lorient. 

Quimper. 

Thiyiers. 

I  Angoulftme. 

Bergerac. 
Libonrne. 

I  Bordeaux^ 

Royat. 
J  Brive. 

j  Périgaevz. 


Cahors. 

Marat. 
fi.urillac. 

Gapdenac. 

Rodez. 
Montaaban. 
Ussel. 
Le  Blanc. 


k 
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§  4.  -^  jmBpmcnoH  kt  controlk  des  btudxs  bt  travaux 

DES  LIGNES  NOUVEIXES. 

M.  Faure  (Eugène)  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts 
et  Chaussées,  d.  n.,  k  Paris,  Adjoint  au  Directeur. 

Bureau  de  l^Ingènieur  en  chef. 
MM.  Boisson,  cond.  pp*^         |         Didelot,  comm.  2*  cl. 

Contrôleur 'Comptable  : 
M.  Bnrg,  3«  cl Parit. 


• 


l*"  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Prolongement  de  la  lignée  âK>rléans  jusqu'au 
quai  d'Orsay  (contrôle  des  travaux);  —  Prolongement  de  la  ligne  de  Sceaux 
jusqu'au  quai  das  Graxids-Augn^stins  (contrôle  d'études). 

Dép,  :  Seine, 

MM.  Faure  (Eugène)  #  (O-^)?  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  d,  n.,  à  Paris. 

Ingénieur  ordin.    |   Pigeaud,  1'*  classe,  d,  n Paris. 

Conducteurs  : 

Lemâne,  pp»',  d,n Paris, 


Boisson,  pp*',  d.fi Paris.         1 

Brémoud,  pp",  d.n,,     ...     id.  l 


Commis  : 

Hdelot,  2*  cl.,  d.n Paris.         |        Morin,  3'  cl.,  rf.  »...»..  .  [Paria. 

Ronsardy  2*  cl.,  d.n id. 


GONCJSSSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Auneau  à  Etampes  (études  et  travaux  d'in- 
frastmctnre,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Limours  à  Dourdan  (études). 

Dép.  :  Eure-et-Loir^  Seine-et-Oise. 

MM.  Moron  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1^  classe,  c^.  n.,  k  Versailles. 

Ingénieur  ordin.    |  Regimbeau  ^  (jg^  M  A),  V  classe,  d.  n Paris. 

Conducteurs  : 
Banne,  pp*^  d»m Versailles,   |    Jouvion,  !<'•  el MérivUle. 


-''iÇ^ 


Sào  PERSONNEL   DES   HINES. 

«CESSIONS  DÉFINITIVES.  —  LiKuea  de  :  Bourges  à  Gisn  létoies  et  inviui, 
contrAlc  il«s  tMTam  de  nip«ntnicliiie;  ;  —  ArK«nt  A  Beauns-lB-RoIaiide^iliidts 
Iniiui  d'iorcutruclure  et  de  tnperstnictarp);  —  BourgOB  à  Cosaa  (étudei  et  Innui 

Dép.  :  Chtr,  Loiret,  Niirre,  ïnae. 

MM.  Gallon  #,  Ingénieur  en  chet  de  3*  ctasae,  d.  n.,  à  Auurre. 

imeurs  oHin.   (Bi-euHlé,!"  dasse,  d.  n Aiiïerre. 

t  n nevers. 

Cciiâlelevi  : 
'ia,ff''.d.n.  .  Auîern.  1  RaimlMnlHJl!,pii'i.  ,  Gte*.        1  Heoritt,  3<  cl.,*.».  Keteri. . 
;rot,         pp".  .  Sf-5df(ir.|Reiurd,  pp''.  .  Bturget.  iHorisot,  3'  cl. .  .  .  Sl-Sëlir. 

Cmmii  : 

niîii,  pp*'.  .  .  Aimrr;.    I  ThiTCDiault,  9' cl. .  flarn.    lOarniar,  ag.  l«mp.  IVovri. 

rielle.ï'tl.,  rf.B.      id.           Bourgeoi,      *•  ol.  .  W.         Oirardoi,           Id.        Batr/ti. 

cier.         î'cl.  .  Saert.       BODoet,    ag.  lemp,  Juerrr.  ISarrauIl,            id.       Sla. 

chire,  y  c]. .  .  Auierre.    [ChaillifT,         id.  id.         |  Vigne[les,         id.       Atam. 

^CESSIONS  DÈl'iMTlVES.  —  lÀeaea  de  :  Isaoudun  à  Saint-Florent (iladee 

tarUa  à  La  Ch&trs,  Hectioa  de  Touraon  à  Arsenton  [li^idilion  àss  utn- 
riua  d'infrsitTDctuTe);  —  m£me  ligne,  '  Bet^on  da  Toomou  au  Blano  (tnnoi 
i  supcrstroctoca);  —  même  ligne,  section  du  Blanc  i  Argenton  (roalrAle  de; 
iTiDi  de  EupenUaclnre);  —  mâma  ligne,  aection  d'Argenton  à  La  Cbitre 
itudcs  cl  iraïaui);  La  Slano  à  Argent  (umtrdla  des  études  et  traviui). 

Dtf,  :  Cher,  ladre,  Loir-et-Clitr.  Viewie. 

MM.    Leroux  #,  Ingénieur  en  chef  de  9*  classe,  d.  n.,  i  Tours. 

I  Cadiat,  Coud,  pp".,  f.  f.  fi„f  orrfi».,  d.  t.  .  ,  ,     Bomoranlin. 
^nieurs  ordln.   jCalbert  (Maurice .Aristide],  3'  classe.  .  .  .  ,  .      ChAlesuroui. 
(LcTerTe,  3"  classe,  d.  ii Lo  Blanc. 


illel,  3-  cl.  .  La  aUrt.  1 
ichot,  4-  cl.  .  ChilmTetx.  I 
ir,  agent  temp.   Cliilt.        1 


;eiil  temp.  Tauri.  I 

id,  id.  I 

id.  id.  I 

id.  CMUaurouX-  . 
id.          Tout,. 
id.             id. 

id.  CMUemux.  ' 


on,  ig.  leisp.    Tmri. 
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CONCESSION    DÉFINITIVE.     —    Li^pie    d'Étampes  a   la  ligpie   d'Arg^ent    à 
Beaone-la-Rolande  (études  et  travaui). 

Dép.  :  Loiret,  Seine-et-Oi*e. 

MM.  Renardier  ^y  Ingénieur  en  chef  de  l'''^  classe,  d,  n,,  à  Orléans. 

,     ,  .  ,.      S  Regimbeau4*  (iÇc  M  A),  !'•  classe,  d,n Paris. 

Ingénieurs  ordm.   j  ^4/^^^^  ^„  ^fasse,  d.n Pithiviers, 

Conducteur»  :  ' 

Dardy,    l"cl.  .  .  .  Pithiviers.  Bliez,       3*  cl..  .  .  Efampes.     Gilabert,  4«  cl..  .  .  Boyneê. 

Jouvion,  l^cl.jrf.n.  Mêrivitle.   Jardeani,3"cl.,d.ii.  Pithiviers,  Prévost,  4*  ci.  .  .  .  Pithiviers. 

Bottlard,  2*cl.,  </.«.  Orléans,      Ferdrisat,  3«  cl.  .  .        id. 
Y  von,  2*  cl.,  d.  n.       id.         Chardonneau,  4*  cl.  Boynes. 


Clergeon,     l"cl.  .  Paris. 
Savigoac,    l'*cl.  .  Etampes. 
Breton,        2»  cl.  . 
Ghicoineaa,  2*  cl.  .  Paris, 


Commis  : 

Gahillard,  2*  cl.  .  Etampes. 

Â.UI0D,  3*  cl.  .  MêrêvUle. 

I>epresles,  3*  cl.  .  Boynes. 

Gauthier,  3*  cl.  .  Pithiviers, 


Lea,  3*  cl.  .  Pithiviers. 

Bailly  (F.),  4«  cl.  .        id. 
Bailly  (L.J.  4*  cl.  .  Boynes. 
Baron,  4*  c). .  Mèréville. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Li§fnes  de  :  Felletin  à  Ussel  (études  et  travaux)  ; 
—  Eyxnoutiers  à  Meyxnac  (liquidation  d'entreprises). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.   —  Ligne   du  Dorât  à  Magnac-Laval  (études). 

Dép.  :  CorrèUt  Creuse^  Haute- Vienne, 
MM.  Jullien  (Ernest)  ^^  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d,  n,,  à  Limoges. 
Ingénieur  ôrdin.  |  Delage,  l"  classe,  rf.  n • Limoges. 


Amana^,   pp".  Limoges. 
Duprat,        pp*^  U*sel. 
Daial,  pp*'.   Limoges. 

Balard,        l«cl.  FelUtin. 
Depoux,       l"cl.  La  Courtine. 


Py,  2*  cl.  Felletin, 

Legraod,       2*  cl.      id. 
Torobelaine,  3*  cl.      id. 
Jourdain,       4*  cl.  Vssel, 
Yignaad,      4*  cl.  Limoges. 
Ducros,         4*  cl .  La  Courtine. 


Conducteurs  : 

Iaiuny(]^MA)l"cl.  Limoges. 
Diard,  2«  cl.      id 

Jay,  3«  cl    Ussel. 

Brousse,       4*  cl.  Felletin. 
Cbironz«>,     4*  cl.  Le  Dorât. 

Commis:    ' 

Barjonnet,  ag-  temp.  Limoges 

Bonnefoy,  id.            id. 

Bonyer,  id.            id. 

Camnrézy,  id.           id. 

David.  id.    La  Courtine. 

Goyer,  id.       Limoge», 


Delavergnas,4*cl.  La  Courtine, 
Denis,  4«  cl.  Felletin, 

Lajugie,         4*  cl.  Limoges, 


Gripon,     ag.  temp.  Limoges 

Jolivet, 

Marty, 

Nicolas, 

Surrand, 

Taudeau, 


id. 

td. 

id. 

id. 

id. 

Vssel. 

id. 

Limoges 

id. 

id. 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Felletin    à  Bourganeuf  (études   et 
travaux). 

Dép.  :  Creuse. 

MM.  Heurlault  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.  à  Guéret. 
Ingénieur  ordin.  |  Bataille,  Gond,  pp*',  f.  f.  t^ing,  ord.  d.  n Guéret. 

Conducteurs  : 
Le  Mao,  2*  cl.    |   Jan,  4*  cl. 


►' 
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-CONG£SSION  DÉFINITIVE.  —  Lisfoe  de  Gonfolens  à  la  li^pie  de  Givray   au 
Blanc  (études  et  travaux). 

Dèp.  :  Charente,  Vienne. 
MM.  Drouet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  d.  n.,  à  Poitiers. 
Ingénieur  ordin.  |  Laclôtre  (O  A),  Cond.  pp**,  f.  f.  ding.  ord.  d,  n.  .  ,  .    Gonfolens. 

Conducteurs  : 

Bidot,      l^cl.  .  .  Poitiers.    lEtève,     3«  cl.  .  .  Gonfolens.  1  Raffy,      4«  cl.  .  .  Gonfolens. 
Brunet,   2«  cl.  .  .  Availles.     I  | 

Commis  : 

Sadrie,    S*  cl.  .  .    Confblens.        l  Brunot,    4*  el.  .  .     Poitiers. 

Robin,     3«  cL  .  .    AvaiUes.  |  David,     ag.  temp.    Gonfolens. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Bort  à  Neussargues  (études). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  d^Ussel  à  Bort  (études). 

Dép.  :  Canlal,  Corrèse. 

MM.  Rousseau  (Henri)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  k  Mende. 

inrr^nîeurs  ordin     I  ^«ynès,  Cond.  pp*i,  f.  f.  d'ing.  ordin.,  d.  n Mauriac. 

ingénieurs  orain.    j  pouquet,  Gond,  de  2»  cl.,  f.  f.  d^ing.  ordin.,  d.  n Murât. 

Conducteurs  : 


Bâtisse,        pp*^    Allanehe. 
Allard,         l'*  cl.  Murât. 
Burnol,        l'«cl.  Bort. 


Cruèghe,  l«cl.  .  .  Bort. 

Eyraud,    l'*cl.  .  .  Murât. 

Fabre,      2»  cl..  .  .  Mauriac . 

Bouiges,  3«  cl..  .  .  Allanehe. 


Afalroui,       2*  cl.  Condat. 
Albaret,        3*  cl.  Allanehe. 
Chauvet,       3*  cl.  Hiom-ès^ 

Montagnes. 

Commis  : 

Marion,  4«  cl-  .  .  .    Hiom-èS' 

Montagnes 
Bouligaut,  ag.  temp.    Bort. 
Dumas  id.  Murai. 

Flauraud,         id.  id. 


Gioux,  3*  cl.  Riom-èt' 

Montagnes. 
Sainrame,  3*  cl.  Sl-Bonnet. 
Vidal,  8'  ci.  Mauriac. 


Jaladon,      ag.  temp.  Mauriac. 
Jarron,             id.  t^. 

Lespinasse,      id  Murai. 
Morin,              id.  id. 

Taïx,  id.  Mauriac. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  — Lignes  de  :  Ribérac  à  Parcoul  (études  et  travaux): 
—  AuriUac  à  St-Denis;  Cahors  à  Gapdenac,  Nontron  à  Sarlat,  avec 
embranchement  d'Hautefbrt  au  Burg  -  Allassac  ;  '  Embranchement  de 
la  ligne  de  St-Denis  au  Buisson  sur  Gourdon  (études  et  travaux  d'infrastructure, 
contrôle  des  travaux  de  superstructure);  —  Montauban  à  Brive  :  section  de 
Montauban  à  Gahors  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure);  — 
même  ligne,  section  de  Gahors  à  Brive  ;  Saint-Denis  au  Buisson,  section 
de  St-Denis  à  Souillac  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de 
superstructure);  —  même  ligne,  section  de  Souillac  au  Buisson  (études  et  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  superstructure);  ~<  Ribérac  à  Périgueux  (liquidation 
d'entreprises). 

Dép,  :  Cantal,  Charente,  Corrèze,  Dordogne,  Lot,  Tam~et-Garonne. 

MM.  Robert  (Joseph)  ^  (jJcMA),  Ingénieur  en  chef  de  «•  classe,  d.  n., 

k  Périgueux. 

ÎBoulzaguet,  3*  classe Toulouse. 
Claveille,  Gond,  de  2«  cl.,  f.  f.  d'ing.  ordin  ,  d.  n.  .  .  .    Périgueux. 
Soubzmaigne  ^ ,  Sous-Ingénieur,  d.  n Bergerac. 
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Conducteurs 


Bonnet,         pp 
BoBC,  pp 

Desbordes,  pp»^ 
Durand  (0A)pp*'. 
Duteil,  pp*^ 

Gillet  (|>  A).  pp*i. 
Leyrit,  pp»'. 

Valat,  pp*i. 

Gantecor,        l"  cl 


•1 


Pèriffueux. 

Aubëtêrre. 
PéHgueux. 
Toulouse. 
SarlaU 
Gourdon, 
SouUhtc. 
Aubeterre 


Delson, 

Fai^aës, 

Serres, 

Daatrement, 

Dugsenty, 

Maorice, 

Saint- A  vit, 

Arnaud, 

Béronie, 


l"cl.  Périgueux. 

Duba,             3*  cl. 

l"cl.       ia. 

Dupiiy  (R.),   3«  cl. 

l**d.  Momigmc. 

Garrignn.       3«  cl. 

!•  d.  Brive. 

Masei,            3*  cl. 

t^  cl.  St-Aulaye. 

Peyrot,           3«  cl. 

f  cl.  Brive. 

GaUlas90a(Jos.)  4«  cl. 

1*  cl.  Pareoul. 

Deloupe,         4«  cl. 

3*  cl.  Qourdon. 

3«  cl.  Toulouse. 

Tottlouie. 

Bergerac. 

Pareoul. 

Pèrigueux. 

Toulov^e. 

Gourdêik. 

St'Aulaye. 


Commis  : 


Doursenot,  l'^cl. 
Gravier,  l'*cl. 
Page,  l'«cl. 

Ramond,  l'*cl. 
Eyssartier,  l'*cl. 
Gerou,  2*  cl. 
Dayre,  2»  cl. 

Marchenoir,  3*  cl. 
Daynac,  3«  cl. 
Philippeau,  â«  cl. 


Pèrimieux. 

Bergerac, 

Toulouse. 

Pèrigueux. 

St'Aulaye. 

Pèrigueux. 

Pareoul. 

Aubeierre. 

Gourdon» 


3«  cl. 
Vauthier,     3"  cl. 
GhUlaad  (I.),  3«  cl. 
Merïet,         3«  cl. 
Cocula,    ag.  temp. 
Forichon,       id. 
Francis,         id. 
Gillet,  id. 

Hénon,  id. 

Lajouvaigne,  id. 


Gourdon. 

Pèrigueux. 

St-Aulaye. 

Pèrigueux. 

id. 
Brive. 
Toulouse. 
Aubeterre. 
Bergerac, 
id. 


Lavrnt  ^,  ^gMmç»Pèrigueux 

Masfion, 

id. 

Bergerac. 

Métais, 

id. 

Pèrigueux. 

Mexès. 

id. 

id. 

Parceiller, 

id. 

id. 

Parraud, 

id. 

id. 

Promit, 

id. 

id 

Thomas, 

id. 

Pareoul. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  (études  et  travaux). 
COIiCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligpie  de  Libourae  à Laagon  Cpour  moitié)  (études). 


Bèp.  :  Dordogne^  Gironde,  Lot-et-Garonne, 


MM.  Strohi  ^f  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  «.,  à  Bordeaux. 


,     .  .             ,.     i  Sentilhes^  (0  A)  (î5cMA\  l'«  classé,  d.  n.  .  ...) 
Ingénieurs  ordin.  j  ^assenet,!"  classe,  d.  n/. j 


Bordeaux. 


Conducteurs . 


Avril» 


pp»*.  Bordeaux. 


PP 


id. 


Baflma&n, 

Bessières,     pp»^       id. 

Vincens,        pp»*.       id. 


Vidal, 
Gastaing, 
Fort, 
Mettas, 


l'*cl.  Monséffur. 
2»cl.  Sauveterre. 
3 «cl.  LaSauvetat. 
3* cl.  Bordeaux. 


CampistroD  (G.),  4*  cl.  La  Sauve. 
Duburg,  4*  cl.  Bordeaux, 
Lansade,       .4*  cl.  Duras. 


Brngère,       l'^cl.  Bordeaux. 
Fanguiaire,   l'«cl.       id. 
NoœarMc,   l"cl.       id. 


Commis 


Gajac, 
Bat  tin, 
Ghabanne, 


2*  cl.  Bordeaux. 

V  cl.       id. 

V  cl.        id. 


Dnmas,         3*  cl.  Bordeaux. 
Ziélinski,  ag.  temp.      id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Limoges  à  Brive,  par  Uzerche; 
Montluçon  à  Eygurande  ;  Saint-Sébastien  à  Guéret  *,  Mannande  à  Angou- 
lème  (liquidation  d'entreprises  et  règlement  d'affaires  contentieuses) ;  —  Laq[aettille  au 
Mont-Dore  (études  et  travani  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  snperstroctore)  ; 
Saint-Eloi  à  Pauniat;  —  Bussière-Galant  à  St-Yrieix  .(études  et  trayaux).  — 
Gouttières  a  Létrade  (contrôle  des  études  et  travaux). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Ruffee  à  Ezideuil  (études). 

Dèp.  :  Charente^  Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  llaule-Vieune,  Lot-et-Garonne,  Pny-de-Dôuif, 

MM.  Draux  ^,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  «.,  a  Angoulême. 

Sentilhes  ^  (Il  A)  (*MA),  !'•  classe,  d.  n.  Bordeaux.* 

Soubzmaigne  îSf,  Sous -Ingénieur,  d.  n Borfrorac. 

Lévesque,  l*^*  classe,  c^.  n An.i;«>»ilôme. 

Virard,  Cond.  pp'S  f.  f.  d'ing.  ord Liiuwges. 

lavera  ^,  1"  classe,  d.  n Clermout-Ferrand. 

Laclôtre  {Ù  A) ,  Coni.  pp'S  f.  f.d'ing.  ord, y  d.  w .  Confolens. 


Ingénieurs  ordin. 


Barrère,   pp'^  . 

Dardant,  !'•  cl. 
Manmy(^l!lfA),  1 

Amillet,  2«  cl.  . 
Balland,  2"  cl.  , 
BodJment,   2«  cl.  . 


ra 


Clemiont- 
Ferrand. 

Limoges. 
cl.,  d.n, 
Limoges. 

St-Gervais. 

Angoulime. 

Volvie. 


Chillaud, 

Corre, 

Soubirou, 


pp*l  Confolens. 


{'•e\.LaBourboule 
!'•  cl.  Busstère- 
Gâtant. 

(ibarbODniéras,3<'  cl.  Angoulême. 

Baband,       4«  cl.  Confolens. 

Gautreau,    4*  cl.  Bussière- 
Galant 

Harinand^,4«  cl.  Angoulême, 

Tessier,         4*  cl.  St-Yrieix. 

Réveillaud,   4'  ôl.  Champagne- 
Mouton 

Auclair,      ag.  temp.  Limoges 

Autechaud,       id,    Angoulême. 


Conducteurs  : 

Giraudet,2«  cl.  .  .  Bussière- 
Galant. 
Guipard,  2*  cl.  .  .  St-Claud. 
Morel,     2«cl.,rf.n.  Ribérae. 
Paranteau,  2*  cl .,d.«.  Cadillac. 
Pardoux,  2»  cl.  .  .  UsAncizes. 
Ripollot,  2" cl.  .  .  St-Yrieix. 
Tuilier,     2«cl.  .  .  St-Gervais. 
Dnpré,     3*  cl.  .  •  LesAncises. 

Commix  : 
Babin,      ag.  temp. 


Desmichels,  3'  cl. .  . 

Lftproux,  3*  cl.  .  . 

Palancade,  3*  cl.  .  . 

Paymartin,  3* cl.  .  . 

CliaMpiac,4«cl.  .  . 
Faux,  4* cl.  .  . 
Lajugie,   4*ci.rf.n. 


St'EloL 
Cnnfnlens. 
Si-i'rieix. 
Champagne 
Mouton. 
Angoulême. 
Confolens, 
Limoges, 


Boujut, 
Boyer, 

Brébinaud, 

Chabrol, 

Dubois, 

Duron, 

Gérai  d, 

Panquet, 

Izambert, 

Larroux, 

Masse, 


id. 
id. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Bussière- 
Galant. 
Limoges 
Clermont- 
Ferrand. 

St-Gervais. 
Limoges. 

Angoulême. 
Limoges. 

Angoulême. 
Limoges. 
St-Eloi. 

Angoulême. 
id. 


lazabraad,  ag.  temp.  Angoulêmcé 


Madier, 

Nevpii, 

Nicolaon, 

Pigftot, 

Pradal, 

Rigand, 

Savoyaud, 

Simon, 

Thirion, 
Vacherat, 


id.  St-Yrien-. 

id.  Limoges. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  id. 

id.  Champagne- 
Mou  lo  H. 

id.  Angoulême, 

id.  Sf-Gervois, 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  (éludes  et 

travanx  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstracture). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Villeneuve-sur-Lot  à   Falgueyrat 

(études). 

Dèp.  :  Dordogne,  Lot-et-Garonne, 
MM.  Barre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n,,  h.Agen, 


Ingénieur  ordin.  |  N Villeneuve-sur-Lot. 
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Conducteurs  : 


F&bre,       i'*el Villeneuve-sur- Loi. 

firosjeàn,  l'*ci CaatUUmnè» 

Diissac,     S*  eJ VUleneuffesur-Loi, 

Figeae,      2«  cl id. 

Cemmiê  : 

Gabantoas,    2*  cl.  .  .  .  Villeueute-eur-Lot,  \  Bonyssy,    2*  cl Caueon. 

Maxurîer,      2*  cl.  .  .  .  CoêtUUmnèe,  \  Gaitara,  agent  temp,.  ,    Ageu. 


Nègre,      t*  cl Àgeu, 

Cabrolier,  3'  cl Cam^n. 

Dapay,      3*  cl    .  .  .  .  Agen. 
Paluei-Marmont,  4'  cl.      id. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligpie  de  Guéret  à  La  Châtre  (étadeg). 

Hèp.  :  Creuse,  Indre. 
MM.  Richou  ^,  Ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  cf.  n.,  à  Gbâteauroux. 

Ingénieur  ordin.  |  Constantin,  â*  classe,  d.n Gbâteauroux. 

Conducteurs  : 


Mabilat,  pp>i  ....  Châleauroux, 

David,  l'«cl.  .  .  .  id. 

Rousset,  r*cl.  .  .  .  Bonmt. 

Maoïny  (]$c  BIA^  1'*  cl.,  d.  n.  Limoges. 

Pautrot  (Q  A),  2«  cl.,  d.  ».  Ckâteauroux. 

[Cauaud,  3*  cl.  .  .  .  Guéret. 

Commis  : 


Dduret,  3*  cl.,  d.  n Ckàteuuroux, 

Gervet,  3«  cl Ja  Châtre. 

Houssard,  4*  cl Boiinat. 

Lehept,  4«  cl Guéret. 

Bazouin,  4*  cl La  CHâtre. 


Blancbard,  V  c\.,  d.  n.  .  .  Ckâteauroux:. 

Lairain,        3«  cl La  Châtre. 

Briault,       3*  cl.,  d.  it..  .  .  Châleauroux. 

Chiguairt,    4«  cl La  Châtre. 

Goumet.     4*  cl.  .....  .  Ckâteauroux. 

Lacour,       3*  cl Bonnat. 

Langrogaet,  4*  cl id. 


Borderon,  stag Ckâteauroux. 

Bouraon.  stag. 

Dncoaret,      ag.  temp Guéret 

Loois,  id La  Châtre. 

Bourdarias,       id.         ....  Guéret. 

Dessoude!!.       id.         ...  Limoges. 
Trimouille,       id.         .  .  •  .  *9. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lig^ne  de  Saint-Aig^nan-Noyers  à  Blois  (contrôle 
d'études  et  travaux). 

D^.  :  Loir-et-Cher» 

MM.  Revol  ^,  Ingénieur  en  cbef  de  1'*  classe,  d.  n.,  k  Blois. 

Ingénieur  ordin.  |  Delpit  (0]$cMÂ),  l'*classe,  d,  n Blois. 

Conducteurs  : 
BaSurd,  3«  cl.,  d.n, Blois.   \    Robiquet,  3*  cl.,  d.n Blois. 

CONCESSIONS    DÉFINITIVES.  —  lAgneB  de  :   Tulle  à  AuriUac;    Uzerche  à 
Tulle;  Userche  à  Bugeat  (contrôle  d'études  et  travaux). 

Bip,  :  Cantal,  Corrèze. 

MM.  Dupin  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  h  AuriUac. 

Ingénieur  ordin.  |  Delage,  1'*  classe,  d,  n Limoges. 

Conducteurs  : 
Amanu  <^,  pp*',  d.  n.  Limoges.  \  Maurice,  2*  cl.,  d.  n.  Terrasson.  |  Lavessiëre,  4'  cl.  AuriUac. 

t  Lignes  concédées  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer 

économiques. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ligpies  de  Sancoins  à  Lapeyrouse  ;  La  Gruerche 
à  GhàteaumeUlant  (contrôle  de  travaux). 

Bèp.  :Ckéry  AUier,  Puy-de-Bâme. 
MM.  Doërr  ^  (0  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'*  classe,  d.  n.,  à  Moulins. 

Ingénieurs  ordin.  \  ^^"'"^1  Sous-Ingénieur,  d.  n.  . Saint-Amand. 

•  jLemoine  (Armand),  l'*  classe,  d.  n Moulins. 
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5.  --  VOnBS  FBRIŒSS  des  quais  ISSS  IPORTS  MARITUIBS 

OU  SX.UVXA.UX. 


Ingénienr  en  chef  du  Gmitrôle. 

M.  Willotte  ^  f  Ingéniear  en  chef  de  S*  classe,  cf.  «..,  à  Vannes. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Mallat,  1**  classe,  d,  n Loiient» 

Cmdueteur  : 
M.  Després,  1**  eU,  d.M» Lwiemt, 

OffMer  de  pert  : 
M.  Gtoulven,  iieut.,  f*  cl.,  d.n Lorient^ 

CONTJt&LK  COMMERCUL. 

Inspecteur  de  Texpl.  cemm.  |  M.  Bicfaeron,  pp*',  d.  n Paris. 

dmmâstttre  de  surtéUUtnee: 
•    M.  Méliaj||{i,  3*  el.,^.  m IatUmU 


Port  de  9ttiiit«l!Viax«li*e« 

Ingénieiir  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Pocard-Kerriler  <René)  *  (O  I)>  Ingémeiir  en  <flid  de  l-*  clMse^  éU  n., 

Il  Saint-Nazalre. 

co8tr4ls  ncnnoDs. 
ingénieurs  ordin.|  »•»•  l'^Zà',^:^'^^  ^i.,;.ri;i.V.  ! } Saint-N«.ire. 

Condwieura  : 
MM.  Stéphany  (A.),.l'«  cl.,«.  n,    Sahl-ffoMire.  \i3rmnet,  î»  cl.,  *.  « Sëêni-NûMaire. 

CONTRÔLE    CâMaURCLArL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  BicheroD,  pp**^  cf.  n. .  . Paris. 

Çjtmiwrtrg  de  Mm\miUmee : 
M.  Gendre,  4*  cU,  d.  » •  Mag-ikatan. 
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Ingénieur  en  chel  do  Contrôle. 
M.  Lefûrt  (Edouard)  [0  *)  (^  MA),  Ingén.  ea  cbcf  de  i"  classe,  d.  n.,  k  Nantes. 

CONTndlE   TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  H.  Cardin  (Gilles,  dit),  3*  cluse,  d.n Nantes. 


M.  Hnvi  (E.)i  1"  a).,  d.  «. Niuut. 

OffcUrt  tt  Mitra  il  port  : 

Lei  Officleri  et  Maitiei  iitubés  lu  «etiiM  dn  put. 

CONTROLE  COHMKRCIAL. 

inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Bicheroa,  pp-',  d.  n Paris, 


.    AmMj.  I  GbuiTtin,  4*  cl.,  d.  ». NmM. 


(Toiee  coacUéei  1  la  Compagnie  du  chemia  de  fer  d'Orlfinj.) 

Iagéai«aT  va  ebsl  te  CantrUe. 

M.  VotaÎQ  (Jean)  4,   Ingénieur  en  cbef  de  S'  classe,  d.  n.,  fa  Bardeaux, 

Cniueiair  : 

H.  Boutbei.  3*  et.,  i.  •• Bardtaui. 

CONTROLE  TECBNIOUE. 

Ing£nienr  ordîn.  |  H.  Meunier  (Paul),  1"  classe,  d.  n Bordeaux. 

KM.  Dgcoi,  pp",  d.  ■ Btrdtaux.  |  Ghopis,  î' cl.,  d.» BtriOHix. 

M.  Voie,  3*  cl.,  i.n BeritsMX. 

Ogkieri  tt  MaUreê  de  fsri  : 
tea  Officieri  u  Mût»*  iltii^ii  «a  Krrica  du  port. 

CONTROLE    COUUtRCIAL. 

::«p.  de  l'expl.  comm.  |  H.  Briaard,  Camm.  de  surv.  f.  f.  d'insp.  d,  n.    Bordeaux. 

Commimdii 
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Por^  cllvpy  (Navigation  de  la  Seine,  1^  section,  2*  division). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Luneau  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  dé  1'*  classe,  cf.  n,y  k  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIOCE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Desprez  ^,  !'•  classe,  d.  n Paris. 

Condueteur  : 
H.  Danais,  pp*^,  d,  n Ivry. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

inspect.  del'expl.  comm.  |  M.  Leboucq,  partie,  1'*  classe,  d,n Paris. 

Commissaire  de  surveiUanee  : 
M.  Triboulet,  t'*  cl,,  d.n.  .  .  .    Paris-ltry. 


Port  de  Montarg^ls  (canal  de  Bîiare). 

» 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  LavoUée  ^,  ingénieur  en  chef  de  l*^*  classe,  d,  ti.,  à  Paris. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Huet,  S*  classe,  d,  n .    Montargis. 

Conducteur  : 
M.  Delahaor,  2«  cl.,  d.  n Cepoy, 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspect.  de  TexpU  comm.  |  M.  deGoislarddeMontsabert,partic.  l'*cl.,  d,  n.  Poitiers. 

Commissaire  de  surveiUanee  : 
N.  .  » .  .  .  .    Orléans, 
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Ports  de  s  La.  Ouerche,  Montluçon,  Pont-Vci^  (canal  de  Berry), 

et  Liamotte-BeuviK»!!  (canal  de  la  Sauldre). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Lecourl  ^ ,  Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  rf.  n.,  à  Bourges. 

CONTRÔLE   TECHNIQUE. 

(  MM.  Magdelenat,  3*  classe,  d,  n Bourges. 

Ingénieurs  ordin.  <         Devin,  Sous-Ingénieur,  d,  n Saint-Amand. 

(         Berthier,  Sous-fngénieur,  d.  n Vierzon. 

ùmducteun  : 

MM.  Lin  (^HÂ),  pp*^  (2.n.  .  .    Bourges.       1  Barichard,     2«  cl.,  d,u Montluçon, 

Gloutrier  ilf^,  pp'^  d.n...    Argent.         \  Gompagnat,  î"  ci.  ,d.n La  Guercke. 

CONTRÔLE   COMMERCTAL. 

Inspect.  de  l'expl.  comm.  |  M.  de  Goislard  de  Montsabert,  partie,  i"  cl.,  d,  n.  Poitiers. 

Commissaire  de  surveillanee: 

N... 


Port  de  SfUnt-Satur  (canal  latéral  à  la  Loire]. 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Mazoyer  #,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,  n.,  à  Nevers. 

Conducteur  : 
M.  Regouby  (R.),  PI*''.»  d.  ».  .  .  .    Nevers. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  N.  ., Nevers. 

Conducteur  : 
M.  Girardot,  2' cl.,  d,n Saint-Saiur. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspect.  de  l'expl,  coïnm.  |  M.  de  Goislard  de  Monlsabert,  partie,  l'^cl.,  d»n.  Poitiers. 

Commissaire  de  surveillance 
M.  Bel  ^,  .^l'  cl.   rf.  ».  .  .     ...    Bourges, 


DÉCRETS,  1900.  26 
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VI.  —  U6NES    COMPRISES    DANS   LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LTON-MÉDITERRANÉE. 


M.  ARNAUD  (Léon)  (0  *)  (O  A),  Inspecteur  général  de  £•  classe 

des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,   A  PARIS. 


Bureau  de  la  Direction. 


MM.  ChabiroD,    cond.pp'>. 
Sirot(OA.),    id.     pp*>. 
Ponmère,     id.    2*  cl. 
Yernëde,  comm.  pp". 


Âubert,  comm.  i^cl. 
Dufour{OA),  id.  l"cl. 
Martin  (L),  id.  i'«cl. 
Devèze,  ag.  temp. 


Archives  centrales. 
M.  Jamet  (||A),  contr.  (Mines)  2*  cl. 


1.    -    CONTROLE    DE    LA    VOIE    ET    DES    BATIMENTS. 


M.  Bousigues  ^  (O  I)  (s^  M  A),   Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  Vlngènieur  en  chef. 


MM,  Monsel,  coud.  pp'>. 
Noël,  id.  pp«i. 
Sachot,      id.    pp»^ 


Philippon,  comm.  pp'^ 
Robert  (J.),  id.  l'«cl. 
Gié,  id.    2*  cl. 

Chanel,  id.    4'  cl. 


!•'  Arrondissement. 

MM.  Le  Rond,  Ing.  ord.  de  i"  cl.  (P.  et  Ch.), 

à  Paris. 

Leaa  ^,  cond.  pp'^ Auxerre. 

Regnard.  id.    pp'^ Paris. 

Favre-Tnomas,  comm.  pp"* id. 

Robert,  id.   2»  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Cléry,  Ingén.  ordin.  de  i"  cl.  (P.  et  Ch.) 
d.  n.,  à  Dijon. 

Barbe,    cond.  pp* Dijon, 

Bellet,      id.    pp*i  ......  id. 

Ponard,    id.    pp*^ Besanptm^ 

Nicolas,  comm.  2*  cl Dijon. 


a-^-e-^ 
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3*  Arrondissement. 

MM.  Cuënot,  Ing.  ord.  !'•  cl.  (P,  et  Ch.;, 
d.u.ik  Lyon. 

Cachet,    cond.  pp*^ Luan, 

Carvès,       id.    pp"! td, 

Michel,       id.    2«  cl id. 

lUvinêt,      id.    3»  cL id. 

Ulpat,    comm.  r*cl id. 

GharoUots,  ag.  temp id. 


4*  Arrondissement. 

MM.  Tavera^,  Ing.  ord.  l"cl.(P.etCh.), 
d.  s.,  î  Glennont-Ferrand. 


Lefort,  cond.  pp'^  .... 
Voret.  id.  pp»^  .... 
Bourdin,  comm.  2*  cl.  . 


Clemumt-Ferrand, 
id. 
id. 


5'  Arrondissement. 

MM.  CoUard,  Ing.  ord.  1"  cl.  (P.  etCh.),  d.  n., 
&  Grenoble. 


Taliet, 
Terra, 

MâhlemanOi 
Moutin, 
Bernard  (G.), 


cond.  pp*^  . 

id.   pp*'  . 

id.   3*  cl. 

comm.  l'*cl. 

id.      3»  cl. 


Grenoble. 

Annecy. 
Grenoble. 

id. 

id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Faure  (Camille),  Inç.ord.  l'*cl.(P.ctCh.) 
à  Montpellier. 

Dacros,   cond.  pp'* Montpellier, 

Nègre,        id.    2»  cl id, 

Poajol,       id.    %•  c\ td. 


7*  Arrondissement. 


MM.  Margaine,  Ing.  ordin.  de  2*  cl-,  d.  s.,  à  Marseille. 

Saize.  cond.  1^*01 Mareeitte. 

Aadibert,        id.    2*  cl Niée. 

BrooMt,  id.    2*  cl Uarêeille. 

Monné(OA),comm.  pp>^  d,  n. .  .         id, 

Roussek,  id.    pp*S  d.  n. ,  ,        id. 

Julien,  id.    3*  cl id. 


Coatrâlenri-CMiptables  : 


MM.  Blandin,        2*  cl Paris. 

Sicard,           2»  cl id. 

Perretier,       2*  cl DijM. 

Tissot-Favre,  3*  cl Lyon. 


Peignes,  2«  cl.,d.s.  CUrmomt-Ferromâ, 

Guilhot,  2*  cl.  .  .  .  Grenoble. 

Gaulet,    2«  cl.  .  .  .  Montpellier. 

Oalmels,  2*  ci.  .  .  .  Marseille. 


§  2.  -  CONTROLE   DE   L*EXPL.OITATION  TECHNIQUE. 


I 


M.  Pelletan  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Mines,  d.  n,,  h  Paris. 

Bureau  de  Vlngtnienr  en  chef. 


MM.  Michau,     cond.  2*  cl. 
Pascal,         id.    2*  cl. 


Décba,  comm.  I'*cl. 
Beaupoil,  id.  2*  cl. 
Thibault,      id.  -  2*  cl. 
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1"  Arrondissement. 

MM.Janet^(0  A)(*  MA),  Ing.ord.  l-^cl. 
(iMiolsj,  à  Paris. 

Maldant,  cond.  2*  cl .  Paris. 

Simon  (L.);  conlt.  (Mines)  3*  cl. ...      id. 

Dassarps,  comm.  2*  cl. id. 

Postel,  id.    2«  cl id. 

Priwost,       id.    2«  cl id, 

'r      3*  Arrondissement. 

MM.  Rivet,  Ing.  ord.dei'cl.  (Mines), à  Lyon. 

Merchadier,  contr.  (Mines)  2*  cl. .  .  .  Lyon. 
Berthon,        id.     (Mines)  3«  cl.  .  .  .      id. 

Soache,     cond.      1'*  cl id, 

Lanre,         id.        4*  cl id, 

Josepti,      comm.    pp*^ id. 

Zech,  id.       2*  cl id. 


5"  Arrondissement. 

MM.  Primat,  Ing.  ord.  f  cl.  (Mines), 
à  Grenoble. 

BoQguet,     contr.  (Mines)  pp'^    .  Grenoble. 

Péricard,  id.  (Mines)  f'rl.  .  Bourgoin. 

Jourdan(OA),id.  (Mines)  2' cl.  ,  Grenoble. 
Fatin,              id.  (Mines)  3«  cl.  .         id. 

Rig&l  (6.),       id.  (Mines)  4*  cl.  .  Briançou. 

Lan  pies,  comm.  2«  cl Grenoble. 

Aillaud,comm.4*cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Bailly,  Ing.  ord.  2»  cl.  (Mines),  à  Dijon. 

Grnet,  contr.  (Mines)  pp*^  Dijon. 

Hoctin,  id.    (Mine»)  pp'^       id, 

Gabon,  id.    (Mines)  2*  cl.       id. 

Merle,  id.    (Mines)  4*  cl.  Besançon. 

Hutinel,  comm.  2*  cl Dijon. 

Tillien,       id.     2«  ci id. 

4*  Arrondissement. 

MM.  Solente,  Ing.  ord.  3«  cl.  (Mines\ 
à  Glermont-Ferrand. 

Jantou,  cond.  pp>i Clermont-Firrana . 

Seignobosc,  contr.  (Mines; 


PP 


•1 


id 
id. 


Pommier,  contr.  (Mines) 

2*  cl  ,  </.  n 

Drat,  contr.  (Mines)  3'  cl. 

d,  n Moulins. 

Gritty,  comm.  l^*  cl.    .  .    Clermont-Ferrund. 

6*  Arrondissement. 

MM.  Mettrier^  Ing.  ord.  2*  cl.  (Miies), 
à  Montpellier. 

Feyte,  contr.  (Mines)  pp*^  .  .  ,  Montpcl  ir. 

Nicolas,  cond.  pp'^ ul 

Mauchamp,  contr.  (Mines)  3*  cl.  ii. 

Ghauvet,  comm.  !'•  cl •  /(/. 


7*  Arrondissement. 

MM.  Geuty  (Lucien),  Ing.  ordin.  de  l"  cl.  ;Mines),  à  Marseille 

Clère,  contr.  (Mines),    pp'^ Avignon. 

Issariier  (©A),   contr  (Mines),   !'•  cl Marseille, 

Liévin^  contr.  (Mines),  1"   cl Nice, 

Feaatner  (||A),  comm.  l'»cl Marseille. 

Gastellan,  id.     2»  cl id, 

Seguin,  id.     2»  cl id. 


Contrôleurs-Comptables  : 

MM.  Lagron,  2»  cl Paris.        1  N...,     ...     . 

N id.  I  Garbasse,  2«  cl. 


Contrôleurs  du  travail  : 


....    Lyon, 
....    MafseUle. 


MM.  Golly,    3*  cl ParU. 

jBuUoz,  3*  cl..  ....    Lyon. 


Tournadre,  3«  cl. 
LavigDP,  3«  cl. 
Végeas,         3«  cl. 


Montpellier. 

id. 
Marseille. 
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§  3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE, 

M.  David  (0^),  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Bureau  du  Contrôleur  général. 

* 

MM.  Desprès,     comm.  l'^cl.         |         Déjacob,   comm.  4*  cl. 
Fabre,  id.     l'«cl. 

f  Circwueripiian.  MM  Sarraute, 

2«  id.  Guénée  ^, 

id,  Mottet, 

4«  id,  Jourdan, 

5*  id.  Laverdet, 


Inspecteur  particulier  de  !'•  classe.  |  pj^i-i^ 

Inspecteur  priDcipal ' 

Inspeeteur  particulier  de  2*  classe,     Lyon. 

id.  de  2*  classe.     Avignon. 

id.  de  1"  classe.     Marseille. 


Contrôleur-Comptable  : 
M.  Brocheret,  3'  cl Paris, 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE. 


Commissaires  : 


Paris. 


Paris-Bercy. 


MM. 

Breton,  i'*cl 

Bivert  (0  #),  3*  cl. .  .  . 

Mittre,  3*  cl 

Dubrey  ^,  3«  cl 

Bonda  (Û  A),  4«  cl.  .  .  . , 
GbédeTilîe,  t*  c\ Moret. 

Moreaux,  4*  cl ^^jcub. 

Koirjean  ^  9»  3'  cl. .  .  .    Gorheil. 

Jombert  ^.  1"  cl MonUrgis. 

Girard,  4*  cl Cosne. 

Gizaire,  3*  cl Aniftrre 

Progher,  2*  cl.     .....    Claniecy. 

Deforceville  ilff^jf,  l'*cL  .    Avallon. 

AV^eber  (Jean)  ^,  2*  cl.  .    Mootbard.. 

Rybiosïi,  l'«cl \  ,v-;-„ 

MÎloa,3-cl I"^"^"- 

->jQLuétier-Labrière  ^,  1"cJ.  <  r,,. 
-^., donné  *,  3*  cl «  "^^^' 

Gosso.,  ;<•  Cl ]  "e»^"^»<>n. 

Sauvaeeo'    3*  cl Montbéliard 

Diethelm  VS   2*  cl l'oaUrlier. 

Pigeât  (E.),  2«  cl Mortoau. 

Servant,  3*  cl.  .....  .  •    Saint-Germain- 

des-Fossés. 


Dapuy  (Léon),  2*  cl.,  d.  n, 

rAuioUes,  !'•  cl 

Grimardias,  l'*  cl 

Burthon,  3*  cl 

Sibille*,  2-cl 

Régnât,    4»  cl. 


Mùller  (T.)  #,.  V  cL  . 

Pialoux,  i"  cl 

Umosy,  1"  cl 

Yvon*,  l«cl 

Morel  #,  !'•  cl.  .  .  . 
Parmilleux,  !'•  cl.  .  . 

Jaudon,  3«  cl 

Ramboz,  2*  cl 

Moissonnier,  3«  cl.  .  . 
Ayinonin  ^,  3*  cl.  ..  . 
Cellier  (A.),  3»  cl..  .  . 

Chorel,  2'  ci 

Meissonnier,  4*  cl.  .  . 

Féraud,  4"  cl 

Barsus,  4*  cl 

CornillioD  ^,3*  cl.  .  . 
Ësrlaogon,  4*  cl.      .  . 

Belbèze,  !'•  cl 

Turrier,  2*  cl 

Dupret,  4'  cl 

N 


} 


Leydier,  ^*^  cl. 
Joûioii  ^,  i'* 


n. 


Gannat. 

Glermont-Ferrand . 

Brioude. 

Vichy. 

Thiers. 

AutUD. 

Paray-le-Monlal. 

Chagny. 

Ghalon^s.-Saône. 

Màcon. 

Louhans- 
LoDS-le-Saulnier. 
Roanne. 
Montbrison. 
Le  Puy. 

Saint-Étienne. 

Givors. 
Tarare. 

Lyon-Vaise. 

Lyon-Perrache. 

Lyon-Giiillotière. 

Lyon-St-Panl. 
K><*ti-(]roix-Roasse 
St-Rambert-d*Al- 
boii. 
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Commissaires  {suite). 


MM. 

Gabaud,  4*  cl Ambérien. 

N.  .  .  i Bonrg, 

GadiUuic,  3"  cl Gnloz. 

Benoit,  3*  cl Bellegarde. 

GaTaillé,  4*  cl Thoqon. 

Fonquea,  1'*  cl Annecy. 

Veyret,  4"  cl Ghambiéry. 

Séchai,  4' cl Modane. 

Roche,  2*  cl Bourgoin. 

Ghannt,  l'*  cl Yoiron. 

Monchan.  3»  cl |  ««.«^ku 

Blanc,  4^  cl J  »wnoWe. 

N Gap. 

Louche,  3*  cl Sisteron. 

p"^;'î.f.'.?!-:::;jv.ienc. 

Linon' (O  A),  l'«  cl Montélimar 

Vidal  (I.),  !'•  cl {Avignon. 

Ponlle,  i"  cl Tonrnon. 

Lécussan,  4*  cl Privas. 

Brunel,  2«  cl Le  Teil. 

Fosse,  4»  cl Langogne. 

Sirven,  f^cf J  •^*"- 


Gombernoux,  1**  cl.   ...    Montpellier 

Poniol,  1**  cl Lnnel. 

Deyber  *,  !»•  cl |  vî«^. 

Arnaldiri-  cl j  N""**' 

Randon,  i"  ci Remonlins. 

Aillaodf  3*  cl. ......  .    Taratcon. 

Oent,  t*  ci Arles. 

Raffin^9,i'*cl ) 

Pierre  (Marins),  l'*el.  .  .  f^r.^^îiu 

Galière,  2*  cl (  *«»«"»«• 

£mbert  *,   «•  cl ) 

Danillon,  l-^d ^r^ninn 

Daniel  *,2«  cl j  Toulon. 

Martel  ift^,  2'  cl Les  Arcs. 

Martineau  ^.  l'^cl.  .  .  .    Gannes. 

Bichacker,  2*  cl l  wi-n 

Gény  ^  «,   3«  cl /^*^- 

Del*h6pitaT«,3«cl.  .  .  .    Gavaiilon. 

Bonhoure,  l'*cl Pertuis. 

6ay,  !••  cl |  *;• 

Barjavel,  3»  cl |  ^^*- 

Daucan,  2«  cl Gette.] 


V^IPf' 
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§  4.  —  INSPECTION    ET    CONTROLE    DES    ÉTUDES    ET    TRAVAUX 

DES    LIGNES    NOUVEI^LES. 

M.  d'Ussel  ^  j  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe  des  Ponts  et  Chaussées. 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  f  Ingénieur  en  chef, 
MM.  Pestre,  cond.  l'*cl.       (        Simonet,  comm.  l"cl. 

Contrôkur-Comptabte  : 
M.  Rebouillat,  2*  cl Paris, 

l""  Lignes  non  concédées. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  lAgne  de  Monéteau  à  Saint-Florentin. 

Dép.  :  Yonne. 
MM.  €aIlon  ^,  Ingénieur  en  chef  de  ^*  classe,  d.  n.,  k  Auxerre. 

Ingénieurs  ordin.  |  g^'^S^^^i»  V  ^^*^j«»  ^-  '^ 1  Auxerre. 

^  (Roth,  2*  classe,  d.  n \ 

Condueteurê  : 
Boivin,    pp»*,  rf.  ».  Auxerre,  \  Raoul  j||{i,  pp'',  d.n,  Auxerre.  \  Luzy,  i"  cl.,  d.  ».    Auxerre. 

Commiê  : 
Renvoizé,  pp*^,  d.  ».  Auxerre.  \    (rabrielle,  2*  cl.  i.  ».  Auxerre, 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  St-Georgres-de-Commiers  à  La  Mure  avec 
embranchement  de  La  Motte-d'AveilIans  à  Notre-Dame-de-Vaulx. 

Dèp.  :  hère» 
MM.Rivoire-Vicat^(3{cMA),  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  y/,  n.,  k  Grenoble. 

Ingénieur  ordin.  |  Gollanl,  l'*  classe,  d,  n •    Grenoble. 

Conducteur  : 
Bnissière,  pp*' Grenoble. 

CONTRÔLE  d'Études.  —  Ligne  de  Nice  à  Sospel 

Dép.  :  Alpee-MarUimes, 

MM.  Aubé  (0^)  (Q  A)  (^  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  d.  n,,  k  Nice. 
Ingénieur  ordin.  |  Bourgougnon  (HA)  (^MA),  1'*  classe,  </.  n Nice. 
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ÉTUDES.  —  Lig^nes  de  :  Digne  à  Barcelonnette  par  la  Javie  et  Seyne;- 
Saint-André  à  Barcelonneite. 

CONTRÔLE  d'études.  —  Ligne  de  Ghorges  à  Barcelonnette. 

Dép,  :  Basses-Alpes. 

MM.  Zûpcher  ^  (jjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  rf.  n.,  h.  Digne- 

i««^«5û»r«  At./^i«    IBérengier,   3*  classe,  rf.  n Digne. 

ingénieurs  ormn.  j  ^y^ert  (Henry)  (*MA),  2«  classe,  d.  n.  .  .  .    Barcelonnette. 

Condvctevr  : 
Giraud,  pp*^  d.n Digne. 


Paris. 


2o  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon 

et  à  la  Méditerranée. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Corbeil  à  Montereau  par  Melun 

(contrôle  des  travaui}. 

Dèp,  :  Seine-et-Marne^  Seine-el-Oise. 
MM.  Moron  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d,  n.,à  Versailles. 
Ingénieur  ordio.  |  Desprez  ^,  1'*  classe,  d.  n Paris. 

Conducteurs  : 

Danne,  pp'',  d.  n.  Versailles.  |  Lebas,  2*  cl.,  d.  n.  .    Melu*.    1  Lahare,  3*  cl.  .  .  . 
Jollet,  V  cl.,  d.  n.  Montereau.  \  Colomb,  2* cl.,  d.  n.    Corbeil.  \ 

Commis  : 
Coquelet,  l'"cl.,  d.  n Paris. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Auxerre  à  Gien  (travaux  d'infra- 
structure et  bâtiments,  contrôle  de  la  voie).  —  Gosne  à  Glamecy  ;  Laroche  à 
Saint-Florentin  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Loiret,  Nièpre,  Yonne. 

MM.  Gallon  ^,  Ingénieur  en  chef  do  2«  classe,  d.  n,,  à  Auxerre. 

...  j.     (Brouillé,  1"  classe,  rf.  n i    .  „„,,.. 

Ingénieurs   ordm.  JR^t^,  2«  classe,  d.n .|  ^'"'"^- 
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Conducteurs  : 


Boivin,  pp**,  d.  n AuTerre, 

Mégrot,  pp*',  d.n St-Satur. 


Luzy,      C*  cl.,  d.  n.  .  ,  ,    Auxerre. 


Commis  : 


Reovoizé,    pp*^,  d.n,  .  .  .  Auxerre. 
Pouchère,    3'cl.,  d.n.  .  .  .      id. 
(labrielle,    3*  cl.,  d.  n. .  .     id. 


Bonnet,     ag.  temp.,  d.  n.    Auxerre. 
Ghaiilier,         id.        d.n         id, 
Yignelles,       id.         d.n.        id. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Epinac  aux  Laumes;  Élpinac  à 
Dijon  ;  Saint-Loup  de  la  Salle  à  Beaune  (contrôle  de  travaux  d'infrastractare  et 
de  saperstracture).  —  Chagny  à  Aiuconne  (travaux  d'infrastracture  et  de  parachève- 
ments, contrôle  des  travaux  de  la  voie}. 

Dép,  :  Côie-d'Or,  Saône-et -Loire. 
MM.  Galliot  j)f^  (i(|Â),    Ingénieur  en  chef  de  â«  classe,  d.  n.,  k  Dijon. 

Ingénieurs  ordin.   j  J5?^T^'  ^»/l'  ^^  ^ÎJ^^^'  ^-  '^ j?.^.^^°«- 

^  I  Nicolas,  l'«  classe,  d,  n Dijon. 

Conducteurs  : 

Plénard,  pp*i(/.  ».  Chalon,  \  Glerget,    3*  cl.,  d.  n.    Dijon.    \    Mutin,    i*  cl.,  d.  n,    Beaunt. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Besançon  à  la  frontière  suisse' 
par  Morteau  avec  embranchement  sur  Lods  (travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure);  —  Raccordement  de  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau  à 
celle  de  Dijon  à  Belfort  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Doubs. 

MM.  Mouret  #  {/^  Â),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,n.,  à  Besançon. 
Ingénieur  ordin.  |  Laureaux  (0  ^  MA),  Sous-lugénieur,  d,  n Besançon. 

Conducteur  : 
Pajot,  2*  cl Besançon, 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône  avec 
embranchement  sur  Montchanin  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des 
li^vaux  de  superstructure). 

Dèp.  :  Loire,  Saône-et-Loire, 

MM.  Tourtay  ^  (O  A)»  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  k  Mâcon. 

ILabaye,   !'•  classe,  d.n Chalon-sur-Saône. 
Lacroix,  2*  classe,  d.  n Mâcon. 
Pariset,  cond.  3'  d,  ff.  dHng.  ovd.  d.  n.    Charolles. 


351  PERSONNEL   DES   MINES. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Iiignes  de  :  Champagnolè  à  Mores  (étades  et 
travaux  d'iafrastnictare,  contrôle  des  travaux  de  superstructure)  ;  —  Lons-Le-Saulnier 
à  Saini-Jean-de-LiOsne  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Jura,  Côte-d^Or. 

MM.  Barrand  ^  (^MÂ),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe^  d.  n,, 

à  Lons-le-Saulnier. 

Ingénieur  ordin.  |  Glaudet,  3*  classe,  d,n ,  .  •    Lons-le-Saulnier. 

Condueteurg  : 

Besson,  l^'cl.  .  .  Lotu-U-Saulnier,   \        Schacre,         2*  cl.  .  .  .  L<ms-le-Saulnur. 

GheYaiu  (H.),  2*  cl.  .  .  id,  |        Chevaux  (J.),  3* cl.,  d.n,  id. 

Commis  : 
Bellat  (J),  l*  cl.  .  .  .     Lmu-U-Sauittier. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Haccordement  des  ligrnes  de 
Lyon  à  Grenoble  et  de  Lyon  à  Genève,  à  l'est  de  la  gare  de  la  Mouche  ; 
Givors  à  Paray-le-Monial  (section  de  Givors  à  Lozanue)  (contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

Bip.  :  Rkâne. 

MM.  Tavernier  (Henri)  ^  {Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  k  Lyon. 

Ingénieur  ordin.  |  Âutonne  {Q  l),  l***  classe,  d,  n Lyon. 

Conducteurê  : 
Combaz,  2«  cl Lyon.      \       Sirot,  3«  cl.,  d.  n.  .  .  •  .    Lyon. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lare  à  Loulans-les-Forges  (contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Haute-Saâne. 

MM.  Bouvaist  ^  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d,n.,k  Vesoul. 
Ingénieur  ordin.  |  Nicolle,  Sous-logénieur,  rf.  » Lure. 

Conducteur: 
Colné,  2'  cl.,  d.  n Lure. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Gollonges  à  Divonne-les-Bains  (con- 
trôle des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dép.  :  Ain.  > 

MM.  Clarard  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  k  Bourg. 
Ingénieur  ordin.  |  Miellé,  3*  classe,  d.  7i Bourg. 

Conducteur  : 
Bonaz,  i'»  cl.,  d.  n.  .  .  .    Gex. 


PERSONNEL   DES   MINES.  355 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Albertville  à  Annecy;  Cluses  à 
Saint-Gervais  et  à  la  frontière  suisse  (contrôle  des  travaux  d'infrastmctore  et 
de  superstractnre). 

Dép»  :  Haute-Savoie. 

MM.  SchoendoerlTer  ^y  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  d.  n.,  h,  Annecy. 

i««-&«î^„,a   ««/»;«    )  Desroche,  1"  classe,  d.  n. Annecy. 

Ingénieurs  ordm.  j  gy^^^^  3.  ^j^^^^^  J^ T^^^^^J 

Cùnducteurs  : 
Gaillard,  1'*  cl.,  d.  n,  .  .  .    Annecy.       \       Lambert,  3*  cl.,  d.n Annecy. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Moutiers  à  Albertville  (contrôle  des  tra 
vaux  d'in&astractnre  et  de  snperstnictnre). 

Dip.f  Savoie, 

MM.  Grandidier  #  (0  jjcMA),  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  d.  n.y 

à  Chambéry. 

Ingénieur  ordin.  I  Fivel,  Agent  voyer  d'arrond.,  f.  f,  d^ing.  ordin.,  d.  n.  .  .    Alberlville. 

CONCESSION   DÉFINITIVE.    —  Rectification  de  la    ligne   de    Bellegarde    à 
Saint-Gingolph  (études). 

Dép.  :  Ain,  Haute-Savoie^. 
MM.  Jacquier  #  (){c  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  l'«  classe,  k  Paris. 

f««x„î^„«o  ^„^;«     (    Eymar,  3«  classe,  d.  n Thonon. 

Ingénieurs  ordm.   |    oJandvaux  ^,  Sous-ingénieur,  d.n Saint-Julien. 

Conducteurê  : 

Grochat,  3«  cl.  d.  n.  .    Annemaste.        1        Martinval,  3"  cl.,  d.  n.    Saint-Julien. 
Garcin,  3"  cl.  d.n.  .  .    Thonon.  \ 

Commis  : 

Muraz,  i"*  cl Thonon. 

CONCESSIONS   DÉFINITIVES.  —  Lignés  de  :  Sathonay  à  Lyon-Saint-Clair , 
Lyon  à  Saint-Etienne  par  ou  près  Givors  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure 
de  superstructure). 

Dèp.  :  Ainy  Loire,  Rhône. 

MM.  Petit  (0  ijjj),  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  d.  n,,  h  Lyon. 

ingénieur,  ordin.  {ÎS^ÎaS^'cL:;  IW  \  '.  \  l  '.  !  :  !  !  i  !  !  |    ''^- 

Conducteur  : 
Gharton,  3«  cl.,d.  » l^on. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Givors  a  Paray-le-Monial  (section  de 
Lozanne  i  Paray-le-JUonial)  (coatrôle  ùes  travaui  d'iufrastraclure  et  de  superstractare). 

Dép.  :  Loire^  Rhône,  SaÔne-et-Ufire. 

MM.  Girardon  *  (O  A),  Ingénieur  en  chef  de  l*^*  classe,  d.  n.,  à  Lyon. 

Ingénieur  ordin.  |  Autonne  (O  l  ,   1'*  classe,   d,  n Lyon. 

Conducteurs  : 

Klein,  pp>i,  d.  n /.vah.    |   B  luran,  2*  cl.,  é^.  fi Lyon. 

Viliefraoche,  f^cl.jd.  n iil.      \   ComLaz,  î'  cl.^â.n id. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Ltig^nes  de  :  Ambert  à  Darsac;  Sexnbadel  à 
Saint-Bonnet-le-Château  ;  Langogrne  au  Puy  (contrôle  des  travaux  dlnfrastroctnre 
et  de  saperstracture). 

Dép.  :  Loire,  Haute- Loire,  Puy-de-Dôme. 

MM.  Monnet  ^  (){c  MA),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  au  Puy." 

Inffénieurs  ordin    <  ^°8^®»  ^'  ^^^^^^'  ^'^ ^®  ^^y- 

ingénieurs  ordin.  ,  Reuss  ^,  l'- classe,  d.  n Saint-Etienne. 

Condueteun  : 

Gaitte,   pp*',  d.  n..  .    Saint-Etienne.     1       Ribeyre,    l"cl Le  Puy. 

Picqnet,  pp«*,  d.  ».  .    Le  Puy.  \       Richard,  V  cl.,  d.  n.  .       id, 

CONCESSION  DÉFINITIVK.  —  Ligne  de  Làrgentiére  à  Saint-Sernin  (contrôle 
des  travaax  d'iofrastructiire  et  de  saperstrncture). 

Dép.  :  Ârdèche. 
MM.  Gros  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n  ,  k  Prifas. 

Ingénieur  ordin.  |  Dclemer,  3*  classe,  d,  n Aubenas 

Conducteur  : 
Faare,  4«  cL,  d,  n Aubenas. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Créai  à  Aspres-les-Veynes  (étudei 
et  travaux  d'iarrastrnctnre  et  de  superstructure  j;  —  Nyons  à  Pierrelatte  ;  Orange  à 
Vaison  et  au  Buia-les-Baronnies  (coatrôle  des  travaux  d'înfrastractnre  et  de 
superstructure). 

Dèp.  :  Hautes-Alpes,  Drôme^  Vaueluse. 

MM.  Clerc  ^  (jjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Valence. 


/ 


(  Gulotton,  1'*  classe,  d.  n Montélimar. 

Ingénieurs   ordin.  5  Armand  (j$c  MA),  !'•  classe,  d,n Avignon. 

(  Auric,  2*  classe,  d.  n Valence. 

Conducteurs  : 

Greffe,  pp*',  d.n.  Montélimar.  \  Béven^nt.  2»  cl.  .    Valence.  1  Valla,    2«cl.,  d.».      Yalsnee. 

Gouteleu,  f'cl.,  d.n.  Avignon.  \  ileychal,2"cl.,d.n.  iro»/é/tmar.  |  Mathieu  (F.),  3*cl.,if.».    îiycms. 

Commis  i 
Baul,   pp*»,   d.  n.     Itf/ww.  I  Mathieu (J.),2« cl., rf.n.Fa/tf/M"*.  I  Gally,  3«  cl Valence. 


PERSONNEL   DES   MINES.  357 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  La  Freissinouse  a   Saint- Bonnet 

(contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

Dèp.  :  Hautex- Alpes. 

MM.  Rolland  de  Ravel  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  n.,  à  Gap. 
Ingénieur  crdin.  |  Wilhelm  (jÇcM  A),  2«  classe,  d,  n Gap. 

Conduetews  : 
PerrJn,    2*  cl.,  d,  n, ,  ,  .    Gap,       |       Morel,    4«  cl.,  d.  n.  .  .  .    Gap. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Forcalquier  a  Voix  (études  et  travaux 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure); —  "Orange  à  l'Islepar  Gar- 
pentras;  Traversée  du  Rhône  a  Avignon  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 

Dêp,  :  Bas*e8'Alpes,  Yaucluse. 

MM.  Dyrion  #  (OA)  (jjcMA),  Ingénieur  en  chef  del'«  classe,  d.  n.,  à  Avignon. 

J  Christin^  Agent  voyer  pp«i,  /.  f.  Sing.  ord.,  d.  n.  .    Carpentras. 

Ingénieurs  ordin.  !  Dumur  (^  M  A),  1'*  classe,  d.  n Forcalquier. 

(Armand  (^MA),  1"  classe,  d.  n Avignon. 

Conducteur»  : 
Lallement,  l'*  cl.  d.  ».  .    Avignon,        \        Esco.'fier,  3«  cl.  d.  ».  .  .    Forcalquier. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Marseille  à  Lestaque;  Salon  à  La 
Galade;  Valdonne  à  la  Barque-Fuveau  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 

Dép.  :  Bouihes'du-Hhône» 

MM.  Roucayrol  (0  ^)  (jjcMA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  ?i., 

k  Marseille. 


i««.i«;^««o   /v«^:«    (Denizet^  {^  MA),  1" classe,  ^.  n 

Ingénieurs  ordm.  ^^.^^^^^  (^anquille)  ^  (O  A),  1- classe,  d.  n.  .  . 


Marseille. 
Aix. 


Conducteurs  : 


Ganteaume,  1  ^^  cl .,  d.  n.    Marseille. 
Varangod,  \'*  cl.,  d.  n.         id. 
GailJac,        2*  cl.,  d.  n.         id.  ■ 


Tcard,  2'  cl ,  d.  n Marsei'le. 

Aragnol,  3*  cl.,d.  n Salon. 
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CONCESSION  DÉFINITITB.  ~  Ligne  d*Anduzd  à  Saint-Jean-du-Gard 

(&l«des  et  travaux.) 

Btfjp.  .*  Gard. 
MM.  Salles  (Alfred)  ^^  Ingénieur  en  càef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Ntmes. 
Ingénieur  ordin.  |  Lamothe  (O  A),  1"  classe,  (/.»..«•«•••.•..    Nîmes. 

Conducteur. 
Maorin,  l'«cl.,<f.  n ShJetm-du-Gûrtt^ 

3<>  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

départementanz. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Lol  Voulte-sur-Rhône  au  Gbey- 
lard;Tournon  aLamastre;  Yssingeaux  à  La  Voûte-sur-Loire  ;  Laxnastre 
à  Yssingeaux;  Brossettes  à  Dunières  (contrôle  de  travaux). 

Dèp,  :  Ardèchty  Haute-Loire, 

MM.  Gros  ^^  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe^  d,  n.,  à  Privas. 

tRiboud,  3*  classe,   d.  n Privas, 
de  Mollins,  3*  classe,  d,  n Tournon. 
Populus  (m  A),  Gond.  !'•  cl.,  f.  f,  d^ing,  ord,y  d.  n,  .    Yssingeaux. 


40  Lignes  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 

du  sud  de  la  France. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Draguignan  à  Meyrargues;  Dra- 
gttigptian  à  Grasse  (contrôle  d'études  et  travaux). 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de    Draguignan    à   Si-André   (contrôle 
d'études  et  travaux). 

Dèp.  ;  Bassçe-AlpeSf  Aipes-Maritimee,  Beuches-du-RMne,  Var,  Vaucluse. 

MM.  Périer  (Alexandre)  *  (ajc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  !"  classe,  d.  n,, 

a  Draguignan. 

in«x«;^„^»  ^r.Air.    |  Thércl,  !'•  classe,  d.  n Draguignan. 

Ingénieurs  ordin.  |  j^^^^,^  ^^^^  ^,  ^^  ^  ^^  ^  ^,.^^  ^^^  ^  ^^ Castellanc. 

Conducteurs  : 

Grégoire,     2*  cl.  .  .  .    Dragmgnan,       |       Fahre,  3*  cl Draguignan. 

BourdelloD,  3*  cl.,  d.  n.    Caetellane»        \ 

Commis  : 
Pasier,  2*  cl. .  .    Draguignan.  |  Coutton,  4*  cl »       |  Lovichi,  4*  cl.  .  Draguignan. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Lig^ne  de  Digne  à  Puget-Théniers  fàecûuo  coai- 
^«•^ise  entre  Digne  et  Saint-André)  (contrôle  d'études  et  traTaux).  —  Même  ligne  (section 
co  rprise  entre  Saint-André  et  Fuget-Tbéoiers)  (étndes  et  travaux). 

Dèp,  :  BaêseS'Âlpef,  Alpes-Mafiiimes. 

MM.  Zûrcher  ^,  Ingénieur  en  chef  de  aidasse,  d.  n.,  à  Digne. 

ÎBérengier,  3*  classe,  d,  n Digne. 
RaTel,  Gond.  4*  cl.,  f.  f,  «Ting.  ord.y  d.  n Gasteilane. 
Bonhomme,  Sous-Ingénieur,  d,  n Puget-Théniers. 

Conducteurs  : 


Maurel,  l"*  cl.  .  .  .    Pugei-Théniers. 
MoDges,  1^0  cl.,  tf.it.    Diane. 
Renoux,  i**  cl.  .  .  .    Saht-Andrè. 


Boyer,      4«  cl Le  Fugeret. 

Turriers,  4*  cl.,   d,    ».    Barrime, 


Cênmi»  : 


Ooilomp,  3"  cl. .  .  .    Le  Fugmt 
Magalloo,  3"  cl..  .  .    Puget-ThènUre. 
Solomas,   3"  cl..  .  .  ii. 


Géraud,     4'  cl Digne. 

MoreU       4*  cl Puget-Théniers 

Philip,       4*  cl.....    Saint-André. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  i  Grasse  à  Nice;  Paget-Théniers 
à  Nice  (contrôle  d*études  et  travaux). 

Dèp,  :  Alpes-Maritimes. 

MM.  Aube  (0  ijjj)  (0  A)  (ajc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.,  rf.n.,  à  Nice. 

('Pellegrin  #  (*  MA),  Sous-Ingénieur,  rf.  n. .  .     Grasse. 
Bonhomme,  Sons-Ingénieur,  d.n Puget-Théniers. 
Arnaud  (Marius)  (jQcMA),  l'«  classe,  d.  n,  .    Nice. 

Conducteur  : 
Andioert,  :2*  ci.,  a.  n.  .  .  .    Nice, 

50  Ligne  concédée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

des  Vanz  à  Fréjus. 

CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  lâg^ie  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée 
du  Reyran  et  celle  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus  (contrôle  des  travaux 
d'in&astmcture  et  de  superstrncture). 

Dèp.  :  Var. 

MM.  Périer  (Alexandre)  ij^S  (jjc  M  X),  Ingénieur  en  chef  de  1^ classe,  d.  n., 

à  Draguignan. 

Ingénieur  ordin.    |  Thérei,  l'*  classe,  d.  n Draguignan. 
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§  6.  -  VOIES  FERRÉES  DES  QUAIS  DES  PORTS  BCARITIICES 

OU  FLUVIAUX. 

Ports  de  s  Marseille,  SAlnt-Loitls-ilii-Riione 

et  P€»pt-cle-Boac« 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Batard-Razelière  ^,  Ingén.  ordin.  do  i"  classe,  /*.  /*.  dCing,  en  chef, 

à  Marseille. 

M.  Beauchamp,  pp*',  d.  % Marseille. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Conducteurs  : 

MM.  Enzière,  pp*S  rf.  ».  .  .    Marseille.        1         Roseron,  pp'^  d.  i».  .    Port-dét-Iioue. 
Lion,       pp"',  d.  ».  .  .         id.  I        Prat,      3«  cl.,  d.  n,  .    MarseUle. 

Commis  : 
MM.  Rcnsset,  pp*^  d.  ».    MarseUle.         \        Roux,      2*  cl.,  </.»....    Marseille. 

Officiers  et  Maîtres  de  pert  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  aa  service  de  ces  ports. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.,  comm.  |  M.  Laverdet,  partie.^  !••  cl.,  d.  n.  .  .    Marseille. 

Commissaires  de  surveillance  : 

MM.  Raffiné «,!'* cl., <!.».    MarseUle,       |  Gent,      l*  tX.^d.n Arles. 

Galière,        2*cl,d.».         id. 


Ports  d'AIsraes-Mortes  et  de  Beaa<SAlre* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Salles  (Alfred)  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  rf.  /i.,  k  Nîmes. 

CONTRÔLE    TECHNIQUE. 

...  ..     j  MM.  Lamothe  (O  A),  l'«  classe,  d,  n I  wî^^^ 

Ingénieurs  ordm.  j  Ymvt  (Louis)  ^,  1"  classe,  d.  n (  N^'"®^' 

Conducteurs 
MM.  ChoHe,  l'*  ri  ,  d.  n.  .  .    mmes.   \   Dalgue,  2«  cl.,  d.  n.    .  .    Beauraire. 

Maître  de  port  : 
M.  Gayraud,  coram.  3"  cl.,  d.  .».,  f.  f.  de  Maître.  .  ,  .    Le  Grau-du-Roi. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl  comm.  |  M.  Laverdet,  partie,  !'•  cl.,  d,  n.  .  ,  .    Marseille. 

Commissaires  de  surveillance  : 
MM.Deyber^,  i''«fl.,//. /i   iVimw.  I  Poujol,  l"  cl.,   d.  ».    Lu«W.  |  Arnaldi,4«  cl,  rf.«.  .Vî/«f*. 


Ports  de  Dijon  et  de  Saint- JeAii-de-L<o«ne. 

(Canal  de  Bourgogne.) 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Galliot  ^(\^A),    Ingénieur  en'chef  de  2"  classe,  d.n.  k  Dijon. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

ngénieur  ordin.  |  M.  Gléry,  l'*  classe,  d,  n.i Dijon. 

Conducteur  : 
M.  Radouan,  3*  cl.,  d.  n, Dijon, 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  I  M.  Sarraate,  partie.^  i'"  cl.,  d.  n.    .  .    Paris. 

Commissaires  de  surveillance  ; 
MM.  Rybinskî,   1"  cl.,  d,n,    Dijon.        \  .      Milou,  3*   cl.,  d,  n Dijên. 


PERSONNEL   DES   MINES.  361 

Port  de  Cette* 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M*  Guibal  ^^(sjc  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  7i  ,k  Montpellier. 

Conducteur  : 
M.  Qaerbe  (Ern.),  3'  cl.,  d.n.  .  .  .    Montpellier,  |j 

.  *     «  ;. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Herrmann  {Q  A),  2*  classe,  d,  n .    Cette. 

Conducteur  : 
M.  GheTalier,  pp*',  d,  n Celte. 

Oficiers  et  Maîtres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  au  service  da  port. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.    M.  Laverdet,  partie,  f*  cl.,  d,  n,  ,  .    Marseille. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Dancan,  V  cl.,  d.  n Cette. 


DÉCRETS,  1900.  27 
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Ports  de  ClialoiiHiiir^k^one  et  de  CiÈWtgny  (canal  du  Centre). 

Ingénieur  en  chef  du  GontrAle. 

M.  Galliot  ^  (0A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Dijon. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE.  ^ 

Ingénieur  ordin.  {  M.  Yariot  i^,  Sons-Tngénîeur,  d,  n Chalon-sur-Saône. 

C(mâuet€ur.: 
M.  Gibassier,  pp*^,  d.  n CkaUm. 

CONTRÔLE    CMillERCLM.. 

Inspecteur  de  TexpU  comm.   |  M.  Sarraute^  partie,  1"*  cl.,  d,  n,  •    Paris. 

CofloniMMimt  de  stinniUamee  : 

MM.  TTon  ^  1'*  cl.,  d.  ».  .  .  .  .    ChalM,  [  Lemosy,  !'•  cl.,  d.  n CAo^y. 

% 


Ports  de  l'iBlensur-le-Doubs  et  des  Prés-de-Vaux,  à  Besançon. 

(Canal  da  Rhône  an  Rhin). 

Ingénieor  en  Aei  dn  Gontrôle. 

M.  Mouret  ^  {0  A),  logénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n,,  à  Besançon. 

■    CONTRÔLE  TBCHNIQVB. 

i««^«î««i.c  Ai^în  (MM.  Sittler  iRt,  !*•  classe,  d.  n. (r« -•„«/,« 

Ingénieurs  ordm.  |        L^^reaS  (0  *  M  A),  Sous-Ingénieur,  rf.  n.  .  .  (  ^^'^^"ÇO"- 

Conducteurs  : 
Peltey,  !'•  cl.,  d,  n Besançon.   |  Tourniep,  2«  cl.,  d,  n Monthèliard. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  conun.  |  M*  Sanraute,  partie.^  l'*  cl.,  £^.  n.  .  .    Paris« 

Commissaire  de  suneiUance  : 
M.  Sanvageot,  3*  cl.,  d,n MontMiard, 
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Oare  d'eaa  de  ^hf^y  (Navigation  d«  la''^aftne]. 

Ingénieur  en  ohef  du  Contrôle. 

M.  Tavernier  (Henri)  if^^QA),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n«,  k  Lyon. 


Ghalon-sur-  Saône . 


CONTRÔLE  TBCttNIQUJi. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Variot  ^,  Soti»>Ingénieur,  d,  n,  .  . 

Conductettt  : 
M.  Théyenio,  pp",  d.  it.  ^  •  .  .  .  *  •    Gray. 

CONTRÔLE  COMMERCIiO., 

Inspecteur  de  i'expl.  comm.  |  M.  Sarraute,  iiartâq,,  1'*  cIm  </.»•.  ^  .  .    jP^U. 

Cifmmésmirê  4e  mmeilkmcfi  : 


Ports  de  :  Roanne  (canal  de  Roanne  à  Digoin)  et  Olmoullle  (canal  latéral 

à  la  Loire). 

Ingénieur  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Mazoyer  ^,  Ingénieur  en  chef  de  l**  classe,  d,  n,y  k  Nevers. 

Conducteur  : 
II,  BflÇûiïJ)^  (R,)»  PP"m  4.  n. Nmrs, 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieurs  ordin.  {  ^M.  Usu™,  S*  classe,  d.  "•;;;;;;;;;;;;   g^*»",*- 

Candueteun  .* 
MM.  Ghavanis,  pp*S  d.  n Roanne.  |  Rameau»  p^^,  d.  n Nevers, 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Guénée  #,  pp^,  d,  n Paris. 

Commissaires  de  surveiilanee  : 
MM.  Moissonnier,  3*  cl.,   d.  ».  .  .  Roanne.  |  N Nevers. 


\-'     iimv-rm.fiwm-mmm-^^^^ 
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Ports  des  Liyon-Valse^  Liyon-Perraclie  (navigation  de  la  Saône),  Gl^^oi*». 
Port-1'AiMlolse  et  Arles-Ti*lnc|uetallle  (navigation  dn  Rhône). 

Ingénienr  en  chef  du  Contrôle. 

M.  Girardon  ^  (O  A)i  Ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  d.  n.y  à  Lyon. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

i  MM.  Cuènot,  1"*  classe,  d.  n Lyon. 

Ingénieurs  ordin.  |  Armand  (i^cMA),  i**  classe,  d.  n Avi<;non. 

f  Doraergue  {J^  MA).  S*  classe,  d.  n Arles. 

CandMCteuri  .• 


Andron,  3*  cl.,  </.  « ArU/i. 

Gharton,  3"  cl.,  d.n VAvorx. 

Goubert,  3*  ci Arle: 


MM.  Pabre,      pp'S  d.  n Roquemaure, 

Cent,       pp*',  d.  n Lyon. 

Klein,       |>(i*S  d.  » id. 

Schweighaeaser  {Q  A),  p*',  d.  ».  Avignon, 

OffUier  et  MoStre  de  port  : 
L'Officier  et  le  Maître  attachés  an  service  da  port  d'Arles. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteurs  de  Texpl.  comm.  l  ^^^^'  **<^^^jv  P"'j.^-'  ^J'^^  ^\  ^ i^^"'-,, 

*^  *^  f  Laferdet,  partie,  1"  cl.,  a.  »...  .    Marseille. 

Commissaires  de  surveillance  : 
Le»  Commissaires  en  résidence  à  Lyon-Vaise,  Lyon-Ferrache,  Givors,  Remoulins  et  Arles. 


§e.—  Etudes  pour  rutlllsatlon  des  forces  liy«lraallc|ae0 
des  Alpes  en  vue  de  la  traction  des  trains  de  la  Compasrnle 

Parls-Lyon-Médlterranée. 

M.  Tavernîer  (René)  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
VII.  —  LIGNES  COMPRISES  DANS  LE  RÉSEAU  0 

M.  LAX  (C  #1,  iDspecteur  général  de  2*  cla: 
des  Ponts  et  Chaussées, 

U    CONTROLE,    A    PARIS. 


Bureau  de  la  Direction  : 

Vidal  (L.),        ta.    _  ...  .  

Georgin,  id.     4*  cl.  |         Roure,  ig.  t«mf. 

g  1.  -  GONTROIA  DE  Z.A  VOIS   ET  DBS  BATIU] 

e  des  Ponu 

Bureau  dt  rinifn'mir  en  ektf. 
™-  Pf"- 


Guâbige, 
1"  Arrondiaaemsut. 

HH.  Berais  Ht,  Ing.  ord.  l"cl.  (P.  ei  Ch.; 
d.».,  k  Bvrduui. 

Bernilel,    coud,    pp" Burdtaïa. 

Piftor,  id.      pp'' a. 

CiiMi,         id.      frl Baveiine. 


Z'  AiTondisseï 


3'  ArrondiBBemeDi. 

MU.  Faure  (Camille),  log.  ord.  de  i'- cl.  (P.  etCh.),  i< 


Banid.8. 

S?" 

Batte, 

cond.  pp"  . 

comn.  i"  0.1 
iJ,     !■  d. 

UonIptUlir. 

""'m"-- 

C™^««.r, 

-Cimplebie* 

Dennitl, 
Fiauder, 

fti. '.'.'. 

sZiU^. 

1     Bernard 
1      Ciulet, 

(A.).  i;  d.. 

866 
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§  2.  —  CONTROLE  DE   L'EXPLOITATION   TECHNIQUE. 

M.  Colin  ^  (O  A)^  Ingéniflur  en  chef  de  1**  claBse  des  Ponts  et  Chaussées^ 

d.  n.,  k  Paris. 


MM.  Grolleau,   cond.  2*  cl. 
Ghabert,  (îoinm.  pp*^ 


Bureëu  de  VIngénUwr  en  chef, 

Vîalle,     comm.  l"cl. 


1*'  Arrdndlisâeinent. 

MM.  Ghipari,  Ina.  ocd,  de  3«  cl.  (Mines) 
à  BbrdêàHx. 

Gazenave,  coiitr.(Miae8j  pp*i.  Bwdeaux. 

Vion,      contr. (Mnes)  l"cl.  Paît. 

Béatrix,     id.   (Mines)  3*  cl.  Mant-de-Marsitn. 

Gauzette,  cond.  4*  cl Bordeaux. 

DorantoDyComm.  pp*^.  ...  id, 
Labarthe,  id.  pp*^ ....  id. 
Labaigt,       id.      !'»•!. .  .  ^       M. 


2'  Arrondissement. 

MM.  Galtaux ,  log,  ord.  de  3«  cl.  (Mines) 
d.  S.,  ï  "Pottlouse. 

Besombes,aoDtr.  (Miaeslpp'^  ..  TmloiUfe. 
Aixens,        id.    (Minesj  pp**i.  .  .        ûf. 

Portas,  comm.  !'•  cl id. 

Pitié,      id.     l'«  cl id. 


3"  Arrondissement. 

MM.  Mettrier,  Ing.  ord.  de  2«  cl.  (Mines),  d,  s.,  à  Montpellier. 

Feyte,           contr.  (Mines)  pp*^,  d.  n Bl^tpèlHer. 

Guillot,            id.     (Mines]  i'^cl Rodet. 

MaUchamp,      id.    (Mines)  3*  cl.',d.  s MoniptAier. 

Gardés,            id.     (Mines)  4*  cl Prâdes. 

Désaga,    comm.  l'"cl Montpellier. 

Bymar,       id.      3«  cl id. 


ConitOteurs  Comptables  : 

MM.  SetAieli^y,  3«  cl.  .  .  .    Paris.  I    de  GassMiajor  (H  I),  2«el.,    Èimijpellier. 

Papaix,  3«  cl.,  d.  n.  .    Toulouse.        \ 


Contrôleurs  du  travail. 
MM.  Toornadre,  3«  cl.,  d.  n.    MMtpellier.       \        féncffon,  3*  cL. Toulouse. 


! 


c 
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§  3.  -  GOXrrROLE  DE  L'EXPIiOITATION  GOMUERGIALE. 


M.  Armbruster  ^,  Contrôleur  général,  k  Paris. 

Btnau  du  C»mrôieMr  général, 

MM.  Bernât,    comna.  1'"  cl. .  .  »   Bordeêux.  1     Fargain,  oomm.  4«  cl. .  .  .    Paru. 
Jourdain,    id.     f*  cl. .  .  .    Parts.         \ 

1'*  drcoaseriptioa MM.  Piétra-Santa,  Inspecteur  principal..  .  .    Bordeaux. 

«•  id Lîévin,  id.      partie,  de  2« cl.    Toulouse. 

Z*  id, Rouyre,  id.      partie,  de i«  cl.    Béziers. 

ConlrOteur-ComptabU  : 
M.  Peloa,  cond:.  f*  cl.  (pror.).  ......      Paris. 


SUaVEILULNGB   ADMINISTRATIVE. 


Commisêoires  r 


MM. 


Duprat,  1"  cl 

Escalup,,  f"  cl.fd.  n  . 

Lasserre,  2*  cl 

Bedont,  3*  cl 

Sir,  2«   cl 

Dapouy,  l^*  cl 

Peltrizet^f,2«  cl.  .  . 

Dalrien,  l"  cl 

Fauré,  I"  cl 

Gaspard,  1>^  cl 

GoiOTagne,   3^  cl.  .     . 

Sol,  4«  cl 

Déger,   4»  cl 

Chazel,  3«  ci 

Ltrrifti,  3«  cl 

Lano,  l**  cl 

N 


Bordeaux. 

Marmande. 
Nérac. 
Agen. 
Montanban. 


Toulouse. 

Castres. 

Careassonne. 

NarboQue. 

Bésiers. 

Bédarieax. 

Millau. 


Reversat,^  2«  cl 

GamaMdoa,  4*  cl 

Houeii  *,  l'*  cl 

Daucan,  Vcl.d,».,  .  . 
Tonroier  (0^),  3"  cl.  . 

Weber,  2«  cl 

Gaula  ^,  S"  cL 

Dnbuc,  3*  et 

Dftbat-Ponsan  i^.  2*  cl.  . 
Bouché  de  Vitray,  l"*  cl. 
Lajoaoio»  i"  cl.  ..... 

Lespës,  3'  cl 

Clarac  #,  2*  cl 

Cornet,  t'«cl 

Dare,  2f  cl 

Petit  (P.  M.),  4«  cl.  .  .  . 


Saiut-Fiour. 
Paalhan. 

I  Cette. 

Perpignan. 
CerDère. 
Foix. 

Saiat^udens. 
Montrejoaa. 
Dax. 

Bayonnfl. 
Hendaye. 
Pau. 

Mont-de-Marean. 
.   Tarbe»^ 
Aaob. 
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Suruii  il  flnglnitar  e»  cktf. 
UigDoUe,  Miid.  V  cl.  I         Beanmonl,  comm.  3*  « 

CmUrilemr-CtmpltUt  : 
H.  Gontal,  î°  cl Btriftiur. 


l'  Lignes  non  concédéeB. 

DES  ET  TRAVAUX,  —  Ugne  da  Houlia  au  port  â«  LMMArqne  (iulristructurc 
iDp«nlcuctura). 

Dt/.  1  Giroadt. 

MM.  Strohl  #,  iDgénieur  en  cbef  de  l"  cUsie,  d.  n.,  ï  Bonlesui. 
aieur  ordii.   {  Sentilbes  #(0  A)  (4MA),  1"  cUsse,  d.  n.    .  .      Bordeiiiii. 

DES.  —  Iii^e  de  Florac  nos  réseaux  exiaUuita. 
Dip.  '  Cird,  Latèrt. 

M.  Rousseau  (Henri)  #,  ingénieur  en  cbcf  de  3*  classe,  d.  n.,  à  Meude. 
nieur  ordin.   |  Minguier,  Cund.  pp",  f.  f. Slng.  ori.,  d.» Florae, 

ItES.   —     Ligne   d'Oust  à    la    frootiére    (ètades    dtni    It    Till^  du    SiUl). 
Mp.  :  Arlife. 
MM.  Nouailhac  ift^  logénieur  ea  chef  de  î*  classe,  d.  n.,  k  Faix. 

lieur  ordia.   |  Boulitiguet,  3'  classe,  d.  n Touloose. 

Ca»iaeleur  i 
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ÉTUDES.  —  Chemin  de  fer  des  Pyrénées  centrales  (étades  dans  la  vallée  d'Aspe). 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  JBiarrits  (gare  de  la  Négresse)  à  Biarrits 
(ville);  Gaxnbo  à  Hasparren. 

Dèp,  :  309869"? yrénèes, 
MM.  Cadart  (Gaston)  ^  (sÇc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d.  n.,  à  Pau. 
Ingénieur  ordin.   |  N Bayonne. 

Conductew9  : 
Lannes  (^MA),  PP*^m  <i-  *•    P^v*     i   Rousse,  pp** Bayonne, 

Commû  : 

Gaye,         l''*cl.  .  .  Bayonne.\JAa.\hrB,  t^el.  .  .  .    BayonneABaMeti   2*  cl.    •  .      Bayonne. 
Larrabéc,    Jf*  cl.  .  .  Pau.       |  Salles,   l"cl.  .  .  .    if**».        | 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  d*Auch  à  Lannemesan. 

Dèp,  :  Ger9,  Ha%te9"Pyrènie9. 
MM.  de  Thélin  *  ({Qt  A),  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe,  d.  n.,  k  Tarbes. 
i««/«u«,.o  />«^;«     i  Imbs,  3*  classe,  d.  n Tarbes. 

ConiueUur9  : 

Ritouret,  î«  cl Lannemesan.  |     Laspoomadères,  4«  cl.    Moêseube. 

Garnier.  3*  cl Atuh.  Rivière,  4*  cl Castelnau-Magnoae, 

Lalanne,  3«  cl Tarhe9.  \ 


Conmiê  : 


Larnze,  !'•  cl Anrh. 

buffaiit,  2"  cl Ma*8enbe. 

Pujol,     3*  cl Aueh, 


Triqnéra,  3*  cl.  .  .  .    Ca9telnau-Magnoac, 
Fréche,    4'  cl.  .  .  .    Lannemesan. 


ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Ligne  de  Gapestang  a  Colombiers  et  à  Cruzy. 

Dép.  :  Hérault, 
MM.  Guibal  *  (jjc  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2-  classe,  d.  «.,  k  Monlpellier. 
Ingéuieui-  ordin.  Aroles  (*  MA),  V*  classe,  rf.  n Montpellier. 

Commi8  : 
Deydier,  l'«  cl Montpellier. 


i 
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Q?  LignM  cmcMéM  à  1»  Cùmp^stà»  ém  Midi. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignées  de  :  Toumemire  au  Visant  GanoBaiiz  é 
Rodez  (section  comprise  entre  rextrémité  de  la  calée  rive  droite  du  viaduc  sar  le  Vianr 
et  Rodez);  Espalion  à  Bertholène  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 


Dép.  :  Aveyronf  Gard, 

MM.  Le  Cornée  ^,  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe,  d,  n.,  à  Rodez. 

iT.»xnï^»iln  ^ju»    i  Faure  (Camille),  1"  classe,  d.  n Montpellier. 

Ingénieurs  erdm.  {Mahieu,  2«  classe,  d.  n.  , Rodei. 


Bepard,  pp",d.n.  Montpellier 
Deltour,      pp^^ .  Naucelle. 
Joifre,         pv'^  .  Rodes. 
Bdnnefons,  1'*  cl.  Etpalion. 
Dubernard,  l'*cl.  Rodez. 
Henry  (J.),  i'"  cl.  Eapaliou, 


Conducteurs  : 

Henry  (T.),  i'«  cl-  BertkoUne. 

Eybert(E.),2«  cl.  Rodez, 

Marquier,  2"  cl.  Toulouse. 

Neyrolles,   2*  cl.  Bertholène. 

Portai,        2«  cl.  Rodez. 
lA«v«i,         2«  eL      éd. 

CoiMtiê  : 


Tafet,          l"cl.  Rodit. 

'  Gîaeste, 

3-  d.  ÊUrihûlène. 

l  6awf , 

Batte,  2«  cl.,  d.  n.  Montpellier. 

Lambert, 

3*  cl.  Rodez. 

Manon, 

Gxries,         2*  cl.  Rodez. 

Gavagnac, 

4»  cl.      id. 

MaseJ, 

Bonsaud^      2«  cl.    id. 

Celor, 

4-  cl.      id. 

Thomas,  2«  cl.  Rodez. 

Yîdal,  2*  cl.      id, 

Brieussel,  3*  cl.      id. 

Ferrieu,  3«  cl.      id. 

Alhouy,  4«  cl.  Espalion. 

Guiraudy  4"  cl.  NdueelU. 


4'  cL  Eêptiim. 
4*  cl.  Naucelle. 
stag.       id* 


CONCESSIONS   DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  fMende  à  La  Bastide  (études  et 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure).  — Pont  de  Mongan  à  Arvant 

(études). 

Dèp.  :  Cantal,  BoMU-Loire,  Lozère. 
MM.  Rousseau  (Henri)  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,n.,k  Mende. 

* 

Ingénieurs    ordin.  j  Jhibeaud,  Sous-Ingénieur,  d.  n Mende. 

■^  (  Vinay,  Sous-Ingémeur,  d.  n Saint-Flour. 

Conducteurs  : 

Balmadier,     l'*cl.  .  Mende.    1  Carrière,     2*  cl.  LesChaxeaux.\G9JUmimi,  3«  cl.     Mende, 
Drizard,         i'*cl.  .      id.       [Bonicel,     Z*  cl.  d.  n.  Mende.    |PiiHcaiii^     3*  cL        id. 


Jourdan,     pp'*.  Mende. 

Bonhomme,  i'«  ci.  id. 

Brin^r,      r*cl.  Les  Chazeaux. 

Guilhon,      1"  cl.  id. 


Commiê  : 

Servant,  l**  cl.  Les  Chazeaux. 

Blanqnet,  2*  et.  Mende. 

Delmas,  2<  cl.      id. 

Foeo^nier,  2*  cl.      iâ. 


Abel,  3^  cl.  Les  Chazeaux. 
Gleizes,       stag.  Mende. 
Brousse,      ag.  t.       id. 
dePastorel,ag.t.       id. 
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bip»  :  Mmae-Gartmt. 

MM.  Fontes (Oiîîî)(i5cMA),  Ingénieur  en  chef  de  \^  classe,  d.  «.,  à  Toulouse. 

Ingénieur  ordin.  |  Bouteaguet,.  S*  elasse,  «f^  »i. .  ^  ..»...«  .  •  ••  «  *    Toulttsse. 

Conducteur  s 
Gouzi,  2«  cl Twloute, 


CONCESSION  I^ÉFINITIVE*  —  Ligne  de  CasielsarrMin  à  Beaument  de  IiOtta- 
gne.  (éiad««  et  trarvanx  d'iiifrastractiire,  contrôle  des  trara;ax  de  superstrnctnfe). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  Ligne  de  Beaumont  de  Lomagne  à  Gimont 

(études). 

Déf.  :  Gert,  Tgru'-et-Garoimf. 
MM.  Le  Secq-Destournelles  *,  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl.,  d.  n.,  k  Montauban. 
Ingénieur  ordin.  |  Boulzaguet,  3*  classe,  d.  n Toulouse. 


Aussaresses,   i"cl.  Larrazet. 
Boue,     l"cl.  Castelsarrasin. 
Gaston,  {'«cl.  .  .  .  Toulouse. 
Lanveot,  f'el.  ...       iif. 
Mariani,  i'*Qi.  . .  .        id. 


Cêndêûteun  : 

Marquler,  %*  c\.,d.  n.  Toulouse.  \  Espy,       4®  cl.  .    Toulouse, 
Foorc&de.   3«  cl.  lArrutet,         I  Larroque,  4«  cl..         ûl. 
Piquemal,  3«  cl.  Castelsarrasin.  Iségaéla,   4*  cl..    Montauban, 
Sizes,       3*  f  ).  id,         i 

Dapuy,    4*  cl. .    Toulouse,     i 


Délestan,       l'«  cl.    Toulouse. 
VtnlliBr,        tré  cl.        H. 
Catarrot,    2»  cl.  .         id. 


Commis  : 

Savy,  2«  el.       Toulouse. 

Speitel  de  Lart  de  Bof- 
deoeave,  2*  cl.    Montauban. 


GoDton^  ag.  temp.  Toulouse, 
Poajoly  ag*.  temp.  Montauèan, 
Vernbes,  ag.temp.  Toulouse. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  de  Lamiemezan  à  Anreau  (études  «t  tra- 
Tanx  d'iafrastrocture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép,  :  Htmt$9*Pyrini6s, 

MM.  de  Thélin  ^  (QA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  d.  n,,  à  Tarbes. 

Ingénieur  ordin.  |  Imbs,  3"^  classe,  d.  n Tarbes. 

Commis  : 
AleiDy  pp*' TairHê. 
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CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ligne  d'Albi  à  Saint- Affrique  (études  et  travaui 
d'infrastnictare,  contrôle  des  travaux  de  soperstructure). 

CONCESSION  ÉVENTUELLE.  —  lAgne  de  Garmaux  à  Vindrac. 

Dip,  :  Aveyron,  Tarn. 

MM.  Hémardinquer  ^  (3^  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  à  Albi. 

Ingénieur  ordin.   |  Lannusse,  Gond,  de  f*  cl.  f.  f.  d'ing.  ordiH.^  d.  n Albi. 


Rancoales,  pp*^ AIH, 

Gérardin,  l'«cl id. 

Paradis,     l'«cl id, 

Rey,  fcl id. 


Bousqnet,   pp" Albi, 

Bm,  pp'* id. 

Boyer,      !'•  cl ii. 


Conducteurs  : 

Barthe,     2«  cl Albi. 

Bories.      V  cl.,.  .  id. 

Colombie,  2*  cl.'.  ...  id, 

Imbert,    2«  cl id. 

Commis  : 


Marie,         2*  cl.  St -Afrique. 
Fabre  3«  cl.  Albi. 

Lasserand,  3*  cl.    id. 
Fillancq,     4«  cL    St  ^Affrique. 


Daranl,    r*cl Albi.    iSonlfroo,  4*  cl.  .    Albi. 

Madaule,  i'*  cl id.      1  Escaich,  stag..  .    id. 

Sauliëres,  2*  cl id.      \ 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  —  Ldg[ne  de  Garmaux  à  Rodes  (section  comprise  entre 
Garmaux  et  l'extrémité  de  la  culée  rire  droite  du  viaduc  sur  le  Yiaor)  (études  et  travaux 
d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Aveyro;  Tarn. 
MM.  de  YoloQtat  ^  (Os^  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  ti.,  à  Toulouse. 

Ingéniear  ordin.    |    Ltumvisse,  Couà.  de  i"  oU  f,  f.  d^ing.  ordin.j  d.  u Albi. 

Conducteurs  : 

Meugnot,     pp'».  .    Carmaux.\  Anûxien.V  cl.  .  .    Le  Vw»r.  1  Blatgé,       3«  cl.  .    Toulouse. 
Rey,  !'•  cl.,  d.  ».    Albi.         iPalaysi,  2«  cl  yd.n.  Albi.         |  Aussenac,  4*  cl.  .    Le  Viaur, 

Commis  : 

Saulières,  2*  cl.,  d.  ».    Albi.    1   Culière,    4«  cl.  .    Carmaux.  \   Tomien,  4«  cl.  .    Carmaui, 
Mourlon,  4«  cl.  .  .    Le  Viaur.  \   Paradis,  4«  cl.  .    Albi.         |   Imbert,  stag..  .    Le  Viaur. 

CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  St-Girons  à  Oust  ;  St-Girons  à 
Foix  ;  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax  ;  Pamiers  à  Limoux  (section  de  Pamiers  à 
la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf);  Lavelanet  à  Bram  (section  de  Lavelanet  à  la 
sortie  de  la  gare  de  Moulin-Neuf)  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux 
de  superstructure). 

Dip.  :  Ariège^  Aude, 
MM.  Nouailhac  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  w.,  à  Foix. 


luffénieurs  ordin    }  Bo^lzaguet,   3"  classe,  d,  n Toi 

ingénieurs  ormn.  ^Barrère,  Conà.  de  i'*  cU  f,  f,  dlng.  ord.,  d.».  .  .  .  .  .    Fol 


Toulouse, 
olx. 
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Conducteurs 


Gastéras, 
Vallier, 
Baron, 
Bibès, 


1"  cl. 
4'*  cl. 


Cantegril,  i'*  cl. 

Maloii,  i"cl. 
Oaradoa,  i'*cl. 
Chaffin,       2*  cl. 


Fois. 

St-Girons. 

Seix. 

Rmont. 

LaBoAtide- 

de-Sérou. 
Lavelanet. 
USirepoix. 
LaBaslide- 

de-Sèrou, 


MarquierjS'cl.^d» 

Raïuy, 

Roques, 


cl. 
cl. 


2«  cl. 


3- 


Cl. 
cl. 


Stehli, 

Barès« 

Barthe, 

Dedieu, 
lEstonrné, 
I  Galy^rles,  3»  cl. 


3»  cl. 

3«  cl. 


Toulouse. 
Chalabre. 
La  Batttid^- 

de-SèroH 
Toulouse, 
Foix. 
St'Girons. 
Foix. 

id 
Rimont. 


Boasquet, 
MouDot, 
Sermet, 
BonnassieF, 


i'-ci.  St-Girons. 
l'-'cl.  Foix. 
f  cl    Rimont. 
3«  cl.  Foix.   . 


Roubichoa,    3*  cl.  Toulouse. 


Commis  : 

T)ez,  4*  cl.  Lavelanet. 

Morère,         A*  cl.  Seix. 
Rrets.      ag.  temp.  Toulouse. 
Chaselot,       id.  id. 

Destizon,      id.  id. 


Legros, 

Petit  (C), 

Peype, 

Raulet, 

Soalié, 

Goursan, 

Dejean, 

Delmas, 


3«  cl. 
3«  cl. 
3«  cl. 
3«  cl. 
3«  cl. 
A*  cl. 
4«  cl. 
4«  cl. 


Foix. 
Camon. 
Chalabre. 
Foix. 
Toulouse. 
Lavelanet, 
Foix, 
id. 


Estaque,  ag.  temp.  Foix. 

Fourtanier,  id.  Toulouse, 

(iaiy,           id.  Foix 

LalfoDt,       id.  id. 


I  Petitj 


ean,    id. 


Rimont. 


CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lig^nes  de  :  Pamiers  à  lâmoiuc  (section  com- 
prise entre  la  sortie  de  la  gare  de  Moulin-Nenf  et  Limoni)  ;  Lavelanet  à  Bra*3i  (section 
comprise  entre  la  sortie  de  la  gare  de  Monlin-l^euf  et  Bram);  Qoillan  à  Rivesaltes 
(section  comprise  dans  le  département  de  l'Aude);  Raccordement  de  la  gare 
aux  quais  du  port  de  La  Nouvelle  (études  et  travaux  d'infrastructure,  contrôle 
des  travaux  de  superstructure). 

Dép.  :  Aude. 


MM.  BoufTet  (0  ^),  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  d,  n.,  k  Garcassonne. 

classe Garcassonc 

classe,  d,n Narbonne. 


i««A«5««-o  /v«^î«  i  Garau,  3*  classe Garcassonne. 

Ingénieurs  ordm.|^jjgj.  'g. 


Castcl  (J.),  pp*'.  Garcassonne. 
Dupeyron,    pp»*.  Quitlan 
Evrot»  pp*^.    Garcassonne. 

Maurel,  i"cl.  id. 
Rancoule,  l'^cl.  id. 
Castel  (P.),  2«  cl.  Axât. 


Gonducteurs  : 

Chausse,     2*  cl.  Axât. 
Falcoii,       t'  cl.  Garcassonne, 
Fournié(P.),2«  cl.  Axai. 
LanneSf       2"  et.  Garcassonne. 
Chiffre,        3«  cl.  id, 

Ricard,  3^  cl. ,  d.  n.  La  Nouvelle. 

Gommis  : 


Bousquet,     4*  cl.  Quillan. 
Fournie  (i.),  4*  cl.  Lapradelle, 
Mongnié,      4  'ci.  Quillan. 
Rougé,         4  *  cl.  Lapradelle. 


Paye,  l'^cl.  CtffCMM»»«.|  Touffine,      1"  el.  Carca««o»M.|Pastre, 

Tardien,     l''cl.         id.         ITisseyre,      2«  cl.  id. 


4*  ci.  Garcassonne, 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.    —   Ligne    de    Libourne    à    Langon  (pour  moitié) 
(études). 

Dép,  :  Gironde. 

MM.  Slrohl  ^,  Ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  li.  n.,  h  Bordeaux* 

Ingénieur  ordin.  |  Sentilhes^  {U  A)  (iScMÂ),  1'*  classe,  d,  n Bordeaux. 
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CONCESSIONS  DiFINITIYES.  —  Ligne»  de  :  Elne  à  ArXefl^sor-Tecb,;  Prctdea 
à  Oletto;  Quillan  à  RiveMlLtes  (sectioo  comprise  entre  la  limite  des  départemeuts 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées^Ocientade^  et  Aivesaltes)  (études  et  travaaf  d'ioùrastructure,  contrôle 
des  trtvaiu  de  snperstniefcure). 

Dip.  :  P^rtnèea-OrienUltê. 


M.  Baldy  ^,  ingénieur  en  dief  de  â*  classe,  d.^ji.y  à  Perpignan. 

Ingénieur  ordiu.f^"»^  3*  clw»e,  d.n S'^r^L'"''''"'- 

®  \  Gay,  Soas.-lDgénieur,  d.n Prades. 


Desperret,  ^K  Estêûd. 
Bouehède,l'«cl.  Perptffna*» 
de  Noëll  t||A.), 

l'<cl.  VèUefrmuke, 
Ruel,        l-'cl.  Sami'Paul, 


Conducteurs  : 

Bordes,      r*  cl,  Perpignan.     I  Fort,  Z*  ol.ViUefirmicàe 

Eufièbe,     2*  cl.         id.  \  Traversac,  3*  cl.  Perpignan 


•tnier(J.),2*  cl.  Saint-Panl. 
Py.  î*  cl.  Eêtùffei. 

Deslètre,    3*  cl.  Perpignan. 


Commis 


Bapei,        4*  ol.  VilUfrmtehe. 
Péronne,     4*  cl.  Maurg. 
Toobert,     ^  cl.  SoétU-Panl. 


Armangaa,    2*  cl.  Perpignan. 
David,  i«  cL  Pradee. 

BarrAgné,      3*  cL  Saint-Paul. 


Rolland,        4*  cl.  Prades.      |  Maillard^  ag.temp.  Perpignan. 
Galvet,    ag.  temp.  Pfr|ii^MS.  jMaapoii,      id.  id. 

Allier,        id.  td.        \ 


C0NGBS8I0N  DEFINITIVE.    *^  Sleotification   de  la  ligne    de  (ftraiwessAo  à 

(études  et  travaus  d'infrastractofe,  contrôle  des  trawox  de  saperstruejMire). 


CONCESSION  ÉVENTUELLE.— Ligne  d'Estréchouz  à  Gaotanet-le-Haut (études). 

Dép.  :  Hérault. 

MM.  Guibal  ^  (3^  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  e^.  7t.,  k  Montpellier. 
Ingénieur  ordin.  |  Aroles  [3$c  MA],  1'*  classe,  d.  n MontpeUier. 

Con^MCtwrs  : 

Farail,      pp«^  .  MontpeUier.\  Daudet,  !'•  cl...  Màntpellier.    [P««cal,  i'^cL^.*.  MontweUier. 
Aadrt,     1*  cl.  .       iéT      \  Hipwt;  l'««l..  .        td.  \  '^ 


-■IW^^  k      ■     I  «•■^«^^■qiV"Oii^*Bi^HV< 


f'^^mmeTmsmmÊ^mf'^ttsm 
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€tn9CESStONS  DÉFINITITES.  —  Lignées  de  :  Basronne  &  8t-Jean-Pied-de-Port 
«rec  embranchement  d'Oseès  à  8t-Etienne-de-BaSg^rry  ;  Haeeordement 
des  ligpies  de  Bordeaux  à  la  ftontière  d^epagne  et  de  Bayonne  à  St- 
Jean-Pied-de-Port  ;  Gare  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rhre 
gauche  de  l'Adour,  à  Bayonne  (étades  et  travaiu  d'infrastructure,  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 

Bip.  :  BaiteS'PyrèHéet. 

MM.  Delure^t^,  Ingén.  ordin.  de  i'* classe,  f.  f.  (f  Ingénieur  en  chef,  d,  n. 

t  Bayonne. 

Ingénieur  ordin.   |  N.« Bayonne. 

Cimiueieurt  : 


Antaud  (E.),  i'*cl.  ......    Bûfmtne. 

Forgues,         t«  d id. 

Etchelle,         3*  cl iâ. 


Jouanicoa,    S*  cl BoyMtK. 

Larretcbe,    4"  ci id. 


Commis  : 


Plâa,  i^d 'Baifotme. 

Arnaud  {SX  l'«ol M. 

Ibar,  i'«  cl id. 


Ranoeiot,  1'*/cl Baymme. 

Arnaud  (L.),    2*  cl ta. 


CONCESSION  DÉFINITIVE.  — '  Ligne  d*01oron  à  Bedous  (études  et  travaui  d'in- 
frastructure, contrôle  des  trayauz  de  superstructure). 

Dèp.  :  Bastes-Pyrinies. 

MM.  Gadart  (Gaston)  ^^(s^MA),  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n.,  à  Pau. 


In^ienr  ordin.  |  N. 


Bayonne^ 


Conducteurs  : 


Adoue,       pp*^ MauUon. 

Bonne,      pp'^  d,  n,  ,  .  .  BayauM» 
YeivAt»      i'Msl Okmu 


Canton,    3*  cl O/tfnm. 

Bouas,     4*  cl i      id. 

BtiMCurq,  -^^  cl. '  id. 


CamnUêt 


Dabbadie,    l'*cl Oloron. 

Rangolle,    2«  cl id. 


Ollé-Laprune,  2*  cl Oloron. 

Fabre,  4»  cl id. 
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CONCESSIONS  DÉFINITIVES.  —  Lignes  de  :  Basas  à  Auçh  (section  comprise 
entre  Bazas  à  Eaoze)  ;  Gaste\jaloiuc  a  Roquefort  ;  Mont-de-Marsan  à  St-Sever; 
Dax  à  St-Sever  *,  Nérac  à  Mont-de-Marsan  ;  Condom  à  Riscle  (études 
et  travaux  d'infrastracture,  contrôla  ded  travaux  de  superstructure);  —  St-Serer  à 
Hagetxnau  (études). 

Dip,  :  GerSf  Gironde^  Landes,  Lot-et-Garonne. 

MM.  Mussat  ^,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe,  d.  n.,  h.  Mont-de-Marsan. 

ITintantf  3*  classe,  d.n Mont-de-Marsan. 

Vallée  (M  A),  S*  classe,  d.n.  . Dax. 

Guillot;  3-  classe,  d.n. Condom. 

Massenet,  2*  classe,  d.  n Bordeaux. 


Conâucieun  : 


Béquet  *{OA), 

pp",  d.n. 

Pontagné,  pp'^  d.n. 


Ané,  l'«cl 

Pougnas.  l"cl.,rf.ii 
Barbraud,  t'  ri. 
Belaval,         2«  cl.    t.aptieux. 


Bordeaux. 
Uont-de- 
Marêa: 
T'mlouae. 
lux. 

iîlZOê. 


Gastaing,       l'*el.  liordeaux. 
Gan&simont,  f^cl.        id. 
Garrapit,       l'«cl.  S(-Sever. 
Gasalot,         V  c\.  Hordeaux. 
Yiélotte,2*cl.  Monl-de-Martan. 


Goret, 

Lagarde, 

Lavergne, 

Lebrun, 

Serres, 
Marquier, 


Blean, 
Lu  gardon, 
Tintanné, 

PoQgerat, 


2«  cl.  Gabarret, 
2«  cl.  Bordeaux. 
â*  cl.  Uont-de- 
Marsan. 

2«  cl.  Mont 'de- 
Maritnn. 
2*  cl.  St-Sever. 
i*c\.  d.n.  Toulouse. 

CiMuniê  : 

3«  cl.  Dax. 
3*  cl.  liazas. 
3*  cl.  Moni'ie- 
Marsan. 
4*  cl.  Basas. 


Bouveret,  3*  cl. 
Desconbès.  3*  cl. 
Farthonat  (I.),  3*  cl. 
Lapeyre.  3*  cl. 
Duboardiea(H.),4«  cl. 

Mourroux,  4*  cl. 
Saint- Jean,    4«  cl. 


Dax. 
St'Sever. 
Bordeaux. 
Gabarrti. 
Mont -de- 
MarAun. 
Gabarrei. 
id. 


Corne,    ag.  temp.  Gabarret. 
Doillet,        id.         Basas. 
Favard,      id.  St-Seuer. 

Frayret,      id.  Montde-Marsan 
Patou,         id.         Bordeaux. 


CONCESSION  DEFLMTIVE.   —  Lif^cie   de  Basas  à   Auch    (section  comprise  entre 
Ëauzeet  Aucb)  (étades  et  travaux  d'infrasiraeture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure.; 

Dép.  :  Gers, 
MM.  Cornac  ^,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n.,  à  Auch. 

ingénieur  ordin.  |  Guillot,  3*  classe,  d,n Condom. 

Conducteurs  : 

Ghounet,     3*  cl.  Condom. 
Fabry,         3*  cl.  Lamnepnax. 
Dngoujon,  4*  cl.  Auck. 


Taravant, 

pp*». 

Jègun. 

Dubonrdieu,  2*  cl. 

Vie-Fesenr 

Allés, 

l'-cl. 

Auch 

sac. 

Cartbé, 

!'•  cl. 

Eauze 

Frœmer,         2«  cl. 

Castira. 

Paris, 

i'«  cl. 

Condotn. 

(luilliaiimOQt(J.)  2«  cl. 

Condom. 

Palazot,  pp*i.  Condom. 

Arboolat,  2*  cl.  Lannepax, 

Baron,  l''*cl.  Eause. 

Bonidan,  f'cl.  Auch, 


Commis  : 

Gaporan,    .    2*  cl.  Anch. 
Daraignez,       2*  cl.  Condom. 
6iUlhaomont(F.),2*  ci.  Auck. 
Lacabanne,     2*  cl.  Jègun. 


Luzarey,         3*  cl.  Condom, 

Raoux,  3*  cl.  Jignn. 

Pradère,  4«cl.  Vie-Fesensae, 

Gau penne,  ag.  temp. 
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6.  -  VOIES  FBRRSBS  DES  QUAIS  DES  PORTS  MARimiBS 

OU  FLUVIAUX. 

Port  de  Bordeaux* 

Voies  concédées  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
et  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Médoc). 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Voisin  (Jean)  #,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Bordeaux. 

Condueteur  : 
M.  Boocher,  3*  cl.,  d,  n Bordeaux. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |   M.  Meunier  (Paul),  l***  classe,  e^.  n.  .......  •    Bordeaux. 

Conductewt  : 
MM.  Descorps,  pp*',   d.  s.  .  .  .    Bardeaux,  |     Dacos,    pp■^  d.  m Bardeaux, 

Comme: 
M.  Béoaset,  S*  cl.,  <f.  s Bardeaux. 

Officiere  et  Maîtres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  aa  service  du  port. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.   |   M.  Piétra-Santa,  pp*',  d,  n Bordeaux» 

Commiesairei  de  surveillance  : 
MM.  Dnprat,  1'*  cl.,  d.  n Bordeaux.  |  Lasserre,  1*  cl.,  <f.  s Bordeaux. 


Ports  de  Bayonne  et  du  Boucan* 

Ingénienr  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Delure#,  Ingén   ordin.  de  !'•  classe,  f.  f.  d'Ingénieur  en  chef ,  d.  n., 

k  Bayonne. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Labordère,  3*  classe,  d,  n Bayonne. 

Conducteurs  : 
MM.  Fayier,  pp*>,  d.n Bayonne.  |  Trouillet,  Z*  c\.,  d.  n Bayonne, 

Officiers  et  Maîtres  de  part  : 
Les  Officiers  et  Maîtres  attachés  aa  senrice  de  ces  ports. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Piétrà-Santa,  pp^,  d,  n ^    Bordeaux. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  LajoaniOf  1'*  cl.,  d.  n Bayonne. 

DÉCRETS,  1900.  28 
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Port  de  Porl>Venclre0« 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Baldy  ^,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d»  n.,  à  Perpignan. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M«  Gutzach,  Sous-Ingénieur,  d,  n Perpignan. 

Canduetiur  x 
M.  Sagois  (Louis)  {QA),  pp^.  d.  n,  .    Port-Yendreê, 

Officier  de  part  : 
M.  Sagois  (Léon),  lieutenant  2*  c).,  d.  n.  ,  ,  ,    Port'Vendre», 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Rouyre,  partie.  2*  cl.,  d.  n B4ziers. 

Commissaire  de  surveillance  : 
M.  Weber,  2«  cl.,  d,  u Cerbère, 


Port  de  Cette. 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Guibal  #  (i$c  M  A),  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d,  n.,  k  Montpellier. 

Condueteur  : 
M.  Querbe,  3*  cl.,  d.  n Mimtpellier. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  M.  Herrmann  (OÂ),  2*  classe,  d,  n Cette. 

Omdueieur  : 
M.  Noagaret,  2*  ci.,  d,  n CeUe. 

Officiers  et  Maitres  de  port  : 
Les  Officiers  et  Maitres  attachés  au  service  du  port. 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'expl.  comm.  |  M.  Rouyre,  partie.  2*  cl.,  d,  n Béziers. 

Commissaire  de  svrveitlance  : 
M.  Daacan,  2*  cl.,  d.  n Cette, 


k*- ■  ^ 
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VIII.  -  CHEMINS  DE  FER  DE  LÀ  CORSE,  DE  L'ALGÉRIE 

ET  DE  LA  TUNISIE. 

M.  FORESTIER  (0  #)  (Q  A),  Inspecteur  général  de  2*  classe 

des    Ponts   et    Chaussées,   d,  n. 

DIRECTEUR  DU  CONTRÔLE,   A  PARIS. 

M.  de  Préaudeau  #,  Ingénieur  en  chef  de  !'•  classe  des  Ponts  et  Ch.,  d.  n., 

à  Paris,  Adjoint  au  Directeur, 

Bureau  de  ringénteur  en  chef  : 
M.  Fayet,  cond.  pp*^,  d.  n Paris. 

Contrôleur  comptable: 
M.  Chord,  3*  cl.,  d.n Paris. 


§  1.  — CHEMINS  DE  FER  DE  LA  CORSE. 

i°  Études  et  travaux  et  contrôle  des  travaux  des  lignes  nouvelles. 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX.  —  Lignes  de  :  Bastia  à  Corte.  ~  Mezzana  à  Corte. 

CONTRÔLE  d'Études  et  travaux.  —  Ligne  de  Casamomia  au  Fiùm'Orbo 

()"  section  de  la  ligne  de  Gazamozza  à  Bonifacio).  {D'après  une  convention  approuvée  par  la 
loi  du  19  décembre  1883,  la  Compagnie  des  ch.  de  fer  départementaux  s'est  engagée j  à  titre  ferme, 
â  construire  cette  ligne.) 

MM.  Bonafous  #  (0  3^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d.  «.,  à  Ajaccio. 
ingénieurs  ordia.  |   Sl^t:^}^^^^^'!' ':''r':'^^^^^^  ^^ 

Conducteurs  : 
PaccinelLi  (0  jfr  M  A),  pp*^  .    Bastia,        |        Alata,  3*  cl Aiaccio. 

Commis  : 

Gonnot,  !'•  cl Bastia.        1        Oliva,  ««cl Ajaeeio, 

Lodofici,  1^*  d. ......  .    Ajaccio»      [        Orticoni  (F.))  2*  cl.  .  .  .       id. 


—•««■w*^ 


380  PERSONNEL   DES   MINES. 


2°  Contrôle  des  lignes  en  exploitation. 

CONTRÔLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS  ET  CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

MM.  Bonafous  #  (0  )$c  M  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  d.  n,  k  Ajaccio. 

(Lefébure,  3*  classe,  d,  n Bastia. 
Pinelli  (A.)  ^  (O  A)  (s$c  MA),  Sous-Ingénieur,  d,  n.  .    Ajaccio. 
Rafini,  Gond,  pp*'.,  f.  f.  (fing.  ord.d.n Cahi. 

Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  : 

PuccineIli(i$cMA),  pp*',  d,  n.  Bastia»        1        Grudeli,  l^cL,  d.  n.  .  ,  ,  ,    Calm. 
Snsini,  pp*^ id.  |        Alata,  A*  c\.^  d.  n AJaeeiû. 

Contrôleur  des  Mines  : 
Rossi,  2«  cl Bastia. 

CONTRÔLE  COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  Texpl.  comm.  |  M.  Jourdan,  particalier  de  2*  classe,  4,  ».  .  .  .    Avignon. 

SURVEILLANCE    ADMINISTRATIVE. 

Commissaires  : 
MM.  Filippini^,  l'*ol.  .  .  .    Corte,       \      Pascal,  4«  cl Bastia. 


Voies  ferrées  des  quais  du  port  de  B«Mitia« 

Ingénieur  en  chef  dn  Contrôle. 

M.  Bonafous  ^  (Oy^  MA),  ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  d,  n.,  k  Ajaccio. 

CONTRÔLE  TECHNIQUE. 

Ingénieur  ordin.  |  Lefébure,  3*  classe,  d.  n ' .  .  .  .    Bastia. 

Conducteur  : 
M.  Faoli,  pp*i,  d.  n Bastia* 

CONTRÔLE    COMMERCIAL. 

Inspecteur  de  l'cxpL  comm.  |  M.  Jourdan,  particulier  de  t*  classe,  d  n.  .  ,    Avignon. 
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§  2.  -  CHEMmS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE. 
1«    CONTROLE    DE    LA   VOIE    ET    DES    BATIMENTS. 

!'•  CIRCONSCRIPTION. 

Lignes  de  :  Oran  à  Orléaneville  ;  »  Cran  à  Aln-Tèmouchent  ;  —  Sainte- 
Barbe  du  Tlélat  à  Ras-el-Ma;  —  Arseinr  à  Aln-Sefira];  —  Tabia  à 
Tlemcen;  ~.Aïn-Tisi  à  Blascara;  —  Mostaganem  à  Tiaret. 

MM.  Getten  #  (3^  MA),  Ingénieur  en  chef  de  â*  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n.  h^Oran. 

Couturier,  2»  classe  (P.  et  Ch.),  d.n Oran. 

f««^«î/.«*«  ft*/ïiii      Guérin,  3*  classe,  d,  n Tlemcen.* 

ingénieurs  oram.     pincemaille  ^,  1-*  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n.  ,  .  Mascara. 

Pouyanne  (Albert),  3*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n,  .  Mostaganem. 

Conducleurê  : 

fionnel  (^UA),  m*\  4.  •.  Oran.                      Baron,    4«  cl.,  d.  n.  ,  ,  ,    Mostaganem, 

Fersonneaiix,2*ci.,  tf.s.  .  .  U.                      Bezoles,   4*  cl.,  d.  «.  .  .  .    TUmeen. 

Vesqne,  2*  cl.,  tf.  « SidirBel-Abbès, 

Scboenberg,  3*  cl.,  d.  ».  .  .  Tiaret. 


Deyelay,  4*  cl.,d.  ».  .  .  .    Sic, 


Contrôleur  comptable  : 
Garrez,  3*  cl Oran. 

2*  CIRCONSCRIPTION. 

Lignes  de  :  Alger  à  Orléanarille;  —  Alger  à  Sétif;  —  Ménerrille  à  Tiai- 
Ousou;  —  Beni-Mansour  à  Bougie. 

MM.  Coustolle  #  {0  A)  (3^  MA) ,  Ing.  en  chef  de  2«  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n.,  à  Alger. 

(Roux,  2  •  classe  (P.  et  Gh.),  d.  n I  AiaAr 

i««^«ii»ni.«  A,.iiîn     jGauckler,  !'•  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n J  ^^^®'^" 

Ingénieurs  ordm..  j^^j^^  ^^^^  ^^^  ^,,  ^^^^^  ^p  ^/'^j^  ^^  ^^ g^^.^ 

(Boisnier,  2*  classe  (P.  et  Ch,),  d,  n Bougie. 

Conducteurs  : 

Gandèie,  pp»*,  d.  n Alger,  \  Rocca,  !'•  cl.,  d.n.,,    BordJ-bou-ArrèridJ, 

Pellissier,  pp*^  d.n id.  1  Malevai,  3«  cl.,  d.  n.  .  .    Alger. 

Garbonnel,  pp** ,  d.  ......  .    Bougie.  I 

Contrôleur  comptable  : 
Flandé,  2«  cl Alger, 

3*  CIRCONSCRIPTION. 

Ligne  de  Blida  à  Berrouaghia. 

MM.  Legouëz  #  {Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  cl.  (P.  et  Gh.),  d.  n.,  H  Alger. 
Ingénieur  ordin.  |  Roux,  2*  classe  (P.  et  Gh.),  d,  n.  .  .  ', Alger. 

[Conducteur  s                        1                  Contrôleur  comptable  : 
.    Plateta,  pp*i,  d.n Alger,        I        FUndé,  2*  cl.,  d.  a Alger. 
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M.  Imbert  #,  Ingénieur  en  chef  de  »  classe  (P.  et  Ch.),  d.  n.,  k  PbiUppeTÎIIe. 

iBcllfigiif,  Sous-Ingénieur  (P.  el  Ch.],  d.  n.  .    Phillppeiille. 
Daujon,  1"  classe  (P.  el  Ch.),  d.  n ConsUntine. 
tiabj  (4  H  Â),  i"  classe  (P.  el  Cb.),  d.  n.  .    Sétif. 
Soulewe,  1"  classa  (P.  et  Ch.),  d.  n ConaUnlIne. 
BBïoillol(4IIA),  Cond.l"c1.,A/'.rf'àj.ori.,d.«.    Bslna. 
Cndufmrf  .■ 

iglada,  pp>',4.  ■ Cmi'tntitt.     I  laleni,  i>  cl.,(i.  ■  .  .  .    CauUnthie. 

runl($lfA)  pp",  <.K-  .    StiK-^nudl.    firigol,  3' cl.. <!.■..  .  .  U. 

tqat,  pp*>,  t.  M CoMlatait.     \  Cddj,  3*  cl.,  i.  ;  .  .  .    Bila*. 


gnaa  de  :  Boue  à  Aïn-Hokra  ;  —  Bâne  tm  Krouba  ;  —  DUvivier  &  Souk- 
Uiras  et  a  la  frontière  tuaisianne;  —  Souk.Ahraa  A  Tébessa. 

MM.  Leioutre  ^,  Ingénieur  en  chef  de  9*  classe  (P.  ei  Ch.),  d.  n.,  b  BAne. 

-i-i..,-  »,ji„     i  Saint-Romas,  1"  classe  (P.  el  Ch.),  d.  n.  .  .  ,    Bftne. 
gêmeurs  ordin.    |  g^^^^  ^_  Sou's-LngénieurV-  el  Ch.y,  d.  n Guetma. 


CmufwMwf  : 

rès.     3*  cl.,   d.» 


,    Senk-ASras.  1     Baurès.    3*  cl.,  d.  » Bllme. 

.    BSu.  I      SI^llie^,  4' cl,  rf.  a 


IlédelM,  3-  ol .  .  . 


Lejeana,  pp>',  d.  » 


a°  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIflUE. 

TOUT   LE   HËSEAU. 

MU.  Jacob  'tt ,  Ingénieur  en  chef  de  3*  classe  (Mines),  )  Alger. 

I Ravier,  3'  classe  (Mines) Oran. 
Laatenois,  £■  classe  (Mines) Alger. 
Duasert,  3*  classe  (Mines) Constantine. 
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Contrôleurs  des  Minet  / 


Dfot,  pp*^ Alger. 

EspéraDdien,  pp*^ B&nc, 

Grand,  l'*cl Tibeua. 

Ghaadoreille,  S*  e) Constantine. 


Deleuze,  3*  cl Oran, 

Bérion,  3*  cl Alger, 

Sayry,  3«  cl Tlemeen. 

Foulqpiier,  4*  el Conetantine. 


Contrôleurs  comptables  : 

Flandé,     2«  cl.,  d.  n Alger,  \  Nédelec,  3*  cl.,  i»  n.  ,  ,  .    BOne. 

Carrez,      3*  cl.,  d,  n Oran.  \ 


S""    CONTROLE    DE    L'EXPLOITATION    COMMERCIALE. 

MM.  Bernard  #  (OI))  Contrôlear  général,  à  Alger. 

Inspecteur  principal^  |  Basàaget  (s$c  M  A) Alger. 

.         .  .il  Campana,  Isolasse Oran. 

Inspecteurs  particuliers,  ]  pj^^^nj^  »2«  classe Constantine. 

Contrôleur  comptable  : 
Bernard  (Gh.),  3*  cl Alger, 

Commis  : 
Fraisse,  2*  cl Alger. 


SURVEILLANCE  ADMINISTRATIVE.  ^ 

Commissaires  : 


MM 

Vidal  (Ê.),  l'*cl Oran. 

Michel,  4*  cl Perrigaux. 

Francart,  !'•  cl Belizane. 

Brontot,  4*  cl S^da. 

Balestrier,  4*  cl Sidi-Bel- Abbés. 

Sizes  (^  MA),  1'*  cl Alger. 

Caneil,  2«  cl Blida. 


Yiel,  4«  cl Mèn&nfillê, 

Bannis,  2*  cl Constantine, 

Siès  *,  1'*  cl Bône. 

Revil'et,  3»  cl Bougie.. 

Imbert,  4«  cl Sétif. 

Lapeyre,  4*  cl Baina. 

Sost,  4«  cl 


4°  INSPECTION  ET  CONTROLE  DES  ETUDES  ET  TRAVAUX 

DES  LIGNES  NOUVELLES. 

Compagnie  de  l'Oaest  algérien. 

CONCESSIONS  ÉVENTUELLES.  —  Lignes  de:  Berrouaghia  à  Boghari  (conirMo 
d'étodes  et  travaux}.  —  Boghart  à  Laghouat  (contrôle  d'études  de  superstructure). 

MM.  Legouëz  #  (QA),  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d,  n.,  k  Alger. 
Ingénieur  ordin.  |  Roux,  â*  classe,  a.  n Alger. 

Conducteur  : 
Blondean  X^  M  A),  pp'^  d.  n Médéa. 
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Ligne  de  Tlemcen  k  Lalla-Maghnia  et  à  la  frontière  du  Maroc  (contrMo  d'étudei). 

MM.  Getten  ^^  Ingénieur  en  chef  de  S*  classe,  d.  n.yh  Orao. 
ingénieur  ordin.  |  Guérin,  3*  classe,  d,  n Tlemcen. 


§  8.  -  CHEMINS  DE  FER  TTTNISIENS. 

(Lignes  de  la  Medjerdah  garanties  par  le  Gouvernement  français, 

loi  du  86  mars  1877.) 
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-  TABLEAU    PAR    ANCIENNETÉ, 
nuis  CHADDR  esAOB  R  DAm  CBADin  cuisi, 

DES   INGÉNIEURS  DES  MINES. 


INSPECTEURS  GÉNÉBAOT  DE  POEHlEnE  CUSSE. 


NOMS. 

w«n- 

SUKI. 

*l*TI 

DWiN.  miHTUlU. 

mein.  BU  eau. 

isinet.  natta. 

î*  cluse. 

l"dâiso. 

ï'cliue. 

l"eluse. 

l'ClUK. 

l-oluic. 

1  Haloa  de  li   Coupil- 
li6relC#)Cgi).. 

ÎLorieiii(Edm'}(Oi||!). 

3VicaLMCEngène)(0«) 

i  Agallloa  (0  *) 

1»  tTril 

iS  dO.. 

ISÏÎ 
I8S3' 

'•■,!.r- 

1"  «T. 

1875' 

lemii 

",i;î'- 

'"if- 
'-£"■ 

IS  »ril 

18BS 

I-.OÙI 
Il  oct. 

"&'• 
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PERSONNEL  DES   MINES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE   DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1  Carnot  (0  «()  (O  1) 


2  Relier  (0  *) 

3  Worms  de  Romilly  (0  ^).  . 
4Nivoit(0  *)(OA)(0*MA). 

5  Pouyanne  (0  ijfe) 

6Delafond  (0  *)  (*MA)  .  .  . 
7  Lévy  (Michel)  (0  *)  (O  A).  . 


l 


NAIS- 
SAMCB. 


27  janv. 
1839 

21  mars 
1837 

3  jaoT. 
1838 

12  août 
18^9 

5  sept. 
1835 

2fév. 
1844 

17  août 
1844 


iLiVB 
taféiil«Br. 


iNGàr.  OBDnuiaB. 


!•'  nov. 
1860 

l«'noT. 

1858 

1*'  noT. 
1859 

l*'nov. 
1861 

15  noY. 
1855 

!•'  nov. 
1864 


2*  classe. 


1*'  janv. 
1869 

{•'  janv. 
1867 

{•'  août 
1867 

{•'  mai 
1872 

7fév. 
1863 

1"  sept. 

1874 


id. 


1 ''classe 


«Gin.  EN  cnr. 


2*  classe. 


!•'  fév. 
1878 

!•'  oct. 
1875 

1»'  fév. 

1878 

id. 

1**  janv. 
1869 

1"  mars 
1879 

id. 


^ 


!•'  nov. 

1881 

!•'  janv. 
1881 

f'jniU. 

1882 


id. 

8  juin 
1878 

16  juin. 
1883 

M. 


1 '«classe. 


25110V. 
1887 

leJQill. 

1884 

!•'  jnUl. 
1888 

id. 

16  juin. 
1883 

1»'  août 
1891 

id. 


mSPECT. 
6É2f£RÀL 

s*  eUsse- 


13  oct. 
1894 

15  oct. 
1894 

1"  avril 
1896 

5  jain 
1897 

l**"  sept. 
1897 

!•'  DOV. 

1898 

1"  avril 
1900 


Les  noms  soulignés  sont  ceux  des  fonctionnaires  en  activité  dqnt  le  traitement  est  prélevé  sur  des 
foMs  »«tt«s  ç[ue  eeuf  d^  Ministère  d«8  tr^v^oi  publics. 


J 


PERSONNEL  DES   MINES. 
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INGÉNIEURS  EN   CHEF  DE   PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS. 


1  *Potier  (0  *)  (O  I) 

2  'Duporcq  (0  *) 

3  *da  Yerdier  de  Geuouillac  ^ 

4  Cornu  (0  *) , 

^  'Perrin  (Raoul)  ^  (O  A).  .  , 

6  'Genreau  ^ , 

7  *Zeiller  *  (O  A) 

8  Douvillé  *  (O  A) 

9  Jordan  (Camille)  (0  >j^).  .  .  . 

10  O/ry  #  (O  I) 

a  de  Curières  de  Casielnau  ^ 

12  Le  Verrier  ^ 

13  Bertrand  (Marcel)  ^  (O  A) .  , 

14  Darand  de  GrossoaTre  ^  .  .  < 

15  Le  Châtelier  (Henry)  ^(OA). 

16  Lodin  ^ 

17  Heurteau  (0  *) 

18  ClérauU  (0  ^) 

19  Pelletan  i^ .  .  .  . 

20  Kuss  (Henry)  «  (O  A) 


NAIS- 
SANCE. 


11  mai 
1840 

28  fév. 
1839 

9  nov. 
1839 

6  mars 
1841 

1"  déc. 
1841 

18  mai 
1840 

14  jaoT. 
1847 

16  juin 
1846 

5  janv. 
1838 

22  avril 
1847 

8  mai 
1849 

7  nov. 
1849 

2  juin. 
1847 

23  ao&t 
1849 

8  cet. 
1850    . 

20  mai 
1849 

4  juin 
1848 

21  mai 
1844 

15  dëc. 

1848 

19  juin 
1852 


iiivE 
iDgéiii«or. 


l"noT. 
1859 

id. 

1»'  nov. 
1860 

1*'  noT. 
1862 

!•'  nov. 
1861 

id. 

1  •■■  nov. 
1867 

l*'  nov. 
1865 

1"  nov. 
1857 

!•'  nov. 
1868 

i*'  nov. 
1870 

1"  nov.' 
1869 

id. 


id. 

l»""  nov. 
1871 

id, 

!•'  nov. 
1867 

{•'  nov. 
1865 

1"    nov. 
1870 

1*'  nov. 
1873 


INQEN.    OBDINAUUS. 


2*  classe. 


l"août 
1867 

id. 

!•'  janv. 
1869 

1*'  mai 
1873 

1*'  mai 

1872 

id. 

i"  oct. 
1875 

1"  sept. 
1874 

1«'  sept. 
1865 

16  mai 
1877 

1"  fév. 
1878 

16  mai 

1877 

id. 


id. 

l*'  fév. 
1878 

id. 

1"  oct. 
1875 

1"  sept. 

1874 

1"  fév. 
1878 

1"  juin 
1880 


{"classe. 


16  mai 

1877 

id, 

{•'  fév. 
1878 

id. 

1"  fév. 
1878 

id. 

l"  juin 
1880 

1«  jttiU. 
1879 

1*'  fév. 
1874 

16  juin. 

1881 

l»'  janv. 
1883 

1"  juin. 

1882 

id. 

1*'  janv. 
1883 

id. 

id. 

16  sept. 
1880 

1"  mars 
1878 

1"  janv. 
1883 

1"  juin. 
1885 


IHG^.  EN  CHEF. 


2*  classe. 


!•'  nov. 

1881 

id. 

!•'  juin. 

1882 

16jnilL 
1883 

1*'  janv. 
1884 

!•'  juin. 

1882 

16  juin. 

1884 

id. 

1"  juin. 
1885 

1*'  janv. 

1886 

1»'  juin. 
1888 

id. 


id. 

!•'  mai 

1889 

l"  août 
1889 

1*'  fév. 
1890 

1"  janv. 
1885 

id. 

i"  avril 
1890 

16  mai 
1891 


l'*classe. 


l"Jnill. 
1886 

l«'août 
1889 

id. 

{•'  août 
1891 

1"  juin. 
1892 

id. 

id. 
id. 

id. 

1«'  oct. 
1892 

id. 

l"  juin. 
1893 

1er  mai 
1895 

id. 

1*'  oct. 
1896 

id. 

id. 
id. 

i«'juin. 

1897 

!•'  mai 
1898 


Nota.  .—  Vattèrisqu  indiqué  les  Ingtntèwn  en  ehéfqui  reçoivent  %n  triUtement  de  8,000  franet. 
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PERSONNEL  DES  MINES. 


Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  (suite). 


NOMS. 


21  Boatiron  # 

22  Wickersheimer  if^  .  . 


NAIS- 
8ANGB. 


!•'  août 
1850 

22  féT. 
1849 


tLÈTB 
ingénieur. 


INGEN.   OBDINIIRE. 


2*  classe. 


1"  noT. 

1870 

id. 


1"  fÔT^ 

1878 

1"  juili. 

1878 


l'*cla88e. 


i*'  janv. 
1883 


niGÉIf.  EN  CHEF. 


2*  classe. 


1*'  janT. 
1801 

1"  féT. 
1890 


Isolasse. 


1"  mai 

1898 

l"  mai 

1899 


I  Grand  #  {O  A) 

i  Amiol  # 

3:^rB(LA)rt)(o#)(g  I). 

t  Oppennann  #...,.. 

SUconin  #  (Ol) 

f- Rolland  {0^)  (OA).  . 

Ipoincari(0#) 

^  Lallemsnd  # 

«TlUlLO*  , 

lOBadouresu  #  (01).  .  . 

"  Henriol  # 

'*  Saunge  ijfc 

■3  [toDgados  •£ 

'f  Oiesacïu  j); 

'3  Cousin  ijjf.  ......... 

IS  Cflreanaytte*  # 

"  roWn  (HoBOrt) 

'S  lacob  # 

'S  WilcleoEer  # 

WgnnitBrKGtorgeajJit.  .  . 


»  mari 

'"mi' 

"„""■ 

isis  ■ 

■iS[" 

'  is"*'' 

",S" 

u. 

",&■ 

IBÎ*' 

",iB'- 

18?»  ■ 

"iS" 

'*18"7' 

'iMt" 

''isT' 

■a'- 

,4. 

1853  ' 

"isT' 

■•,£"- 

''isïT" 

iBaoùl 

1871  ■ 

°18)S 

\»rf' 

•fi- 

''UT^ 

ÎBmai 

'"mf 

",£'■ 

1873  ■ 

•l8M°' 

<"oov. 

",i;i"- 

'Vm- 

197» 

'A-?;- 

id. 
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PERSONNEL   DES   MlNEl^. 


Ingénieurs  en  chef  de  deuxième  classe  (suite). 


NOMS. 


21  Termier  ^ 

22  Laurans  ^ 

23  Bouton  {Edmond)  ^ .  . 

24  Soubeiran  (OA) 

25  Beangey  i^ 

26  Nentien  ^ 

27  PeUé  (Maxime)  #  .  .  .  . 

28  Leclère 

29  Fontaine  (Arthur-Léon)  ^ 


NAIS- 
SANCE. 


3  jnUl. 
1859 

22  mars 
1856 

6  fév. 

1848 

6  juill, 
1855 

5  mai 
1860 

14  juin 

1859 

7  mû 
1861 

21  janv. 
1858 

3  no7. 
1860 


ÈLÈTE 

iogénienr. 


1«'  cet. 
1880 

1"  cet. 

1877 

!•'  nOT. 
1869 

1"  oct. 

1877 

l»"-  oct 
1880 

id. 

1"  oct. 
1882 

!•'  oct. 
1880 

1"  oct. 

1882 


INGÉNIEDE  O&DINAIUI. 


3*  classe 


!•'  noT. 
1883 

!•'  oct. 
1880 

1"  juili. 
1873 

1»'  oct. 
1881 

r*"   nov. 
1883 

id. 

l"  janv. 
1886 

1«'  nov. 
1883 

l*'  janv. 
1886 


2«  classe. 


l*'  jaiU 
1886 

16  juiU. 
1883 

16  mai 

1877 

1"  juill. 
1885 

1"  jaiU. 
1886 

id. 

1"  août 
1889 

l«jmll. 
1886 

!•'  août 
1889 


l^classe. 


!•'  août 
1891 

1"  juill. 
1893 

{•'  juin. 
^885 

1*'  juill. 
1888 

1"  juill. 
1893 

id. 

id. 

!•'  nov. 
1894 

!•'  mai 

1895 


INGEN. 
EN   GBEJ 

de 

2*  classe. 


l*'  mai 

1898 

id. 
id. 
id. 


ler 


mar5 


1899 
id. 

16  sept. 

1899 

id, 
id. 


J 


PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉMEURS   ORDINAIRES   DE    PREMIÈRE   CLASSE. 


de  Bécheiel  #  

Jïiie(#(0A)(41IIA).  .  . 

1  loùl  IB 

Auberl  (Francis) 

io  «..  a 

M  j«.T.  IB 

M  «pt.  18 
SmDilB 

Séligroann-Liii 

BoBU 

Fètre 

VieLra 

lisbu  (0  4) 

Genij  (Inclen) 

sa  joiU.  18 
Il    Kt.   18 
4  j«ill.  i 

a  jïDT.  1 

LéOD .      .  .  . 

ïilUin 

ÎOm». 

C'<«P"tf  * . . 

i  fé,.  i 

Foci/aé. 

Cosic 

ao  juiD  ) 

Pros( 

HldBl 

îT  juin. < 
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PERSONNEL  DES   IHNES. 


INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  Maitre,  . 

2  Lantenois. 


3  Bernheim 

4  Mettrier 

5  Laurent  {Théodore). 

6  Bellom  (Maurice)  .  . 

7  Brisse,  .  , 

8  Maison .  . 

9  de  Billy 

10  Friedel. 

11  Leproux • 

12  Weiss  (Paul) 

13  Liénard 

14  Herscher 

15  Veriant 

16  Colin  de  Verdière. , 

17  RiTet 

18  Jouguet 

19  GuTelette 

20  Bailly 

21  Champy. , 


l 


NAISSANCE. 


t2  jdll.  1861 
13  noT.  1863 
28  sept.  1865 

5  sept.  1864 

18  déc.  1863 
10  août  1865 

6  jaill.  1865 

25  août  1865 
9  oct.  1866 

19  juin.  1865 
5  août  1867 

7  fév.  1867 

2  avril  1869 

26  juiD  1868 
18  mai  1867 
24  féT.  1867 
24  oct.   1869 

Sjany.  1871 

3  avril  1869 

8  no7-  1871 
22  mars  1870 


éLÈTE 
IN6BNIE0E. 


1"  oct.  1881 
1"  cet  1884 
1"  oct.  1885 

id. 

id. 
{•'  oct.  1886 

id. 

id, 
{•r  oct.  1887 

id. 
1"  oct.  1888 

id. 
1"  oct.  1889 

id. 

id. 

id. 
l"  oct.  1890 
1"  ocl.'1891 

id. 
!•='  oct.  1890 
1"  oct.  1891 


INGÂNIEDE  OEOniAIEB. 


3*  classe. 


1«'  nov.  1884 
1"  avril  1888 
1"  avril  1889 

id. 
•    id. 
1»'  avril  1890 

id. 

id. 
1*'  avril  1891 

id. 
!•' avril  1892 

id, 
l"joiU.  1892 

id, 

id, 

id, 
l"jaill.  1894 
16  oct.   1895 

id. 
l«f  juin.  1894 
16   oct.   1895 


2*  classe. 


I"  avril  1888 
l-'jaiil  1893 
!•'  noT.  1894 

id. 

id. 

id. 

id. 
i"  mal   1895 

id. 

id. 
{•*  oct.  1896 

id. 
l»'juill.  1897 

id. 

id. 

id. 
I"jaûv.l899 
!•'  mai   1899 

id. 

id. 

id. 


PERSONNEL  DES   MINES. 


INGÉNIEURS   ORDINAIRES    DE   TROISIËHE    CLASSE. 


N0»5. 

NAISStNCI. 

«liTi 

tt  sept.  1864 
Î9  mût  1871 
ÎBmars  1871 
H  JDUI.I87t 

9  déc.  im 
m  déc.  18Ti 

29  dét.   lS7t 
aian».l§7+ 

i   ITril  )S7Î 

îl  avril  1874 
Ujiiill,  1873 
Î3  juin   IBTi 
it  jlDT.  1878 

1"  «t.  188* 
1"  oct.  IBM 

id. 

ti. 

id. 

id. 

td. 

id. 

1"  OM.  i8« 

id. 

18  déi 

j 

. 

^ 

i"i»n 

j- 

j 

1"  no- 

1"  Je  RutB  de  PonleTBi  Cévaudan 

ISÊiienne(nïué) 

DÉCRETS,    1900. 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


mGÉNIËURS  DES  MINES  EN  RETRAITE. 


NOMS. 

GRADES. 

NOMS. 

GRADES. 

MM. 

Benoit  * 

ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  cb.  hon. 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.^n  chef. 

insp.  général, 
insp.  gén.  hoD. 
insp.  général. 

MM. 

Lanslois  iSf • 

ing.  ea  chef, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef,     j 
ing.  en  chef, 
insp.  général.    ; 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
insp.  gén.  hon. 
insp.  générai, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général. 
ing.  en  chef, 
insp.  général . 
ing.  ordinaire. 

4 

Béral* 

Bère  ^ 

Laugel 

Laur  (0  *) 

Bochel  (0  *). 

Ledoux'  ^ 

Braconnier  ^ 

Gastel  (0  *) 

Leseure  ^ 

Linder  (G  *)  («II) 

Martelet  (0  *) 

Meissonnier  (0  ^) 

Meurgey  ^ 

Moissenet  iS* 

Ghosson  ^ 

Coince  * 

Gumense  Sf 

Descottes  (0  *) 

Freycinet  (de)  (0  *) 

Gouvenain  (de)  * 

Jacquot  (C*)(^I),Dir.  hon. 
du  serv.  cent,  de  la  carte 
géol.  détaillée  de  la  France. 

Lâchât  ^ 

Lamé  Fleury  (0  *} 

Moutard  (G  *J  (tpl  I) 

Mussy  # 

Nobleraaire  (GO*) 

Orsel  (G  *) 

Parran  (0  *) 

Peslin*(^A) 

Sens  * 

PERSONNEL   DES   MINES. 

9.  —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 

DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 

DES    CONTROLEURS    DES   MINES. 
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Nota  :   Les  noms  précédés  d'un  astérisque  sont  ceux  des  Contrôleurs  qui  ont  obtenu^  dans  leur  classe^ 

le  traitement  fixé  par  le  décret  du  7  novembre  1899. 

CONTROLEURS  PRINCIPAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE 


NOMS. 


NAISSANCE. 


1  *Labeyrie  ij^t 17  Joml836 

l  'Albin. Il6jmll.l837 


CONTROLEUR 


de  5*  classe 

oa 
do  4*"  classe. 


26  mai  1858 
18  sept.  1860 


1'*  classe. 


1  joill.1877 
1  mars  1878 


principal . 


1  juin.  1882 
ljanv.i883 


principal 
de  2*classe. 


3  Brosse  lie  . 

4  Gazenave  . 

5  Soyez  *  . 

6  Massin   .  . 

7  Lefèvre  * 

8  Malplat  ^. 


12JQiil.l842 

28  sept.  1838 
Ssept.1839 

29  sept.  1838 
24  juin  1844 
28jan7.1843 


6  mai  1867 
5  DO V. 1861 
16fév.  1866 
3  oct.  1861 
1  avril!  869 
1  oct.  1867 


ljanyM882 
ljanv.1881 

id. 

id. 
ljanv.1883 
1  juin.  1883 


1  jiiill.1886 
1  juin.  1888 

id. 
ljaiU.lS89 
1  avril  1890 

id. 


8  nov.1899 
id. 


CONTRÔLEUR 

principal 

de 
1'*  classe. 


«  Dov. i 899 
id. 


Date 

da  dernier 

avancement. 


ljaiiv.1899 

id. 

id, 

1  mai  1900 

id. 

id. 


CONTROLEURS  PRINCIPAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1  *  Thomas  (lfipp.)(t0II)(35tMA). 


NAISSANCE 


15  déc.1847 


2  Foacault  .  .  . 

3  Barridi  .... 
A  Fagot 

5  Feyte 

6  aoddard  (Q  A) 

7  Lussac  .  ,  .  . 

8  Ciavel 

9  Rixens  .... 

10  Graet 

11  Watrin  .... 

12  MermiUod  .  . 

13  Corriol 


13I10V.  1838 
2  sept.  1837 

28  déc.  1839 
4  août  1840 

12  avril  1849 

6]anv.l836 

26  oct.  1840 

29  fév.1848 
12  déc.1842 
16  mars  1848 

7  mars  1842 
«  juin  1837 


CONTRÔLEUR 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  classe. 


7   fév.1874 


ISnov.  1861 
3avrUl867 
1  déc.  1868 

16  fév.  1870 
ljaov.1873 
1  fév.  1866 
1  fév.  1874 
ljanv-1874 
6  avril  1872 
1  mai  1873 

16  fév.  1866 
ljanv.1873 


l"  classe. 


1  joiii.  tms 


principal. 


1  avril  1890 


ljanv.1882 
ljanv.1886 
ljanv.1883 

id, 
ljanv.1884 
id. 
juill.1885 
juill.1887 
juill.1886 
juilLl889 
juill.1886 
juill.1887 


ljaill.1891 
1  avriri892 
ljaiiv.1893 

id. 

id, 

id. 

id, 
1  juin  1894 

id, 
1  juin. 1896 
1  juin  1894 

id. 


principal 
de  3  •> -classe 


» 
»  ■ 

» 

» 

» 

8  noY. 1899 

id, 

» 
8nov«  1899 


CONTRÔLEUR 

prlnjcipal 

de 
2"  classe. 


8  nov. 1899 


Date 

du  dernier 

avancement. 


ljuiU.lg96 
1  mai  1898 
1  janv.1899 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1900 

id, 

id. 

id, 

id. 


r^"- 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS   PRINCIPAUX   DE  TROISIÈME   CLASSE. 


NOMS. 


1  Scheffler 

2  Vollot 

3  HoctiD 

4  Cuvilliep. 

5  Bertrand  (Emile) 

6  Radigois  («I  A)  (*  MA) . 

7  Séris 

8  Decressain  {Q  A) 

9  PierroD  . 

0  Glère  (Georges) 

1  Bonguet 

2  Maris 

3  Revel 

4  Seignobosc  (Théodore)  .  . 

5  Cambcêsédès 

6  Bonnes 

7  Mathiea  (OI)(^MA).  . 

8  Goeb  (Daniel) 

9  Drot. 

ÎO  Rtiboul 

21  Plttyette 

22  Espérandieii .'  . 


23  Varin 

24  Bertharion  (Q  A). 

25  Besombcs 

26  Girod 

27  Gouéry 

28  Goëb(Jean).  .  .  . 

29  Galtier 

30  Poncelet 


31  Boutes.  ... 

32  vniet .  .  .  .  . 

33  Pottau  {Paul). 


NAISSANCE. 


CONTRÔLBUR. 


24  juin  1844 

t4janv.l843 

7  mars  1848 

2  mars  1841 
10  mai  1840 

4  fév.  1849 
27  juin  1849 

3janv.l850 
27  juin  1846 
18  mars  1848 
23nov.  1847 

5jan?.i851 
12jiiill.l854 
24  sept.  1855 

4juilI.1856 
31  mars  1850 

27  août  1857 
10  juin  1845 

28  sept.  1846 

17  jninl851 

3  août  1855 
20déc.i838 
24 juin.  1854 

9  mars  1857 

18  noy.1852 
Î7  juin. 1857 
20ayriI1848 

9nov.  1851 

19  sept.  1853 
9  noy.t849 

29  août  1850 
29  nov.1847 
29juill.l853 


de  5*  classe 

ou 
de  4*  classe. 


12  avril  1872 
9juill.l873 
I  mars  1874 
1  noT.1871 

14  féT.  1874 
1  juiU.1874 
1  oct.  1876 
1  noY. 1876 

15  mai  1874 
9  sept.  1874 
1  août  1876 
1  juin  1877 
1  oct.  1878 
1  oct.  1879 
ljanv.1879 
1  août  1879 
ljanv.1880 
1  ayrill880 
1 janv.i877 
ljanv.1879 
1  jauv.1881 
1  janv.1870 
ljany.1880 

16  mars  1882 
1  nov.1876. 
1  oct.  1880 
1  fév.  1881 
1  mars  1881 
1  janv.1877 
1  mai  1877 
1  avril  1880 
1  août  1877 
1 juin. 1880 


2*  classe. 


1880 


.1882 


1880 


Ijanv.l 
1  janv. 

id 
Ijanv.l 
ljanv.1881 
Ijanv.l  882 

id. 
ijanv.l  883 

id. 
ljanv.1884 

id. 

id. 

id. 
1  juill.1885 
•  id. 

id. 
1  juill.1886 

id, 
ljanr.1884 
1  juin. 1886 

id. 
ljanv.1881 
i  juill.1886 
1  oct.  1888 
1  janv.  1884 
1  juin. 1888 

id 
1  juill.1888 
ijanv.l  884 
ijanv.l  883 
1  juill.1886 
1  juill.1885 
1  juill.i886 


l'*  classe. 


.1885 


1889 

1886 
1888 


Ijuill 
1  juill.l 

id, 
1  juill.l 
1  juill.l 
1  juin. 1889 

id. 

id. 
Iavrill890 

id, 

id. 

id. 
1  juill.l  891 

id. 

id. 
1  ianv.1893 

id. 

id. 
Ijuill.l89t 
ijanv.l  893 

id. 
Ijuill.  1891 
Ijanv.l  893 

id. 
Ijanv.l  893 
1  juin  1894 

id, 
1  mai  1895 
1  janv.1893 

id, 
l  juin  1894 
1  janv.1893 

id. 


principal. 


Ijuin  1894 
Ijuill.  1896 

id. 

id. 
I  avril! 897 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
1  mal  1898 

îd. 

id. 

id, 

id. 
iavrai899 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  mai  1900 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


CONTHOLSUR 

principal 

de 
3*  classe. 


0 

» 
» 

a 
a 
» 
a 
a 
n 

k 
a 
» 
m 
II 
a 
n 
a 
u 
a 
a 
a 

M 


PERSONNEL   DES   MINES. 


CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOVS. 

"■»■'"• 

„.^. 

CtUiae. 

3*  cluH. 

fclai» 

,.,.•, 

lîjuiii.iasî 

s  oui  IS4S 
Imiliaso 
ttidéc.  IBM 

ti»i«l8S8 

13>epl.<9Se 
ISiTriUSM 

li  «et.  isse 

SnoT.1818 

7Mpt.l8!(8 
iïa.tiU85!i 

l.oùtia76 

ii.BT.ia7* 

1  jninl877 

iat[ill881 

M. 

lHpt.fS8ï 

ledéc-iaGi 
i.ïriiiaaî 

lHpt.i877 

li.riII982 
1  Kv.  1883 
1  Dlli  1883 

lapov.tsaî 

1  mailS83 
16  mi  1884 

1  .oûttasa 
ïstéT.  lasj 

1  JDili.lSBl 

ii.B..i8as 

i6noï.l885 
1  »iill8S8 
1  mai  1883 
(  DOï. 1883 

I6i04tl88* 
1  mal  1883 

Ijtnr.lBTO 
ljaa».l88l 
Ijar..t88î 
IjaDY.lSa* 
liaD..I883 
ljmll.1885 

id. 

U. 
Ijan..ia86 
Ij.r.v.l88a 
IJuill.lSSS 
IjaiK.ISBl 

ijniiLisaa 

1  juin. 1880 

lj«ill.l887 

1  juin.  1887 
ljoill.lS86 

id. 
ijuill.1885 
1  iuill.1897 
■  juin.  1889 

ijuUi-iaaB 

1  otl.  188» 
ljuill.l88ï 
1  avril  1890 
IJan». I8T» 
ijnill.H81 
Ij  «111.1888 
ljoill.1897 
IJDill.  188(1 

1  JulILlî 

liuK.IS 

M  jniD  18» 

Idjc.  <GII8 
lijanT.iaST 

a  juin  185» 
isepl.  I8»î 
lejniLl.ias» 
6  «pi.  1881 

*aaâtl8*3 

Hic.im 

ilpur.ist» 
18aTTill8Se 
4jnill.  la» 

îiWre'.',".'.:::;:'.:'.::::; 

3»8 


PERSONNEL   DBS  MINES. 


GOM'ROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


If6Mf(. 


i  ^Aferchadier*  ,  .  .  .  . 

2  *Drouot 

3  Cbandoreillft 

4  Haason 

5  CoigDard 

6  Jottrdaii(4g^A). .  .  .  . 

7  Ravaudet .  . 

8  Marchai ^ 

9  Rossi 

10  Lenglet 

i  1  Glaisse 

lî  Gabon  

13  Limanton  (f||  A). .  .  . 

14  Dionot 

15  LaTilie 

16  SeigDobosc  (Léopold)  . 
i7  Cossange 

18  DeDÎzet 

19  Gk)urvest 

20  Jeandoii 

21  Duverdier 

22  Jamet  (O  A) 

23  Lambert  «|II)()ScMA) 

24  YJnceni 

25  Portai 

26  Décatoire.  ....... 

27  Soulages 

28  Vergoettes 

29  Pbmmier 

30  Rom  (Adrien) 


«AISSÀNCI. 


21 

2 

7 

20 

14 

8 

26 

10 

2» 

16 

17 

10 

i 

a 

6 

1 

9 
18 
20 
18 

8 
16 

2 

7 
21 
30 
21 
ÎO 

a 

18 


ayri]  1S58 
sept.  1861 
sept.  1857 
nov.  1856 
oet.<  1859 
fév.  1855 
juill.  1859 
déc.  1859' 
juin  1857 
fév.  1866 
sept.  1859 
janv. 1860 
oc  t.  1957 
août  1861 
sept.  1847 
sept.  1859 
jaoT. 1862 
avril  18S8 
fév.  18«2 
juin  1862 
avril  1862 
jaill.1856 
déc.  1860 
août  1856 
noT.  18W 
déc.  1856 
sept.  1 867 
janv.  1865 
mars  1860 
janv.  1867 


ÇONTRÔLBUi 


4*  classe. 


1  mai  1883 
Ijanv  1885 
1  janv.  1884 
1  mai  1886 
1  déc.  1885 
1  fév.  1886 
U  fév.  1887 
1  déc.  1885 
1  sept.  1885 
16  fév.  1888 
1  jniU.  1888 

id. 
16  janv. 1888 
1  juill.  1888 
16  nov.  1888 
1  mars  1889 
1  déc.  1888 
1  avril  1889 

id. 

id. 
i  mars  1887 
1  avril  1886 
1  mal  1889 
1  juin  1891 

id. 
i   août  1891 

id. 

id, 
1  sept.  1891 
1  déc.  1891 


3«  classe. 


1  juill.  1886 
1  juill.  1889 
1  juiU.  1888 
1  juiU.  1891 

id, 

id, 
1  avril  1892 
1  juill.  1891 
1  avril  1890 
1  janv.  1893 

id. 
1  juill.  1892 
1  janv.  1893 
1  jnin   1894 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  janv. 1893 
1  juill.  1891 
1  juin  1894 
1  juill.  1896 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


V  classe. 


1 


1  janv..  1893 
1  juin  1894 
t  juilL  1896 
1  avril  1897 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 
mai  1898 

Ml. 

ié. 
id. 
id. 
id. 
1  avril  1899 
id. 

a. 

id, 

id. 
id. 
id. 
id. 
mai  1900 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


1 


PERSONNEL   DES   MINES. 
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CONTROLEURS  DE  TROISIÈME  CLASSE. 


NOMS. 


1  «Benoit  (Félix)  (|||T)(i) 

2  "Mercier 

3  *Perrot 

4  Dnmas  (ADloina).  .  .   . 

5  Berthon 

6  Lafond  (Pierre) 

7  Simon  (Jules). 

8  Larmanoa 

9  Granddidier 

10  Malaval .  .' 

11  Foaré 

12  Yandeniotte 

13  Béatrix 

14  AaDce 

15  Giraudin 

16  Donat 

17  Terrien  (O  A) 

18  Manchamp 

19  Fotin 

20  Fourney 

21  Dnmas  (Benri) 

22  Roux  (Paul) 

23  Morel  (François) .  .  .  • 

24  Dérion  (Alexandre). .  . 
23  Deleaxe . 

26  Raynaud 

27  Dnit 

28  DeTun 

29  Masset 

30  Badin. 

31  Fonlqnîer. 

32  Savry  

33  Mffeaion 

34  Desvignes 

35  Simon  (Louis) 

36  Félix 

37  Breton 

38  Ghabeit 

39  Teyssonières 


NAISSANCB. 


25 
8 

16 

26 

26 

15 

3 

26 

4 

15 

12 

20 

28 

25 

13 

23 

5 

4 

2 

29 

26 

15 

3 

6 

6 

4 

19 

3 

14 
31 
22 
22 
22 
5 

12 

29 

5 

5 

19 


avril 
août 
déc. 
août 
janv. 
mai 
fév. 
oet. 
déc. 
juill. 
déc. 
fév. 
août 
mars 
janv. 
nov. 
août 
mars 
oct. 
jnin 
sept, 
janv. 
fév. 
fév. 
oct. 
sept, 
sept, 
oct. 
mars 
déc. 
janv. 
sept, 
juin, 
juill. 
juill 
janv. 
déc. 
avril 
oct. 


857 
856 
857 
866 
864 
860 
863 
868 
861 
870 
864 
870 
869 
869 
866 
867 
865 
867 
865 
867 
866 
869 
863 
867 
865 
862 
871 
867 
864 
872 
871 
865 
865 
873 
867 
871 
862 

869 


CONTAÔLEUK. 


4*  classe. 


1  juin 

15  oct. 
mai 

avril 
oct. 
mars 

id. 
avril 
juin 
sept, 
mars 
mai 
juill. 

id. 
nov. 
sept. 

id, 

id. 

oct. 

avril 

nov. 

sept. 

juill. 

mars 

juill. 

août 

nov. 

juill. 

mai 

oct. 

janv. 

16  janv. 
1  fév. 

î  juill. 

id. 

iil. 
1  juill. 
1  août 
1  janv. 


882 
882 
883 
892 
892 
893 

893 

888 
893 
893 
893 
893 

893 
893 


893 

894 
893 
893 
894 
894 
894 
894 
894 
895 
893 
895 
886 
895 
896 
896 


897 
897 
896 


3*  classe. 


1  jnill.1886 

id. 
1  juin. 1888 
!  avril  1897 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 
1   mai  1898 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  avril  1899 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ijanv.  1900 
1  mai  1900 

id. 

id. 

td. 

id 

id. 

id. 
1  juill.  1900 
1   août  1900 

id. 


(1)  Démissionnaire  du  1"  janvier  1889  au  31  mars  1891 
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PERSONNEL   DES  MINES. 


CONTROLEURS  DE   QUATRIÈME    CLASSE. 


NOMS. 


1  ReTellin(9A)(4cMA) 

2  Balmitgëre 

3  Peyronnet 

4  Lesienr  (Lonis)  .... 

5  Waterlot 

6  Higal  (François). .  .  '. 

7  Rigal  (Gilbert) 

8  Merle 

g  Bizet 

10  Robert. 

11  Gesnel 

12  Benoit  (Jean) 

13  Gardes 

14  Baulard 

15  Beauverie  . , 

16  Raybaut 

17  CazaI 

18  Bovio 

19  Beuret 

20  Perrin 

21  Barthélémy 

22  Coste  (Marins).  .... 

23  Dérion  (Joseph).  .  .  .  . 

24  Dard .  .  . 


HAISSAMCB. 


6 

fév. 

25 

déc. 

27 

jnin 

9 

août 

6  févr. 

30 

sept. 

27 

mai 

25 

jnin 

15 

sept. 

9  août 

24 

mars 

21 

oct. 

14  fév. 

14 

oct. 

17 

janv. 

iO 

oct. 

14 

sept. 

20 

nov. 

11 

sept. 

16 

nov. 

19 

juin 

31 

août 

21 

mars 

19 

mars 

1862 
1871 
1863 
1871 

1869 

1866 

1870 

1872 

187i 

1871 

1867 

1873 

1872 

1872 

1879 

1809 

1868 

18G3 

1877 

1874 

1872 

1874 

1874, 

1871 


COlfTKÔLEna 

de 
4*  classe. 


1  sept. 
1  juill. 
1  déc. 
1  janr. 
1  avril 
i   mai 

id. 
i  août 

id. 
1  janv. 
1  mars 

id. 
1  jnill. 
1  nov. 
1  jnill. 
1  oct. 
1  nov. 
16  janv. 
1  fév. 
16  fév. 
1  avril 

id. 
I  juill. 

id. 


1893 
1896 
1896 
1897 
1897 
1897 

1897 

1898 
1898 

1898 
1898 
1899 
1899 
1899 
1900 
1900 
1900 
1900 

1900 


Personnel  des  mines» 
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LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DES 


INGENIEURS  DES  MINES. 


Nota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Grades  et  Classes  indiquent  la  date  de 

la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs  placés  dans  une  position  autre 

que  celle  de  Vactivité. 


NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


Aguillon  (0  *).  . 


Amiol  Hf^ 

Anglès-Daupiac .... 

Aron 

Aubert 

B 

BabuJO  A) 

Bachliilery 

Badoureau  ^  (|||I}.. 
Baiily 

Beaugey  ^ 

Çéchevel  (de)  * .  .  . 
Bellanger 

Bellom 

Bernard 


GRADES 
ET  CLASSES 


insp.  géD.  l'*-1899 


ing.  en  ch.  2«-1890 

ing.  ord.     3«-1899 

élève..  .  .  3'- 1899 
ing.  ord.    1"-1894 


ing.  ord.  i'«-1897 
Ing.  ord..  3«-1899 
ing.ench.  2M895 
ing.  ord.     2«-1899 

ing.  en  ch.  2M899 

ing.  ord.  l'«-1889 
ing.  ord.    3«-1898 

ing.  01  d.    2*-I894 


ing.  ord.    3»-1888 


RESIDENCES 


Paris 


Paris 

Moulins.  .  .  . 

Paris 

Amiens .  .  .  . 

Saint-Etienne 

Paris 

Chambéry.  .  . 
Dijon 

Paris 

Angers.  .  .  , 
Le  Mans.  .  .  , 

Paris  .  .  .  .  , 
»      .  .  .  . 


SERVICES 


Division  du  Nord-Est.  —  Cours  à  l'Ecole 
naU«  sup"""  des  mines.  —  Mission  spé- 
ciale (étude  des  questions  concernant 
la  législation  des  mines).  — r  Comm.  du 
grisou.  —  Comm.  des  Ann.des  mines. 
Comm.  militaire  supérieure  des  che- 
mins de  fer.  —  Comm.  militaire  de 
navigation.  —  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer.  —  Comm.  des  formules. 

[Congé  illimité.)  —  €'•  des  eh,  de  fer  de 
Parût-Lyon-Mèditerranée. 

Sous-arrond.  miner,  de  Moulins.  — 
Chemin  de  fer  d'Orléans.  . 

École. 

Sous-arr*  min.  d'Amiens.  -^^  Ch.  de  fer 
du  Nord. 


École  des  mines  de  Saint-Étienne. 
Secrétar.  du  Conseil  général  des  mines. 
Arrond*  miner,  de  Chambéry. 
Sous-arrond  minéral,  de  Dijon.  —  Ch. 

de  fer  de  P.-L.-M. 
Admin.  des  ch.  de  fer  de   l'Etat.  — 

Carte  géolog.  de  la  France. 
Sous-arr^  miner.  d'Angers. 
Sons-arr^  miner,  du  Mans.  —  Chemins 

de  fer  de  l'Ouest. 
App.  à  vapeur  du  dép*  de  la  Seine.  — 

Commission  centrale  des  machines  à 

vapeur. 
(Congé  illim.)  —  Société  en  participation 

des  mines  de  Vlmèrina  {Madagascar). 
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PERSONNEL  BES   MINES. 


NOMS 

des 

GBADKS 

ET  CLASSES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

INGÉNIEURS 

Bernheim 

ing.  ord.    2«-l894 

Paris 

Gh.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Comité  de  l'ei- 
ploitation  techn.  des  chemins  de  fer. 

Bertrand  ^(gi A).  .  . 

ing.ench.  r*-i8»5 

Paris 

Carte  géologique  de  la  France.  — Cours 
à  l'École  n^«snpér.  des  mines.  —  Gom- 

^  mission  des  Annales  des  mines. 

Bès  de  Berc 

ing.  ord.     3«-1898 

Saint-Etienne.  .  . 

École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Billy  {de) 

ing.  ord.     2«-1895 

l^aris 

{Congé  Hlîmté.)  —{Ingénieur-conseil  du 
Crédit  lyonnais). 

Bochet  * 

ing.  ord.    l"'-i895 

Paris 

Appareils  à  yapear  du  départem^  de  la 
Seine.— Gh.  de  fer  d'Orléans. — Carte 
géologique  de  la  France. 

Boell 

ing.  ord.    1"-1895 
ing.  en  ch.  2»-1898 

Paris 

»     

Adm«>»  des  chemins  de  fer  de  I*État. 
{Congé  illimité.) 

Boutati  ^.  .....  . 

Boutiron  ^ 

ing.ench.l'*-i898 

Bordeaux 

Arrond^  min.  de  Bordeaux. 

B fisse 

ing.  ord.    2*-1894 

Paris 

{Congé  illimité.)  —  O'des  chemins  de  fer 

c 

de  l'Est. 

Callaox 

ing.  ord.    3«-l896 

Toulouse 

Sons-arr*^  min.  de  Toulouse-ouest.  —  Ch. 
de  fer  d'Orléans  et  du  Midi. 

Careanagues  ^.  .  .  . 

ing.  eu  ch.  2*-i897 

Pans 

{Congé  illimité.)  —  C>«  des  chemitis  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Garnot  (0  *)  (0  I).  . 

iasp.  géo.  2'-1894 

Paris 

Inspect.  et  cours  à  l'Ecole  n^*  supérieure 

- 

• 

des  Mines.  —  Commission  et  serrice 

de  la  Carte  géologique  de  la  France. 

—  Commission  des  Annales  des  Mi- 

Castekiau {de  CurUrea 

nes.  —  Commission  du  grisou. 

de)ik 

ing.  cnch.  l'«-i892 

Paris 

{Congé  illimité.]—  0*  des  mines  de  la 
Grand'Combe. 

Ghampy 

ing.  ord.    2«-1899 

Chàloa-sor-Saàae. 

Sons-arrond^  min.  de  Chalon-sur-Saône 

Chapuy  ^ 

iug.  ord.    l'«-1899 

» 

{Congé  illimité.)  —  C'«  royale  des  che- 
mins de  fer  portugais. 

Ghesneau  ^ 

ing.ench.  2*-1897 

Paris 

Ghem.  de  fer  d'Orléans.  —  Cours  à  l'E- 
cole nat.  su  p.  des  Mines.  —  Gonun. 
du  grisou. 

Chipart  .  , 

ing.   ord     3*-!  896 

Bordeaux.  .  .  .  . 

Sous-arrond*  min.de  Bordeaux-Sud. — 
Chemins  de  fer  du  Midi. 

Clérault  (0  *) .  .  .  . 

ing.ench.  l'«-1896 

Paris 

{Congé  illimité.).  —  C'«  des  chemins  de  fer 
de  rOuest.  —  Commission  centrale  des 
machines  à  vapeur. 

Colin  de  Verdière  .  . 

ing.  ord.    2«-1897 

»    

{Congé  illimité.)  —  O*  des  chemins  de 
fer  de  V Ouest. 

Cornu  (0  *) 

ing.  en  ch.!"-!  891 

Paris 

Cours  à  l'École  polytechnique.—  Gomm. 
des  phares.  —  Commission  des  dis- 
tributions d'électricité. 

Costa 

ing.  ord.     l'«-1899 

Saint-Étienne.  .  . 

Sous-arr'  min.  deSaint-Etienne-Ouf  st.  — 
Carte  géologique  de  la  France.— Études 
topographiques  souterraines. 

Goasin  ^ 

ing.  en  ch.  2*-1897 

Nancy 

Arr*  roio.  de  Nancy. 
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NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


Grussard. 
Cuvelette 


D 


Defline 

Delafond(0^)(^MA) 


Dougados  ^ 

Doavillé  ^  (||  A)  .  . 


Duporcq  # 

Duraad   de    Grossoa- 
-^r^a^ , 


Dus  sert 


Dutilleul  .  . 


Ë 


Etienne. 


F 


Fèvrc  ,  . 


Fêcqué 

Fontaine  (0  ^).  .  .  . 


GRADES 
ET  CLASSES 


élève.  .  .  l'M900 
ing.  ord.     2M899 


élève  .  .  .  i'-1900 
insp.  gén    2M898 


ing:  ench.  2«-l896 
ing.ench.l'M8&2 

ing.eBch.l"-18a9 
ing.  ench.  1"-1895 
ing.  ord.  3»-1898 
élève.  .  .   i'^-lSOO 


RÉSIDENCES 


ing.  ord.     3«-1899 


Friedel  ^.  . 
G 


Genoaillac   (da    Yer- 

dier  de)  ^ 

Genreau  Hi^ 


Genty 


Glasser 

Gourgoee&oa  .  . 
Gnt»d  «  (a  A). 


ing.  opd.    l'"**-1896 

ing,  ord.  l'«-t899 
ing.  en  ch.2'-1899 

îng.  ord,    2^1895 


ing.ench.  l'M889 
ing.  ench.  1"-1892 

ing.  ord.  ^«-1898 

ing.  ord.  3M899 
élève.  .  .  t'«-1900 
ing.  ench. 2*-1 887 


Paris 

Arras 

Paris 

Paris. ...... 

Alais 

Paris 

Arras 

Bourges  (prov.). 
Gonstantine.  .  . 
Paris 


SERVICES 


Ecole. 

Sons-arr*^  min.  de  Bélhune- 


Saint-Etienne.  .  . 


Arras 

Part* 

Paris  .  .  .' .  . 

Saint-Etienne 


École. 

Division  du  centre.  —  Comm.  et  service 

de  la  carte  géologique  de  la  France. 

— Ëtades  topographiques  souterraioeâ. 

—  Commission  du  grisou. 
Arrond.  min.   d'Alais.   —   École    des 

maîtres  ouvriers  mineaTs  d'Alais. 
Cours  à  l'École  n^*  supérieure  des  mines. 

—  Gomm.  et  service  de  la  carte  géolog. 
de  la  France.  — Commission  des  An- 
nuks  deê  Miiuê. 

Arr*  min.  d'Arias. 

Arr*  min.  de  Poitiers.  —  Garte  géolo- 
gique do  la  France. 

Sous-arr*  min.  de  Gonstantine.  —  Che- 
mins de  fer  algériens. 

École. 


École  des  mines  de  Saint-Étienne. 


Sous-arr*  min.  d'Arras.  —  Garte  géolo- 
gique de  la  France. 

(Congé  iilimiti.)  —  C*«  g^^  de  traeiiM, 

Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 
(Office  du  Travail.) 

Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne. 


Rouen 

Clermont-Ferrand 

Marseille 

Saint-Étienne..  . 

Paris 

»      ...... 


Arr*  min.  de  Rouen. 

Arr*min.  de  Glermont-FerraBd.— Carte 

géologique  de  la  France. 
Sous-arr*  min.   de   Marseille-Nord.  — 

Gh.  de  fer  ée  P.-L.-M. 
Sous-arr.  miner,  de  St-Étienne .  —  Est. 
École. 
{Disponibilité.) 
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NOMS 

des 

GRADES 

RÉSIDENCES 

SERVICES 

ET  CLASSES 

INGENIEURS 

H 

Haton  delaGoupillière 

(c*)(«n 

insp.  gén.  1"-1890 

Paris 

Directenrde  l'Ecole  n^*  snpér.des  mines. 

—  Conseil  gén.  des  mines.  —  Commis, 
centrale  des  machines  à  Tapeor.  —  Go- 
mité  de  l'exploit,  technique  des  ch.  de 
fer.  —  Commis,  des  Annales  des  mines. 

—  Président  de  la  commiss.  du  grisou. 

Henriot* 

ing.  ench  2M896 

Paris . 

Chemin  de  fer  du  Nord. 

flerscher ;  . 

ing.   ord.    2»-1897 

Lille 

Sous-arr*  min.  de  Lille.  —  Ch.  de  fer 
da  Nord. 

Heurteau  (Ch .-Emile). 

élève.  .  .    3»- 1899 

Paris 

École. 

Heurteau[Êmile)[Oiii^) 

ing.  en  ch.  1"-1896 

Paris 

{Covgé  illm'té.)  —  C^  des  eh.  de  fer 
d'Orléans.  —  Commission  militaire 
snpcrieure  des  ch.  de  fer. 

Humbert  »|^ 

ing,  ench.  Î«-I8y8 

Paris 

Cours  à  l'École  nat.  sup.  des  mines.  — 
Comm.  des  Annales  des  mines.  —  Mi- 

J 

nistère  de  la  guerre  (Ecole  poly  techn.). 

Jacob  *........ 

ing.  en  ch.  2«-i898 

Alger 

Sous-arr.  min.  d'Alger.  —  Ch.  de  fer 
algériens. 

Janet*{aA)(*MA). 

ing.  ord.   l'M893 

Paris 

Sous-arr»  min.  de  Versailles.  —  Ch.  de 
fer  de  P.-L.-M.  —  Carte  géologique 
de  la  France.  —  Études  topographi- 
ques  soutei  raines. 

Jordan  (Gainille](Oi^) 

ing. ench.  l''-1892 

Paris 

Ministère  de  la  guerre.  (École  polytech.) 

Jordan  (Paul) 

ing.  ord.    3*-i898, 

Tunis 

Ministère  des  aCT.  étrangères  (Tunisie). 

Joagaet 

R 
Relier  (0  *) 

ing.  ord.      2»-1899 

Saint-Etienne.  .  . 

École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

insp.  gén.  2«-i894 

Paris 

Ghem.  de  fer  de  l'Etat.  —  Comm.  de 

statistique  de  l'industrie  minérale  et 

des  appareils  à  vapeur.  —  Commis. 

des  Annales  des  mines.  —  Gomm.  de 

vérification  des  comptes  des  €•••  de 

chem.  de  fer.  —  Gonseil  de  l'École 

nationale  supérieure  de&  mines. 

Ross  ^  (a  A).  .  .  . 

ing. ench.  i'*-i898 

Doaai 

Arr^  min.  de  Douai.  —  Ecole  des  maîtres- 

L 

ouvriers  mineurs  de  Douai. 

Lallemand  ^ 

ing. ench.  2«-i893 

Paiis 

Gomm.  et  serv.  du  nivellement  général 
de  la  France.  —Ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique  (Bureau  des  longitudes). 
—  Ministère  des  finances  (cadastre). 
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NOMS 

des 

INGÉM1EUB8 


Lantenois 

Laanay  (de) 

Laurant  ^ 

Luumt 

Lebreton 

Lebrun 

LeGhatelier^(QA}. 

Leclère 

Lecornu  jftF  (tf  1).  .  • 

Lepriace-Ringuet.  .  . 
Leproux 


Le  Verrier  Hit. 


lévy    (Léon)   (0   ^\ 

(ai) 

Lc7y  (Michel)   (0*) 
(«A) 


Liénard 

LiDder(G*)(«II).  . 

Lodin  ^ 


Loiret 

Lorieux  (0  #) 


GRADES 
ET  CLASSES 


ing.  ord.  î'-1893 
ing.  ord.   K«-1893 

ing.  ench.  î«-1898 
ing.  ord.     2«-1894 

ing.  ord.  l'^-isgô 
ing.  ord.  3«-1896 
ing.ench.  l'«-18y6 


ing.  ench.  2»-1899 
ing.  ench.  2'- 1893 

ing.  ord.    l'«-1898 

ing.  ord.     3*-i899 
ing.  ord.    2"-i896 

ing. ench.  l«'--i893 


ing. ench.  2»-1890 
insp.  gén.    iM900 


ing.  ord.    2"- 1897 
insp.  gén.  l'«-1887 

(en  retraite). 
ing.ench.l'*-1896 


élève.  .  .  l''-1900 
insp.  gén.  l'M896 


RÉSIDENCES 


Alger 

Paris 

»         .  .  .  . 

»         .  .  .  . 

Toulouse 

Nancy 

Paris 

Le  Mans 

Paris 

Yalenciennes.  . 

Alais 

Paria 

Paris 


Paris 
Paris 


Saint-Etienne 
Pacis 

Paris 

Paris 

Paris 


SERVICES 


Sous-arr»  min.  d*Algcr.  --  Ch.  de  fer 

algériens. 
Cours  à  l'Ecole  n^«  super,  des  mines.  — 

Gomm.  et  service  de  la  carte  géologique 

de  la  France.  — Commission  des  An- 

naUt  des  minet. 
{Congé  illimité).  —  C»  franco-russe  des 

vimenis  de  Portlani  de  Gueiendjik. 
{Congé  illimité.)  ~  C'*  dfs  chemins  de  fer 

da  Midi.  —  Carte  géol.  de  la  France. 
Arrond.  min.  de  Toulouse. 
Soos-arr*  min.  de  Nancy-Sud. 
Couçs  à  l'École  n>»  super,  des  mines.  — 

Comm.    de    Annales  des   mines.  — 

Gomm.  du  grisou. 
Arrond.  min.  du  Mans. 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  -^  Ministère 

de  la  guerre  (Ecole  polytechn.) 
Sous-art^  min.  de  Yalenciennes.  —  Ch. 

de  fer  du  Nord. 
Sous-arr^  min.  d'Alais. 
(Congé  illimité).  —  C'*  des  chemins  de 

fer  d'Orléans. 
Ministère  du  Commerce  et  de  Tlndus- 

trio  (Conservatoire  national  des  Arts 

et  Métiers). —  Cours  à  TÉcole  nationale 

super,  des  mines.  »  Carte  géologique 

de  la  France. 

{Congé  illimité.)  —  C"  des  forges  de  Châ- 
tilloa-Commentry  et  Neuves-Maisons. 
Direct,  des  services  de  la  carte  géolog. 
d  e  la  France  et  des  topographies  so  u  ter- 
raines. —  Comm.  centrale  des  machines 
à  vapeur.  —  Commission  des  distri- 
butions d'électricité. 

École  des  mines  de  Sainl-Étienne. 

Président  de  la  Gomm.  de  la  carte  géo- 
logique de  la  France. 

Cours  à  l'École  n'*  sup.  des  mines.  — 
Carte  géol.  de  la  France. —  Comm.  des 
Attii.  des  mines. 

École. 

Div.  du  nord -ouest.  —  Cons.  de  l'École 
n^»  super,  des  mines.  —  Comm.  centr. 
des  macb.  à  vapeur.  —  Président  de 
la  Comm.  de  statist.  de  Tindust.  juin, 
et  des  appar.  à  vapeur.  —  Comm  du 
grisou.  —  Comm.  des  Ann.  des  mines. 
—  Comm.  des  Formules. 


PEBSONNBL   DES   UINES. 


„"" 

^ 

„.,„c„ 

„.v... 

i.,,  .rJ. 

-.m 

fflfi» 

{C<meiUlim<ltj.-C-  du  <*im.itftr 

i.J.    «1 

Ï*-IB05 

Paris 

Ch.  de  fcr  da  Mord.  -  Carte  gèol[>|ùi<iE 
delaFranct. 

i»g,    ord. 

î«-i888 

Ile  MarUilari. 

!*-t»0« 

Paris 

I.J.    ..d. 

Î"-IS)4 

MDDtpelliu.  .  .  . 

SonHrr>  m\a,  de  Montpellier.  -  Ch.  it 
ferdeP.-L..ll.elduMidi. 

>....■,., 

■■-ISUO 

BauigW 

Sous-srr'  min.  de  Boorges,  -  Ch.  de  fer 
d'Ortiam. 

élë»e.  .  . 

"-t^lO 

Paris 

Ecole. 

ing.ench. 

f-18B9 

Châlon-i.-Saflùc. 

Arrond.min.  de  Chiion-sur-SiÛBt. - 
Carie  géolog,  de  la  Fcanco. 

insp.  g«D. 

a'-l9»7 

Paris 

Division  do  Sod-Ooesl.  -  CooTi  à 
l'École  ni-   dosponis  al  tkausées. 

—  Coni.  de  l'École  d"  sup,  das  miagi. 

-  Comm.  et  iervice  de  la  carte  géol 
de  la  France.  —  Comm    eentr.  des 
niacbinsa  1  vipenr.  — Comifé  de  lei- 
ploiiation  lecliniqoe  des  ch.  de  fer- 

Pans 

iCoteé  iUimiti,)  -  C"  §é«irtk  it  frif- 
/Im.  —  Ëtodes  topogr.  soulerr.  - 
Comm.  des  Formules. 

ing.sn  d. 

î'-i89i 

Harssitle 

ÂiT'oiia.dalUmille. 

iDg..DCh 

1.-1899 

Paris 

AdminislntioD  centrale  (DIctclien  it-, 
cbeœin.deferJ-Coni.  i.  l'École  n'' 
•mier.  des  mines.  -  Carte  gfologiqot 
de  la  Franc».  —  Comm.  do  grisou.  - 
Coam.  militaire  de  naiigation. 

Cours  à  l'École  a'*  lopir.  da  mines.  - 
Cb.  de  («r  de  P.-L.-M.  —  Sec.  Aa 
iiutnim.  de  précis,  i  l'École  i^>  da 
ponts  et  chaïusies. 

él4.e.  .  . 

~-l89S 

Paru 

mg.ench. 

Pari! 

Cbemindeterdel'Eit. 

iBg.eoch 

Pam 

culte  des  ideacei  de  l'Oniierulé  it 
Ptrâ].— Minislirede  li  guerre  (École 
polyteclinique). 
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NOMS 

GRADES 

des 

RBSIDENGES 

SERVICES 

INGÉNIEDRS 

LT  CLASSES 

Potier  (0  *)  («  I)  .  . 

iDg.ench.  1"-1886 

Paris 

Gart«  géolog.  de  la  France.  —  Cours  à 
l'École  n'*  sup.  des  mines.  —  Minis- 
tèrede  lagnerre  (École  polytechnique). 
—  GoBun.  des  AtmatêÊ  à»  «t«et.  — 
Gomm.  des  distribirtioos  d'éieetncité. 

Potiron  de  Boisfloury. 

ing.  ord,    3*-1899 

Rode» 

Sous-arrond.  min.  de  Rodes.  —  Chem. 

de  fer  d'Orléans. 

Poupcel 

ing.  ord.    3»-1898 

Paris 

Âdministr.  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ponyanne  (0  ^).  .  .  . 

insp.  gén.   2«-1897 

Alger 

Inspection  du  service  des  mines  de 
l'Algérie. 

Primat 

in  g.  ord.  l»'»-i899 

Grenoble 

Sous-arr*.  min.  de  Grenoble.  —  Ch.  do 
fer  de  P.-L.-M. 

prost  

ing.  ord.   l'-«-1899 

■    •      •  .  .  .  . 

{Congé  iliitnité).  —  C"  des  phosphates 

et  du  chemin  de  fer  de  Gafsa  {Tunisie). 

R 

Rtticau 

ing.  ord.    l'e-1898 

» 

{Congé  illimité).  Société  des  houillères 
deSaint-Cbamond. 

Ravier 

ing.  ord.  .  3«-1896 

Oran 

Sous-arr^  min.  d'Oran.  —  Ch.  de  fer 
algériens. 

« 

Rigaudias 

élève.  .  .    3«-18e9 

Paris 

École. 

Rivet •.  .  . 

ing.  ord.  .  2«-1899 

Lyon 

Sous-arr*  min.  de  Lyon.  —  Chemins 
de  fer  de  P.-L.-M. 

RoUand  (0  *)  (0  A). 

ing.encli.  2«-1893 

Paris 

{Congé illimité.)—  Société  d'études  pour 
la  construetiOH  d'une  voie  ferrée  de 
Biskra  à  Ouarghaet  prolongements.— 

Raffi-de-Pontevez-6é- 

Carte  géolog.  de  la  France. 

vaodan  (de) 

ing.  ord.    3*-1899 

Rouen  

Sous-arrond.  min.  de  Rouen.  —  Che- 

S 
Saurageid^ 

mins  de  fer  de  l'Ouest. 

ing.ench.  2*-1896 

Paria 

{Congé  illimité.)  —  O"  des  eh.  de  fer  de 

V Ouest.  — Cours  à  l'école  u^*  sup.  des 

mines.—  Comm.  des  Annales  des  mines. 

Séligmann-Lni 

ing.  ord.  .l"-t895 

Tours 

Sous-arr^  min.  de  Tours.  —  Ch.  de  fer 
de  rÉlat  et  d'Orléans. 

Siegler 

élève.  .  .    3'»-1899 

Paris 

Ecole. 

Solente 

ing.  ord.  .  3«'-l899 

Glermont-Ferrand 

Soos-arrond.  min.  de  Clermont-Fer- 
rand.  —  Chem.  do  fer  de  P.-L.-M. 

ing.  en  ch.  i*-1898 

mu 

{Congé  illimité.),  —  Ci*"  d«»  mines  de 

T 

Bruay,  de  FEscarpelle  et  de  Blanzy. 

Taffanel  ....-..• 

élève.  .  .    l''-l900 

Paris 

École. 

Tauzin  # 

ing.ench.  2*- 1893 

Saint-Etienne.  .  . 

Arr*  min.  de  Saint-É tienne. — École  des 

mines  de  Saint-Etienne. 
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NOMS 

des 

INGÉNIEURS 


Termier  ^ 


V 

VandeTille 

Verlant 

Vicaire  (André).  .  .  . 

Vicaire  (Eugène)  iO*R*) 

(»A; 


V  Ici  Fa  •«•«••• 

Villain 


Voisin  {Honoré).  #. 

w 


Walckenaer  *  .  .  .  .  >ng.  en  ch.  2--1898 


GRADES 
ET  CLASSES 


ing.  en  ck.  2«-1898 


RÉSIDENCES 


Paris 


élève.  .  .    2'-1900 
ing.  ord. .  2«-i897 

élève.  .  .    2*-1900 
insp.  gén.  l'^-isgs 


ing.  ord.    1"-1897 
ing.  ord.    l'M898 


ing.ench.  2«-l897 


Weiss 


Wickersheimer  ^  . 


Wornis    de    Romilly 
(0*) 


iog.  ord.  .  2*-1896 
ing.ench.  l'«-i899 

insp.  gén.  2«-1896 


Zeiller  #  [Q  A) 


inff.ench.l'«-1892 


Paris 


Paris 
» 

Paris 
Paris 


Touloase 
Nancy.  . 

Firminy . 

Paris  .  . 

Paris  .  . 
Paris  .  . 

Paris  .  . 


SERVICES 


Cours  à  l'École  n^*  snp.  des  mines.- 
Carte  géologique  détaillée  de  la  France. 
—  Études  topogr.  soaterr.  —  Comm. 
dn  grisou.  —  Gomm.  des  Annales  des 
miaea. 


Ecole. 

{CoHffè  illimité).  —  O*  des  Ckmins  ie 
,  fer  de  P.-L.-M. 
École. 
Vice-prés,  du  Cons.  gén.  des  mines.  — 

Cours  à  rÉcoie  n\'  sup.  des  mines.  - 

Comité  de  l'expl.  techn.  des  ch.  de  fer. 

—  PrésiJ.  de  la  comm .  centr.  des  mach. 

à  vapeur;  de  la  comm.  des  Ami.  de« 

mines. 
Sous-arr*  min.  de  Toulouse-Est. 
Sous-arr*  min.  de  Nancy-Kord.  —  Ch. 

de  fer  de  l'Est. 
{ùmgé  illimiié.).  —  O*  des  mines  ie 

Roehe-la-Molière  et  Firminy. 


Appareils  à  vapeur  du  dép^  de  la  Seine. 
— Comm.  centr.  des  mach.  à  vapeur.— 
Cours  à  rÉcole  n'*  des  p**'  et  chaus.sécs. 

Sous-arrond.  minéral,  de  Paiis.  —  Car- 
rières du  département  de  la  Seine. 

Arr*  min.  de  Paris.  —  Carrières  da  dép' 
de  la  Seine.  —  Conseil  du  réseau  des 
ch.  de  fer  de  l'État. 

Ch.  de  fer  de  l'Est.  —  Comm.  cen- 
trale des  machines  à  vapeur.  —  Com- 
mission de  vérification  des  comptes 
des  C*«»  de  chemins  de  fer. 


Secrétariat  du  Cons.  gén.  des  mines.  - 
Secrétariat  de  la  Comm.  des  Annales 
des  mines.  —  Comm.  de  statist.  de 
rindust.  min.  et  des  appar.  à  vapeur. 
—  Comm.  de  la  carte  géolog.  de  la 
France.  — Leçons  et  collections  de  pa- 
léontologie végélale  à  TÉcoIe  n^*  sup. 
des  mines.  — Études  topogr.  soutcrr. 


PERSONNEL    DES   MINES. 
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f  » 


LISTE  GENERALE  ET  ALPHABETIQUE 


DES 


CONTROLEURS  DES  MINES. 


Nota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la   colonne  des  classes  indiquent  la  date 

de  la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 

Les  noms  en  italique  indiquent  les  Contrôleurs  des  Mines  placés  dans 

une  position  autre  que  celle  de  l'activité. 


NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


A 

Abadie 

Albin 

Auvergne 

B 

Badin. 

Baimitgèrd 

Barrier 

Barthélémy. .  .  .  .  .  . 

Bnulard 

Baxin 

Béatrix 

Beauverie 

Benoit  (Félix)  \^U  O-  • 

Benoit  (Jean) 

Bertharion  (Q  A) .  .  . 
Berthon 

Bertrand.  ..... 

Besombes 

Benret 

Bizet 

DÉCRETS,  1900 


CLASSES 


p«»-1883 
f«-1900 


3«-1900 

4«-1896 
p*'-1892 
4«.1900 

4«-1898 

l'»-l900 

3*-1898 

4«.1899 
3«-l886 
4«-l898 
p"-1899 
3«-1897 

p*i-1897 
p''.1900 
4«-1900 
4«-1897 


RÉSIDENCES 


Decazeville  .  . 

Marseille  .  .  . 
Alger  ...... 


Alais 

Paris 

Toulouse  .  .  . 
Paris 

Brest 

Limoges.  .  .  . 

Mont-de-Mar- 
san  .  .  .  . .. 

Annecy.    .  .  . 

Angers  .... 
j»     

Alais 

Lyon 

Paris 

Toulouse  .  .  . 

i^n^clSvi    •    •    •    ^ 

Valenciennes . 


SERVICES 


AYOyron,  service  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans. 
Bouches<du-Rhône,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  ordin. 


École  des  maitres-ouyners  mineurs 

d'Alais. 
Ch.  de  fer  -du  Nord. 
Hante-Garonne,  serv.  ordin. 
Seine,  serv.  ordin.  et   carrières  du 

département. 
Finistère,  serv.  ordin,  —  Ch.  de  fer 

de  l'Ouest. 
Haute- Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  d'Orléans. 
Landes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Midi. 
Haute-Savoie,  serv.  ordin. 
Maine-et-Loire,  serv.  ordin. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Gard,  serv.  ordin. 
Rhône,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L.^M. 
Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Gh.  de  fer  du  Midi. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin. 

30 


ï 


f 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 


Bolo 

Bonnes 

Boagaet 

Boutes 

BoTio, .  .  . 

Breton 

Brossette '•  . 

c 

Cambesstdès 

Gazai 

Gazenaye 

Ghabert 

Ghaadortiiie 

Ghanmier  (9  I) 

Chevreal 

Glaisse 

Glavel 

Glère 

Geignard. 

Corel  (91)  (^MA).  . 

Corriol 

Gossange 

Goste  (Célestin) 

Goste  (Marins) 

Groisiile 

Gavillier.  .  ^ 

D 

Dard 

Décatoîre 

Decressain  (9  A) ...  . 

Deleuze 

Denizet 

Dérion  (Alexandre)..  .  . 


CLASSES 


i"-1899 
lj«'-i899 
|ï«l-1808 
p*»-i900 
4«-1900 


3«-1900 
p*'-l886 


p*i-i898 
4«-1899 
p*l-l888 

3»-«900 
2«-1896 

«"-isge 

i'M899 

2^1«98 
p*>-i893 

p*»-i897 

2«-1897 
i''«-1893 

p«M894 

2«-1899 

i"-1900 
4*- 1900 
1"-1897 

p*'-i896 


4«-1900 
3«-l9f00 
fP»-ia97 
«•-1899 
3*^899 
d*>18i)9 


RESIDENCES 


Nantes  . 
Alais. .  . 
Nancy.  . 
Marseille 
Douai.   . 


Toulouse 


Bordeaux 


Grenoble. 


Pans. . 
Rennes 


LiUe. 
Tours 


Avignon. 
Alais. .  . 


Le  Mans. 
Alais  .  . 


Meaux.  . 

Longwy. 
Paris  .  . 


Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 
Gard ,   serv.  ordin. 
Meartfae-et-Moselle,  sery.  ordin. 
Bouches-du-Rbône,  serv.  ordin. 
École  des  uMltief  ouvriers  mineurs 

de  Douai. 
Ministère  des  Golonies  (Madagascar). 
Ch.  de  Ter  d^lëans. 


SERVICES 


Alger. 

Arras 

Paris. 

Oran. 

Paris. 

Alger 


[Congé). 

Ministère  des  colonies  (Madagascar). 

Gironde,  serv.  ordin.  —  Gb.  de  fer 

du  Ifidi. 
MiniKtère  des  Colonies  (Madagascar). 
Isère,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer  de 

P.-L-M. 
Appar.  ivapeurdu  départ,  de  la  Seine. 
llle-et-Vilaine,  serv.  ordin,  —  Cb.  de 

fer  de  l'Ouest. 
Nord,  serv.  ordin. 
Indre-et-Ldre,  serv.  ordin. —  Ch.  de 

fer  de  l'État  et  d'Orléans. 
7ancluse ,  serv.  ordin.  —  Chemins  de 

fer  P.-L.-M. 
Gard ,  serv.  ordin. 
{Congé  Ul'mité.)  —  C'«  des  grandes 

ardoùièret  angdnnes. 
Sarthe,  serv.  ordin.  —  Gh.  do  fer  de 

l'Ouest. 
Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs 

d'Alais. 
Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 
Ministère  des  aff.  étrang.  (Tunisie). 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordîn.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Gh.  de  fer  de  l'Ouest 


Algérie,  serv.  ordin. 
Pas-de-  GaUis,  serv.  ordin. 
Appar.i  vapeur  du  départ,  de  la  SeSoe. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer. 
Appar.  i  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
Atgéris,  serv.  ordin.  —  Gh.  de  fer. 


PBHSONNIX   DXS   MINES. 


HiiDii  (Joseph). 
Dtnignfs  .... 

DiODOl  ...     ... 

DODWgUt  .    .   .    - 

Dnit 

IkiiDiE  (Anioino)  . 
Dumu  [R.nri).  . 

Duiardier  

E 

EipéranflieD.  .  ,  . 

F 

f'V» 

Félii 

"«rw 

Kool 

Flaudrln.  .  .  .  .  . 

Foucaull 

Piwtqniet.  .  .  .  - 
ôn'd'iU  À)' 
Fonnwï 


4lg«r.  .  . 

Arg:.r.  .   . 
MoiriiiH.  . 

Bordciui . 
BAne..  .  . 

Sunt-Briei 
UoDlpelliei 

Rouan:  .  . 
Chirlevilk 

Tour» .  .  .  , 
La  Mans.  .  . 


Algérie,  strt.  «rdln. 

mins  ds  r«r  de  l'Ooest 
Fs-da-CiUit,  serv.  ordi 
SeiOA-lnrérieun ,  hti.  o 

direrdel'Oueit. 
Canl.  seiv.  ordin. 
Seine,  Mrv.  ordin.  et  tar 

AlB*™,  «rT.  ordia.  -  I 
Fu-de-Calais ,  Kr>.  ordt 

fSrdnflonl. 
AIKcr.  Mn.oid.Gh.  de 

«  de  P.-L.-M. 
Creuse,  sirv.  ordin. 

l'Bit. 
Gironde,  serv.  < 


Algérie,  seri.  otdin.  - 


Cb.  < 


ordin.  —  Cl 
-  Ch.  de  fi 


Hirault,  een 

F.-L.-M.  et  auuiai. 
Hintstère    des    itt.    ëlringtiei 

Snne-lnférieare,  serr.  ordin.  - 


in.  —Ch.de  f. 
I  l'État  et  d'Oill 
n.  -  Ch.  du  te 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEUBS  DES  MINES 


G 

Gabon  

Galtier 

Gardes 

Germain 

G^snel 

Girandin.  ... 

Girod 

Goddard  {Q  A) 
Goeb  (Daniel)  .  , 

Gocb  (Jean) .  .  . 

Gooéry 

Goiirvest.  .  .  .  , 

Grand , 

Granddidier.  . 

Gruel 

Goillot 

II 

Hamon  (Q  A) . 

Hoctin 


Issartier  (Q  A)  .  .  .  . 


J 

Jacqain  .  •  .  . 

Jamet  (O  A).  . 
Jeandon  .... 

Jourdan (Q  A) 


CLASSES 


2'- 1898 
p"-l900 
4«-1898 

l'*-1899 
4«-J898 

3*-l899 
p«'-1900 
p*'-I893 
p*M899 

p"-l900 
p'.'-1900 
i«-I899 

l'«-1899 
3«-1897 

p*'-1894 
l'«-l900 


l"-i897 
p**-1806 


l"-1900 


2«-t899 
2«-1899 

2«-l897 


RÉSIDBN'CES 


Dijon. .  . 
Albi.  .  . 
Prades. . 

Boorg.  . 
Épinal.  . 


Arras  .  , 
Evreni  , 
Chanibéry 
Amiens . 


Paris. 
Paris. 
Paris. 


Tébessa . 
Nancy.  . 


Dijon  . 
Rodez. 


Orléans  . 
Dijon  .  . 


Marseille 


Périgucux. 


Paris.  . 
Vesoul, 


Grenoble  . 


SERVICES 


Gb.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Tarn,  senr.  ordin. 
Pyrénées-Orientales,   serv.  oïdin.  — 

Gh.  de  fer  du  Midi. 
Ain,  serv.  oïdin. 
Vosges,  sery.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Eure,  serv.  ord.— Ch.de  fer  de  rOnest. 
Savoie,  serv.  ordin. 
Somme,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Tram'ways   du    département    de    la 

Seine.  —  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Meurthe-et-Moselle,    serv.    ordin.  — 

Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Aveyron ,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

du  Midi. 


Loiret,  serv.  urdin.  —  Ch.  de  fer  de 

de  l'État  et  d'Orléans. 
Côte-d'Or,  senr.  ordin.  —  Chemins 

de  fer  de  P.-L.-M. 


Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 


Dordogne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

d'Orléans, 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Hante-Saône,  serv.  ordin. —  Chemin 

de  fer  de  l'Est. 
Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

P.-L.-M. 


PERSONNEL   DES    HINESi 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEUBS  DES  MINES 


L 

LaJbeyrie  ^ 

Lafond 

Lambert  (01)  (]$cMA) 

Larmanon 

Layille 

Lefèvre  #....... 

Lenglet.  . 

Lesieur 

Lesprit 

Ijéfin 

Limanton  (0  A) ...  . 
Lussac 

M 

Magalon 

Mahl  (QJ) 

Maillon 

Malaval 

Malplat  ^ 

Marchai 

Maris 

Masset. 

Massio 

MassoD 

Mathieu  (01)  (3$c  M.  A.). 

Mancbamp 

Merchadier 

Mercier 

Merle 


CLASSES 


p*M882 
3«-1897 
2«-1899 

3*-1897 

2«-1898 
p"'-l890 

2«-1898 
4«-i896 

f'-isgi 

l'''»-i898 

2«-i89S 
p*»-4893 


3«-l900 

l'«-1900 

l'-«-i890 

3'-1898 
p' 1-1890 
2'-1897 

p*'-1898 

3''-1900 
p«-1889 
2«-1897 
p»i-1899 

3«-1899 
2''-1893 
3«-188lî 
4*- 1897 


RÉSIDENCES 


Paris.  .  .  .  ,  i 
ïjaint-Étîenue. 
La  Roche-su  r- 

YOD 

Bordeaux  .  .  . 

Saint-Étienne. 
LUle 

Yalencicnncs . 

Arras 

Chaumont.  .  . 

Nice.  

Versailles  .  .  . 
Alger 


* 

Paris 

» 

Saint-Étienne 
Rive-de-6ier. 
Troyes.  .  .  . 

Douai  .... 

» 
Paris  .... 
Béthune.  .  . 
Paris 

Montpellier . 

Lyon 

» 
Besancon  .  . 


SERVICES 


Ch.  de  fer  de  TEst. 
Loire,  serv.  ordin. 

Vendée,  serv.  ordin. 

Gironde,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Eut  et  d-Oiléans. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du 

Nord. 
Nord,  serv.  ordin. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Haate-Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 

fer  de  l'Est. 
Alpes-Maritimes,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  P.-L.-M. 
Seine-et-Oise,  serv.  ordin. 
Algérie,  sorv.  ordin. 


Ministère    des    Colonies    (Nouvelle- 
Calédonie.  ) 
Appareils  à  vapeur  du   département 

de  la  Seine. 
[Congé  illim.).  — Mines  d'anthraeile  de 

Sl-Barthèlemy  de  Séehilienne{Isère). 
Loire,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ordin. 
Aube,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de 

l'Est. 
Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs 

de  Douai. 
Ministère  des  colonies  (Madagascar). 
Ch.  de  fer  du  Noid. 
Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 
Appareils  à  Tapeur  dn  département 

de  la  Seine. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M.  et  du  Midi. 
Ch.  de  fer  P.-L.-M. 
{Congé.) 
Dottbs,   serv.  ordin.    —  Ch.    de  fer 

de  P.-L.-M. 
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PERSONNSIi*  DSS  KINES» 


NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DBS  MINES 

Mermillod 

Moreau  (||  A) 

Morel 

P 

Péricard 

Perrin 

Pcprot. 

Peyronnet 

Pierron 

Piuyelte 

Pommier 

PoDcelet 

Portai 

Potaux .  .  . 

Poteau,  . 

Papier 

R 

Rad)gois(OA)(*MA). 

Rance 

Ra^vaudet 

Rftybaot. 

Raynaad 

Reboul 

Revel 

Reyellin(i(|A)(]$cMA). 
Rigal  (François).  .  .  . 
Rigal  (Gilbert) 

RixeDS 

Robert 


CLASSES 

p'»-i894 
l'«-1897 
3«-1899 


l.'«-i897 

4«-1900 

a«-1888 
4«-l896 
p(»J-1897 

p«'-1899 

2»- 1900 

p*'-l900 
2»- 1900 
l"-i898 
p"-1900 
l'«-1899 


p*l-i897 
3» -1898 
2»- 1897 

4*-l899 
3«-i89« 
p-'-i8«9 

p«i-i898 

4'-1803 

4«-l897 
4*-1897 

p"l.l8»4 
4«-1898 


BBSIOENGIS 

Bar-le-Duc  .  . 

Laon 

Valence.  .  .  . 


Bourgoin .  .  . 
Fiers..  »  .  .  .  . 

Foix. 

Paris 

Nancy 

Paris. ...... 

Clermont-Fer- 

rand 

Oran 

Saint-Étienne . 

Lille 

« 
Chalon 


Ilïinteft.  . 
Boarges . 
Poitiers. 


Lille 

Garcassonne. 
Paris 


Paris.  .... 

Boorges.  .  . 
Aux«rre*  .  . 
Brian  ^on. .  . 

Toulouse^ 


SERVICES 


Meuse,  serv.  ordin. 

TEst. 
Aisne,  serv.  ordin. 

Nord. 
Drômc,  serv.  ordin. 


Gb.  de  fer  de 
Gh.  de  fer  da 


Isère,  serv.  ordin.  —  Ch.  dftfer  de  P.- 

L.-M. 
Orn«,  sery.  ordin.  —  Gbemin  de  fer 

d»  l'Oaest. 
Ariège,  serv.  ordin. 
Tramways  dn  département  de  la  Seine. 
Meoi-the-et-Moselle,  serv.  ordin.  — 

Gb.  de  fer  de  l'£st. 
Seine,  serv.  ordin.  —  Gb.  dft  Car  de 

l'Oaest. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ordin.  —  Gb.  de 

fer  d'Orléans  et  de  P. -L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Loire,  serv.  ordin. 
Nord,  serr.  ordin. 

(Congé  Ulimilé.)  —  Mines  ffAnidie. 
Saôna-et-Loire,  serv.  ordin. 


Loire-Inférieure,  serv.  ordtn. 

Cher,  serv.  ordin. 

Viemie,  serv.  ordia.  —  Gb.  de'  fer  de 

l'État  et  d'Orléans. 
Nord,  serv.  ordin. 
Aude,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  du  département 

delà  Seinç. 
Seine-et»Oise,  serv.  oïdin.  —  Gti  it 

fer  de  TOuest. 
Gb.  de  fer  d'Orléans. 
Yonne,  serv.  ordin. 
Hautes-Alpes,  serv.  ordia.  —  Gh,  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Ch.  de  fer  du  Midi. 
]  Ministère  des  aff.  étrangères  (Taoisie} 
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NOMS 

des 

CONTRÔLEURS  DES  MINES 

Ross! 

Roux  (Adrien) 

Roux  (Paul) 


Srhflifllsr.  ^  ■ »  . 

Seignobosc  (Léopold).  . 
Seignobosc  (Théodore)  . 

Sergèro 

Séris 

Simon  (Joies) 

Simon  (Loais) 

Soulages 

Soyeiijjt 

T 

Terrien  (©A) 

Teyssonniëres 

Tiiomas(9I)(^MA).  . 


Vaillant.  .  . 

Vaillot.  .  .  . 
VaJlet  (O  A) 

VaaderBotte. 

Varin  .  ,  .  . 

Vergnottes. . 
VUlei  -  .  .  . 


CLASSES 


2«-1897 
3*-l«99 


1"-1898 

l'*-1898 
r'-1897 

3«-1898 

p"-1899 

2«-1900 
p-i-1900 


RÉSIDENCES 


Bastia 

A  lai  s. 
Tonloj 


3«-1900 
p-i-1894 

Tlemcea.  .  .  . 
Gaen. .  . 

-1899 
-1898 

Lyon 

Clermont-Fer- 

p-1 

3«- 
3«- 

2*- 
.p*i 

-1899 
-1897 
■1897 
-1900 
-1899 
-1888 

rand 

Constant! ne.  . 

Sem 

Alger  

Paris 

Saint-Étiennc. 
Paris 

3«- 

-1899 

Nantes 

3«- 

1900 
-1890 

Gahors 

Paris 

Gbalon  -  sur  - 
Saône.  .  .  . 

Privas 

Paris 

Greil 

MouIlAs.  .  .  . 

Rodez 

« 


SERVICES 


Gorse,  scrv.  ordin. 
Gard,  serv.  ordin. 
Var,  serv.  ordin. 


—  Ch.  de  fer. 


Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 
Gahr&éos,  serv.  ord.  —  Gh.  de  fer  de 

l'Ouest. 
Rhône,  serv.  ord. 
Puy-de-Dôme,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Ariëge,  mines  de  Rancié. 
Algérie,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Loire,  serv.  ord. 
Ch.  de  fer  du  Nord.  —  Secrétariat 

de  la  comm.  ceutr.  des  mach.  à 

vapeur. 


Loire-Inférieure.  —  Ch.   de   fer  de 

rÉtat  et  d'Orléans. 
Lot,  serv.  ord.—  Ch.  de  fer  d'Orléans. 
Carte  géologique  de  la  France. 


Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 

Ardèche,  serv.  ordin. 

Seine,   serv.   ordin.  et  carrières  do 

département. 
Oise,  serv.  ord.  —  Ch.   de    fer  do 

Nord. 
Allier,    serv.    ord.    —  Ch.    de  fer 

d'Orléans. 
Aveyron,  serv.  ordin. 
{Congé  illimité).  —  Société  des  plâ- 

trieres  duSud^Ett» 
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PERSONNEL   DES   MINES. 


NOMS 

des 

CONTaÔLEUAS  DES  MINBS 

CLASSES 

RÉSIDENCES 

* 

SERVICES 

Yincent  

«•-1900 
{'•-1898 

p»'-1896 

4«-i897 
p*>-l896 

Sain  t-JS  tienne. 
Pau 

Angouième  .  . 

Douai 

Méziëres. .  .  . 

Loire,  serv.  ordin. 

Basses-Pyrénées,  serv.  ord,  —  Ch.  de 

fer  du  Midi. 
Charente,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de 

l'État  et  d'Orléans. 

Nord,  serv.  ordin.  —  École  des  maîtres- 
ouvriers  mineurs  de  Douai. 

Ardennes,  sery.  ord.  —  Gb.  de  fer  de 
l'Est. 

VioD 

Vollot 

w 

Waterlot 

"Watrin 

43  8i8.  —  Paris,  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Flearus. 
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LOIS,  DÉCRETS    ET    ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES     MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  2  aottt  1900,  modifiant  le 
décret  du  7  novembre  1899,  relatif  aux  conditions  d'avancement 
des  contrôleurs  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1899  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«'.  —  L'article  2  du  décret  du  7  novembre  1899  est  modi- 
fié comme  suit  : 

«  Pour  obtenir  une  élévation  de  classe,  les  contrôleurs  des 
«  mines  doivent  compter  au  moins  trois  ans  de  services  dans  la 
«  classe  immédiatement  inférieure.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  2  août  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Volume  de  1899,  p.  609. 

Décrets,  10*  livraison,  1900.  31 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  3  août  1900,  instituant,  la 
concession  des  mines  de  houille  de  Saint-Gkrvais-d' Auvergne 
(Puy-de-Dôme). 

« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  octobre  1898,  par  M.  Paret 
(Auguste-Emmanuel),  président  du  conseil  d'administration  de 
la  C»«  de  recherches  de  houille  de  Saint-Gervais  d'Auvergne, 
agissant  au  nom  de  cette  compagnie,  à  l'effet  d'obtenir  la  conces- 
sion de  mines  de  houille  sur  les  communes  de  Gouttières,  Espi- 
nasse,  Saint-Julien-la-Geneste  et  Saint-Priest-des-Champs,  arron- 
dissement de  Riom  (Puy-de-Dôme)  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  procès- 
verbaux  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil  d  administration 
de  la  compagnie  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite 
pétition  ; 

L'avis  au  public  du  10  novembre  1898; 

Les  numéros  du  Journal  officiel,  du  15  novembre  et  du  15  dé- 
cembre 1898,  et  du  journal  «  le  Moniteur  du  Puy-de-Dôme  »,  des 
15  novembre  et  15  décembre  1898,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  présentée,  le  25  décembre  1898,  par  M.  Alexis- 
Louis  Leblanc,  agissant  au  nom  et  comme  président  du  conseil 
d'administration  de  la  Société  d'études  et  de  recherches  de  mines 
du  bassin  de  Saint-Éloy  ; 

L'opposition  présentée,  le  6  janvier  1899,  par  M.  Jacques  Mallet, 
agissant  au  nom  et  en  qualité  d'administrateur  de  la  Société  des 
houillères  de  la  CroizeAte-sur-Bouble  ;  ensemble  les  pièces  à 
l'appui  ; 

L'opposition  présentée,  le  6  janvier  1899,  par  M.  Paul  Chevalier, 
agissant  au  nom  et  en  qualité  de  gérant  de  la  société  en  partici- 
pation, dite  «  Syndicat  lyonnais  de  recherches  de  mines  du  Cha- 
lamont  d'Auvergne  »  ;  ensemble  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  vœux  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemen- 
tale du  Puy-de-Dôme,  en  date  des  12  avril,  10  juin  et 
30  août  1899; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-Julien-la-Geneste,  Saint-Priest-des-Ghamps,  Gouttières, 
Espinasse,Charensat,  Ayat,  Sainte-Christine,  Saint-Quintin,  Ghâ- 
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teauneuf,  la  Celette,  Neuf-Eglise  et  Enval.  (Puy-de-Dôme),  en  date 
des  19  mars  et  2  juillet,  26  mars  et  25  juin,  26  mars,  26  mars, 
26  mars,  26  mars,  18  mai,  18  juin,  25  juin,  2  juillet,  5  juillet  et 
30  juillet  1899;  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Gouttières,  en  date  du  l*""  janvier  1899,  et  la  lettre  du 
3  janvier  1899,  du  maire  de  Gouttières,  relative  à  cette  délibé- 
ration ; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de 
Saint-Priest-des-Ghampa,  Landogne  et  Saint-Hilaire  (Puy-de- 
Dôme),  en  date  des  9  octobre,  30  octobre  et  6  novembre  1898  ; 

Les  rapports  des  ingénieurs  des  mines,  des  13  et  21   sep- 
tembre 1899  ;  30  janvier,  6  février  1900  ; 
•  Les  avis  du  préfet  du  22  septembre  1899  et  du  16  février  1900; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  du  29  décembre  1899  et 
du  9  mars  1900;. 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1®'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  C*«  de  recherches  de 
houille  de  Sain t-Gervais-d 'Auvergne,  des  mines  de  houille  com- 
prises dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Gouttières, 
Saint-Julien-la-Geneste,  Espinasse  et  Saint-Ptiestrdes-Champs, 
arrondissement  de  Riom,  département  du  Puy-de-Dôme. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Saint- Gervais-d' Auvergne,  est  limitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordf  par  une  ligne  droite  AB  allant  du  point  A,  angle 
sud-ouest  de  la  maison  du  hameau  de  la  Jouchère,  portant  le 
n*  215,  section  C,  de  la  commune  de  Saint-Julien-la-Geneste,  et 
appartenant  à  Gromarias,  Françoise,  jusqu'au  point  B,  angle  sud- 
est  de  la  maison  Durel,  Antoine,  du  hameau  de  la  Peize,  portant 
le  n°  431,  section  C,  de  la  commune  de  Gouttières  ; 

A  Vestj  par  une  ligne  brisée  BCD,  allant  du  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  pointe,  angle  nord-est  de  la  maison  Ghefdeville,  Fran- 
çois, du  hameau  du  Vernadel,  portant  le  n°  368  du  plan  cadas- 
tral, section  A,  de  la  commune  de  Saint-Priest-des-Champs  ;  puis 
du  point  C,  ainsi  défini,  au  point  D,  intersection  de  l'accotement 
sud  du  chemin  du  Teilhot  à  Saint-Priest-des-Ghamps,  avec  l'ac- 
cotement nord  du  chemin  de  Biollet  à  la  Croizette,  croisement  de 
chemins  définis  par  le  croquis  de  détail  figuré  au  plan  annexé  au 
présent  décret  ; 
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Au  sudf  par  une  ligne  droite  DE  allant  du  point  D  ci-dessus 
défini  au  point  E,  angle  sud-ouest  de  la  maison  Rodde  Michel, 
n®  827,  section  A  du  plan  cadastral  de  la  commune  d'e  Saint- 
Priest-des-Champs  ; 

A  Y  ouest,  par  la  ligne  EA  allant  du  point  E  ci-dessus  défini 
au  point  A  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  cinq 
kilomètres  carrés,  trente-neuf  hectares  (5'*"% 39*»*). 

Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de -tout 
minerai  étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  Tétendue 
de  la  concession  de  Saint-Gervais-d'Auvergne. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  a'u 
concessionnaire  des  mines  de  Saint-Gervais-d'Auvergne,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art,  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  con- 
sidéré comme  eif  faisant  partie  essentielle. 

Art,  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art,  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

F^it  à  Paris,  le  3  août  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  11  janvier  1900,  instituant  la 
coacession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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CAHIER  DES   CHARGES 


DR    LA    CONCESSION    DE    3AINT- 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la 
prd,  p.  15),  saur  les  modifications  d-après  : 

Art.  1".  —  Délai  d'aboi^einenl  :  Trois  moi». 

Art.  5.  —Dialance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau:  20  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  proleclioit  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 

Art.  10.  —  La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflaniT 
mer  spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportées  au 
jour,  BU  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d'une 
autorisation  délivrée  par  le   préfet,  sur  te  rapport  de  l'ingénieur  des 

Art,  11.  —  Le  concessionnaire  devra  se  confornier  aux  mesures  qui 
leraient  prescrites  par  t'administrartion  pour  prévenir  les  dangers  résul- 
tant de  la  présence  du  gax  inflammable  et  de  son  explosiun  dans  les 
mines  et  supporter  tes  charges  qui  pourraient   à  cet  effet  lui  ^tre  im- 

Arl.  lî,  13,  liet  15,  respectivement  conformes  aux  articles  10,  H,  12, 
et  13. 


liéeret  du  Président  de  la  République,  du  14  nont  1900,  approuvant 
le  nouveau  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale  d'assiiranees  en  cas 
d'accident,  en  conformité  de  ta  loi  du  24  mai  1899. 

Le  Présideot  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  do  l'industrie,  des 
postes  et  des  léléj^raphes  et  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1868,  portant  création  ilc-  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  de  décès,  l'autre  en  cas  d'accidents 
résultantde  travaux  agricoles  et  industriels; 

Vu  la  loi  du  9  avril  1898('),  concernant  les  responsabilités  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  ; 

Vu  la  loi  duS4mai  IS99("),  étendant  les  opérations  de  la  caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  aux  risques  prévus  par 


(*)  Volume  de  181)8,  p.  316, 
('•)  Volume  de  18M,  p.  STii. 


.'.?.» 
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la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  Une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle  ; 

Vu  le  décret  du  26  mai  1899  (*)  approuvant,  en  conformité  de 
la  loi  du  24  mai  1899,  les  tarifs  établis  par  la  caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents, 

Décrète  : 

Art.  l*"".  --Est  approuvé,  en  conformité  de  la  loi  du  24  mai  1899, 
le  nouveau  tarif  établi  par  la  caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
d'accidents  et  annexé  au  présent  décret,  sous  réserve  de  la  faculté 
pour  la  caisse  de  réduire  ou  de  majorer  les  primes  qui  y  figurent 
de  30  p.  100  de  leur  valeur,  en  raison  des  conditions  particulières 
d'exploitation  des  entreprises  assurées. 

Toutefois  les  primes  concernant  les  exploitations  de  mines  ou 
minières  pourront  être  réduites  ou  majorées  de  60  p.  100. 

Art,  2.  —  Ledit  tarif  sera  applicable  à  partir  du  15  sep- 
tembre 1900  et  jusqu'au  31  décembre  1901. 

Art,  3.  —  Pour  les  entreprises  non  dénommées  au  tarif,  les 
primes  seront  déterminées  par  assimilation  avec  les  entreprises 
y  dénommées  qui  présentent  des  risques  analogues. 

Art,  4.  —  Est  rapporté,  à  compter  du  15  septembre  1900,  le 
décret  susvîsé  du  26  mai  1899. 

Art,  5.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  août  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  là  République  : 

Le  Ministre  du  commerce j  de  Vindustrie^ 
des  postes  et  des  télégraphes j 

A.  MiLLERAND. 

Le  Ministre  des  finances, 
J.  Gaillaux. 


(*)  Volume  de  1899,  p.  376. 
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DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES 


(extrait.) 

Ajustage  et  réparations  (Ateliers  d')  avec 
moteurs 

Ardoisières  (avec  le  travail  des  ardoises). . . 

Argile,  kaolin,  talc,  terres  colorantes  (Extrac- 
tion de) 

Bateaux  à  vapeur 

Bijouterie  en  fer  et  en  acier  (Fabrique  de) 
et  bimbeloterie 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  com- 
pris Textraction  de  Tar^le),  avec  fours  à 
chaux,  fabriques  d*ob|ets  céramiques, 
ateliers  de  préparation  du  kaolin 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  com- 
pris l'extraction  de  l'argile),  avec  brique- 
teries non  mécaniques 

Briqueteries  et  tuileries  mécaniques  (y  com- 
pris l'extraction  de  l'argile)  

Cailloux  (non  compris  le  cassage  des  cail- 
loux), gravier,  sable  (Carrières  de) 

Carrières,  autres  que  celles  de  granit,  de 
marbre,  de  grès,  de  cailloux,  de  gravier, 
de  sable,  de  terre  à  ciment 

Chemins  de  fer 

Constructions  navales  (Ateliers  de) 

Essieux  f Fabrique  d'),  avec  fonderies,  forges 
et  laminoirs 

Fer,  cuivre,  ploml),  zinc,  étain,  etc.  (Mines  de) 

Fer  et  acier  (Usines  à),  forges  et  laminoirs. 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  avec  moteurs. . . 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  avec  moteurs, 
avec  fabrique  de  quincaillerie,  fabrique 
d'essieux,  fabrique  de  poêles  en  fonte 

Fonderies  de  fer  et  d'acier  sans  moteurs. . . 

Forges  et  taillanderies  avec  fabriques  de 
limes,  ateliers  d'aiustage,  fabriques  d'ou- 
tils, laminoirs,  faDriG[ues  d'objets  estam- 
pés, etc 

Fours  à  chaux  avec  carrières  de  pierres  à 
chaux 

Granit,  marbre,  ^ès  (Carrières  de)  avec  tra- 
vail rudimentaire  des  matériaux  extraits 

Hauts-fourneaux 


PRIME 

eoncernaot  : 

PRIME 

la  constitution 

des  rentes, 

eoncernant 

les  frais 

funéraires. 

uniquement 

les  indemnités 

journalières 

la 

et  les  frais 

médicaux 

constKution 

et  pharmaceu- 

tiques dus 

des  rentes 

jusqu*à 

la  constitution 

des  rentes 

1  73 

2  03 

3  87 

4  44 

2  61 

3  05 

2  18 

2  46 

0  99 

0  94 

1  64 
1  83 

7  86 


5  69 
2  61 
1  99 

1  09 

2  13 
2  47 
2  02 


1  29 
1  09 


1  43 

2  65 

2  59 
2  86 


1  14 

1  10 

1  93 

2  13 
9  11 


6  58 
3  05 
2  43 

1  27 

2  49 
2  91 
2  38 


1  50 
1  27 


1  66 
3  05 

2  98 

3  28 
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DÉSIGNATION  DES  ENTREPRISES 


[fouille,  anthracite,  lignite  (Mines  de) 

Impression,  découpage  et  estampage  des 
métaux,  avec  emploi  de  moteurs 

impression,  découpage  et  estampage  des 
métaux  sans  moteurs 

Location  de  force  (Eta))lissement  de) 

Locomotives  (Fabriques  de) 

Machines  en  général  (Fabriques  de)  sans 
chaudronneries 

Machines  en  général  (Fabriques  de),  avec 
serrureries,  chaudronneries 

Magnésite  (Carrières  de) 

Maréchal  ferrant 

Pétrole,  bitume,  asphalte  (Mines  de) 

Polissage  (Ateliers  de)  avec  moteurs 

—  sans  moteurs 

Polissage  du  fer  et  de  l'acier 

—  —  avec  emploi  de 
meules  de  grandes  dimensions,  animées 
d'un  mouvement  rapide 

Sel  (Mines  de) 

Serrureries  avec  moteurs 

—  —  ,  avec  atelier  de  construc- 
tion en  fer,  de  construction  de  machines, 
fabrication  d'armes  à  feu,  fonderies,  etc. . 

Serrurerie  sans  moteurs 

Taille  de  pierres  dans  les  ateliers  et  chan- 
tiers de  construction 

Taille  des  pierres  dans  les  ateliers  et  chan- 
tiers de  construction,  avec  ateliers  de  po- 
lissage des  pierres,  tournage  des  pierres, 
carrières  de  pierre,  fabriques  d'objets  en 
ciment,  etc 

Terres  à  ciments  (Carrières  de) 

Tôleries : 

—  avec  moteurs 

—  sans  moteurs 

—  avec  moteurs,  avec  émaillerie 

Tourbe  (Extraction  de  la) 

Tramways  à  vapeur 

—  électriques 

'—         funiculaires 

—  à  traction  animale 

Wagons  (Fabriques  de) 


PRIME 
concernaot 
uniquement 

la 

constitution 

des  rentes 


3  79 

1  83 

0  U 

2  61 

3  36 

2  43 


3 
2 
2 
1 
1 


67 
13 
18 
72 
26 


0  51 
0  87 


2  13 
1  46 
1  81 


2  10 

1  81 

2  05 


PRIME 
concernant  : 
la  constitution 
des  rentes, 
tes  frais 
funéraires, 
les  indemnités 
journalières 
et  les  frais 
médicaux 
et  pharmaceu- 
tiques dus 
jusqu'à 
la  constitution 
des  renies 


4  43 

2  17 

0  88 

3  05 
3  97 

2  86 


4 
2 
2 
2 
1 


33 
49 
56 
01 
49 


0  59 

1  01 


2  49 

1  69 

2  14 


2  49 
2  13 

2  40 


1  87 

2  22 

2  61 

3  05 

1  76 

2  07 

i   98 

2  34 

0  87 

1  01 

0  71 

0  83 

1  12 

1  32 

2  61 

3  05 

1  46 

1  69 

6  04 

6  91 

1  93 

2  28 

2  43 

2  88 
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Décret  du  Président  de  la  République,  du  16  août  1900,  instituant 
la  concession  dés  mines  de  fer  de  Barbery  (Calvados). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition,  présentée  le  14  août  1899  et  régularisée,  le 
2  septembre  1899,  par  M.  Monod  (Arnold- A.lfred-Alexandre),  à 
Teffet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  fer  dans  les  com- 
munes de  Barbery,  Moulines,  Saint-Germain-le-Vasson  et  Fon- 
taine-le-Pin,  arrondissement  de  Falaise,  département  du  Calvados; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  des  rôles  des  contribu- 
tions directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pé- 
tition ; 

L*avis  au  public  en  date  du  21  octobre  1899  ; 

Les  numéros  du  «  Journal  de  Caen  »,  des  16  novembre  et  17  dé- 
cembre 1899;  du  Journal  officiel,  des  16  novembre  et  16  dé- 
cembre 1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
3-13  avril  1900; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Calvados,  en  date  du 
19  avril  1900  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  des  18  mai  et 
22  juin  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  l»*".  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Monod  (Arnold-Alfred- 
Alexandre)  des  mines  de  fer  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Barbery,  Moulines,  SaintrGermain-le- Vas- 
son,  Fontaine-le-Pin,  arrondissement  de  Falaise,  département 
du  Calvados. 

Art,  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Barbery,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

1**  Par  une  ligne  droite  AB  menée  du  point  A,  intersection  de 
l'axe  du  chemin  du  Mesnil  au  Mont-à-Barbery,  avec  l'axe  de  la 
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e  de  Barbery  au  Mesnil-ToufTrey,  au  point  B,  intersection  des 

du  chemin  allant  de  Barbery  à  Cingal  et  de  la  route  de  Bar- 

au  Bois-Halbout; 

Par  une  ligne  droite  BC,  menée  dudit  point  B  au  point  C, 
rsection  de  l'axe  du  chemin  de  Bray-en-Cinglais,  comioune 
ontaine-le-Pin,  au  signal  de  Bray  et  de  l'axe  du  chemin  allant 
t  ferme  Saint-Hilaire  audit  signal  de  Bray  ; 

Par  une  ligne  droite  CD,  menée  dudit  point  C  au  point  D, 
rsection  de  l'axe  du  chemin  allant  de  la  ferme  de  Béquis  au 
eau  de  Quesnay,  avec  l'axe  du  chemin  allant  de  la  ferme 
it-Hilaire  au  signal  de  Bray; 

Par  une  ligne  droite  DA  menée  dudit  point  D  au  point  A  ci- 
us  défini  ; 

isdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
res  carrés,  25  hectares  (3'"' ,25"")  ; 

■(.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mîne- 
de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent 
i  disposition  des  propriétaires  desdites  minières,  dans  les 
■es  et  conditions  des.  articles  5î,  38,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
vril  1810,  modifiée  par  les  lois  des 9  mai  1866  et27  juillellSSO. 
't.  4.  —  11  D'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
Stranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
ion  de  Barbery. 

I  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
t  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
;essionnaire  des  mines  de  Barbery,  soit  à  une  autre  personne. 
H.  Si.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
iu  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
es  à  une  redevance  annuelle  de  quinze  centimes  (0  fr.  15)  par 
:are  de  terrain  compris  dans  In  concession. 
rt.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
labier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
i  comme  en  faisant  partie  essentielle. 
rt.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 

partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

r-1.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
;essionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
;ession. 

I^nnrorme  à  l'article  6  du  décret  du  11  janvier  1900.  instituant  la 
cession  d'Anjeau  (Voir  suprà,  p.  14). 
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Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  août  1900. 

Emile  Loubbt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION  DE   BARBERY, 

Conforme   au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir 
suprà,  p.  15). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Ai^t.  0.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


Décision  ministérielle ,  du  iQ  août  1900,  approuvant  le  procès-verbal 
de  l'adjudication  prononcée,  après  déchéance  (*),  le  it  août  1900, 
en  faveur  deVL.  Etienne  Boyer,  de  la  concession  des  mines  de 
plomb  de  Saint-Pierre-de-Péone  (Alpes-Maritimes).  —  Prix  : 
4.500  francs. 


Arrêté  ministériel,  du  \^  août  i^QQ,  portant  modification  de  V article  3 
de  V arrêté  ministériel  du  12  septembre  1895,  sur  les  conditions 
d'admission  à  VÉcole  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  du  12  septembre  1895  (**)  réglant  les  conditions  d'ad- 
mission à  rËcole  des  mines  de  Saint-Ëtienne  ; 


(*)  Arrêté  ministériel  du  17  novembre  1899  (volume  de  1899,  p.  612). 
(**)  Volume  de  1895,  p.  411. 
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Vu  la  délibération  du  conseil  de  perfectionnement  de  ladite 
école,  en  date  du  19  mai  1900; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité. 

Arrête  : 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  3  de  l'arrêté  susvisé 
du  42  septembre  1895  sont  respectivement  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  En  outre  des  épreuves  obligatoires  ci-dessus  énumérées,  les 
«  candidats  peuvent  demander  à  subir  une  épreuve  orale  sur  la 
a  langue  allemande  ou  sur  la  langue  anglaise. 

«  La  note  obtenue  à  cette  épreuve,  multipliée  par  le  coeffi- 
«  cient  2,  entre  dans  le  total  des  points  de  mérite. 

«  Lorsqu'un  candidat  demande  à  être  interrogé  sur  les  deux 
«  langues,  il  lui  est  tenu  compte,  dans  les  mêmes  conditions,  de 
«  la  plus  élevée  des  deux  notes  obtenues.  L'autre  note  entre  dans 
'  «  le  total  des  points  de  mérite  avec  le  coefficient  i.  » 

Paris,  le  16  août  1900. 
Pierre  Baudin. 


Arrêté  ministériel,  rfu  16  aotît  1900,  portant  modification  des  articles  18 
et  15  du  règlement  intérieur  de  V  Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne, 

,  Le  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'arrêté  du  21  juillet  1890  (*),  portant  règlement  intérieur  de 
l'École  des  mines  de  Saint-Étienne  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  perfectionnement  de  ladite 
école,  en  date  du  19  mai  1900; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Les  dispositions  de  l'article  18  et,  par  voie  de  conséquence,  de 
l'article  15  de  l'arrêté  susvisé  du  21  juillet  1890,  sont  respective- 
ment remplacées  par  les  dispositions  suivantes,  savoir  : 

«  Art,  18.  —  Pendant  la  période  des  cours  et  exercices  inté- 
«  rieurs,  les  élèves  doivent  être  présents  à  l'école  de  huit  heures 

(*)  Volume  de  1890,  p.  304. 
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«  du  matin  à  six  heures  du  soir,  sauf  pendant  un  intervalle  de 
«  deux  heures  au  moins  et  de  deux  heures  et  demie  au  plus  qui 
«  leur  est  laissé  au  milieu  du  jour,  à  des  heures  que  fixe  un  ordre 
«  de  service  du  directeur.  , 

«  L'appel  des  élèves  est  fait  par  les  soins  du  surveillant  des 
«  études,  à  la  rentrée  du  matin,  ainsi  qu'à  celle  du  soir. 

«  Art.  15.  —  Pendant  toutes  les  périodes  d'enseignement  et 
«  d'exercices,  la  bibliothèque  est  ouverte  aux  élèves  aux  heures 
«  où  ceux-ci  sont  présents  à  l'école.  » 

Paris,  16  août  1900. 

Pierre  Baudin. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  27  août  1 900,  portant  ins- 
titution de  la  concession  des  mines  de  cuivre,  zinc,  plomb  et  argent 
d'ARRENS  (Hautes-Pyrénées). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  demande  présentée,  le  1°^  avril  1899,  par  MM.  Pérus 
(Joseph)  et  Rice  (Georges),  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de 
mines  de  cuivre,  zinc,  plomb  et  argent,  situées  sur  le  territoire 
des  communes  d'Arras,  Arcizans-Dessus,  Aucun,  Marsous,  Arrens 
et  Estaing,  arrondissement  d'Argelès,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ; 

Le  plan,  les  extraits  des  rôles  des  contributions  directes  et 
les  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  la  demande  ; 

L'avis  au  public,  du  i®""  jviin  1899; 

Les  numéros  du  journal  «  Les  Pyrénées  »,  des  20  juin  et  20  juil- 
let i899,  et  du  Journal  officiel,  des  18  juin  et  18  juillet  1899,  dans 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche 
et  de  publications  ; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  14- 
21  mars  1900; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Hautes-Pyrénées  du 
24  mars  1900; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  juin  1900; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i^^  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Pérus  (Joseph)  et  Rice 
(Georges)  des  mines  de  cuivre,  zinc,  plomb  et  argent,  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  commune  d'Arrens,  arrondissement 
d'Argelès,  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Arrens,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
déerety  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordy  par  la  ligne  droite  AB  partant  du  point  A,  sommet  dit 
«  Pêne  de  Sui|;atte  »,  et  aboutissant  au  point  B,  sommet  du  pic 
de  Habouret; 

A  Vestf  entre  le  point  B  ci-dessus  défini  et  le  point  G,  sommet 
du  pic  du  Midi  d'Arrens,  par  la  limite  séparative  des  communes 
d'Arrens  et  d'Estaing  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  GD  partaal  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  D,  origine  du  ruisseau  de  Toue  ; 

À  V ouest,  par  la  ligne  droite  DA  partant  du  point  D»  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  cinquante-trois  hectares  (3^""',53''"). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  cuivre,  au  zinc,  au  plomb  et  à  l'argent  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  d'Arrens. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y-  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  d'Arrens,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 


(*)  Conforme  à  Tarticle  6  du  décret  du  11  janvier  1900  instituant  la 
çonçesiion  d*Anjeaa  (Voir  suprà,  p.  14). 


■.^»       a         * 
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des   concessionnaires,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  août  1900. 

Emile  LOubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Pierre  Baudln: 


CAHIER   DES   CHARGES 
OS  LA  CONCESSION   D^ARRENS, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  d'Anjeau  (Voir  su 
prà^  p.  15). 

Art.  1".  —  Délai  d'abornement  :  Trois  mois. 

Art.  5.  —  Dislance  rései^ée  aux  abords  des  cours  deau  :  10  mètres. 

Art.  6.  —  Zone  de  protection  des  chemins  de  fer  :  10  mètres. 


*  •^^^tmvrm 


CIRCULAffiES  ET  INSTRUCTIONS 
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INS   DE  FER.  —  HAIÉRIEI.  ROULANT.  —  RESTBICTION  DES  ABUS 
DANS  LA   HODJFCCATION  DES  TYPES. 

Le  Ministre  des. travaux  publics, 

i.  les  Administrateurs  de  la  compagnie  d    chemin  de  fer  d 

Paris,,  le  18  août  1900. 

eurs,  mon  attention  a  été  appelée  sur  les  inconvénienls 
^sente  l'extrême  diversité  de  types  en  usage  sur  les  che- 
e  fer  français  pour  le  matériel  roulant  et  principalement 
s  machines  locomotives.  Non  seulement  chaque  compa- 
ses  modèles  spéciaux,  mais,  dans  l'intérieur  du  même 
il  est  rare  qu'une  commande  nouvelle  n'apporte  pas  aux 
récédents  des  moditicalions  de  détail,  qui  obligent  chaque 
services  de  traction  à  des  études  fort  longues  et  les  cons- 
rs  à  l'établissement  de  dessins  d'exécution  et  de  modèles 
Qteux.  La  livraison  du  matériel  subit  ainsi  des  retards 
.  fdcheui,  en  même  temps  que  le  prix  de  la  construction 
dans  de  notables  proportions,  le  tout,  bien  souvent,  sans 
tilité. 

doute  la  marche  du  progrès  est  incessante,  et  il  ne  peut 
Bstion  de  confiner  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans 
i  d'un  certain  nombre  de  types  de  locomotives,  quelque 
isement  choisis  qu'ils  puissent  être.  Ce  serait  fermer  la 
toutes  les  recherches  et  à  toutes  les  améliorations.  Mais  il 
.s  non  plus  indispensable  que  chaque  chef  de  tracliou 
pour  ainsi  dire,  sa  grilTe  personnelle  sur  les  projets  qui 
it  de  ses  services  et  s'ingénie  à  faire  autrement  que  ses 
îs  des  autres  réseaux  quand  il  n'a  pas,  à  l'appui  des  mo- 
ins qu'il  présente,  des  raisons  péremptoiresà  faire  valoir, 
rte  peu,  par  exemple,  au  point  de  vue  des  services  qu'elles 
t  rendre,  que  deux  machines  diffèrent  par  les  congés  ou 
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les  évidements  des  bielles,  la  forme  des  ailettes  des  tubes,  etc.. 
Mais  ces  détails  ont,  au  contraire,  une  grande  importance  quand 
il  s'agit  de  couler  des  pièces  ou  d'établir  des  mandrins. 

Pour  remédier  peu  à  peu  à  cet  état  de  choses,  je  me  propose  de 
prescrire  aux  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  technique  d'exami- 
ner, à  l'occasion  de  chacun  des  projets  de  matériel  roulant  sou- 
mis à  mon  approbation,  s'il  n'existe  pas  déjà  de  type  analogue 
ayant  fait  ses  preuves,  et  d'exiger,  à  l'appui  des  modifications 
proposées  à  ces  types,  des  justifications  qui  en  démontrent  la 
nécessité. 

Je  vous  prie,  de  votre  côté,  de  vouloir  bien  tenir  compte,  lors 
de  la  préparation  des  projets,  des  considérations  qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Pierre  Baudin. 


DéLÉGUÉS  MINEURS.  —  ADMISSION  A    VISITER  l'eXPOSITION   UNIVERSELLE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  août  1900. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  un  crédit  de  400.000  francs  a  été  voté 
par  le  Parlement,  en  faveur  des  ouvriers  désireux  de  venir  à 
Paris  visiter  l'Exposition  universelle. 

Aux  termes  d'une  circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  du  H  août  1899,  les 
délégués  ouvriers  appelés  à  jouir  de  ces  dispositions  doivent  être 
exclusivement  désignés  par  les  préfets,  sur  les  prppositions  qui 
leur  sont  soumises  par  les  assemblées,  associations  ou  particu- 
liers ayant  prêté  leur  concours  financier  à  l'administration. 

Il  me  paraît  y  avoir  un  réel  intérêt  à  ce  que  les  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs  soient  compris  parmi  les  bénéfi- 
ciaires de  la  mesure  votée  par  le  Parlement. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  d'examiner  avec  une  attention 
particulièrement  bienveillante  les  propositions  qui  vous  seront 

adressées  en  leur  faveur. 

Pierre  Baudin. 


Décrets,  1900.  32 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


MINES.  —    BEDEVANGE    PROPORTIONNELLE.  —  (Affaire    Société    des 
Charbonnages  de  Rodez.  —  Mines  de  houille  de  Bertholène.) 

Décision  au  contentieux^  du  2  février  1900,  concernant  la  redevance 
imposée  sur  ces  mines  pour  V exercice  iS91  {produits  de  1896). 

(extrait.) 

Vu  le  recours  formé  par  le  ministre  des  finances,  ledit  recours 
enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'État,  le 
7  janvier  1899,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  réformer 
un  arrêté,  en  date  du  4  août  1898,  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  TAveyron  a  admis,  pour  partie,  la  récla- 
mation formée  parla  Société  des  charbonnages  de  Rodez  (limited), 
contre  la  redevance  des  mines  à  laquelle  elle  a  été  assujettie,  sur 
le  rôle  de  la  commune  de  Bertholène,  pour  Tannée  1897  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  arrêté  a  décidé  que  la  redevance 
de  la  société  serait  réduite  en  raison  des  frais  d'un  bureau  qu'elle 
possède  à  Manchester, frais  s'élevant  àb.l40francs;  mais,  attendu 
que  ces  frais  n'étaient  pas  nécessaires  à  l'exploitation,  la  société 
ayant,  en  France  même,  une  organisation  complète  pour  l'exploi- 
tation de  la  mine  de  Bertholène  et  la  vente  de  ses  produits;  que 
ces  frais  sont  uniquement  afférents  à  la  constitution  de  la  société 
et  nécessités  par  le  fait  qu'elle  a  son  siège  en  Angleterre;  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  qu'insuffisamment  justifié  de  leur  montant; 

Rétablir  la  société  aux  droits  auxquels  elle  a  été  primitivement 
imposée  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présentée  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  avis  du  maire,  des  agents  des  contributions  directes  et 
des  ingénieurs  des  mines; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  la  Société  des  charbonnages 
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de  Rodez,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 
du  recours  ;  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dessus, 
le  27  février  i899,  et  tendant  au  rejet  dudît  recours  par  les  motifs 
exposés  par  ladite  société  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  2i  avril  1810; 

Ouï  M.  Worms,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruetion  que  les  frais  du  bureau 
établi  à  Manchester  ne  sauraient  être  considérés  comme  des 
dépenses  d'exploitation  de  la  mine  de  Bertholène;  que,  'dès  lors, 
c'est  à  tort  que  l'arrêté  a  admis  que  la  redevance  payée  parla 
société  serait  réduite  en  raison  de  ces  frais;  qu'il  y  a  lieu  de 
décider  que  ladite  société  sera  rétablie  sur  les  rôles  de  la  rede- 
vance des  mines  dans  la  commune  de  Bertholène,  pour  l'année 
1897,  aux  droits  auxquels  elle  a  été  primitivement  imposée. 

Décide  : 

Art,  !'»•'.  —  La  Société  des  charbonnages  de  Rodez  (limited) 
sera  rétablie  sur  les  rôles  de  la  redevance  des  mines  dans  la  com- 
mune de  Bertholène,  pour  l'année  1897,  aux  droits  auxquels  elle 
a  été  primitivement  imposée. 

Art.  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 


MINES.  —  INDEMNITÉ  A  PAYER  PAR  UN    EXPLORATEUR  AUX    PROPRIETAIRES 

DU   SOL.    —    (compétence). 

Décision  au  contentieux,  du  i*^^  juin  i900,  rejetant  une  requête  de  la 
D**®  de  Seguin  de  Prades  et  des  époux  Barthon  de  Montras,  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Lozère^ 
du  2  septembre  1896. 

(extrait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés 
pour  :  l°laD'*«  Elisabeth  de  Seguin  de  Prades,  demeurant  à  Mar- 
vejols  ;  2<*  la  dame  de  Seguin  de  Prades,  épouse  du  s^  Barthon  de 
Montbas,  et  ledit  si*  de  Montbas  agissant  tant  pour  assister  son 
épouse  qu'en  son  nom  personnel,  s'il  y  a  lieu,  demeurant 
ensemble  au  château  de  Massenon,  commune  d'Ahun  (Creuse), 
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r  ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du 

contentieux  du  conseil  d'État,  les  23  novembre  1896  et  30  jan- 
I  vier  1897  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  :  annuler  un 

^  arrêté  du  2  septembre  d896  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 

du  département  de  la  Lozère  a  fixé  à  une  somme  qu'ils  estiment 
insuffisante,  l'indemnité  que  doit  leur  payer  le  s"^  Brajon  pour 
recherches  de  mines  à  effectuer  dans  des  terrains  leur  appar- 
tenant ; 

t  Ce  faisant,  attendu  que,  par  décret  du  3  décembre  1892,  le 

sieur  Brajon  a  été  autorisé  à  exécuter  des  recherches  de  mines 
de  manganèse  dans  deux  parcelles  de  terrain  leur  appartenant  et 
sises  dans  la  commune  de  Palhers  ;  que  le  permissionnaire  les  a 
assignés  devant  le  tribunal  civil  de  Marvejols  pour  y  faire  fixer 
l'indemnité  qu'il  était  tenu  de  leur  verser  préalablement  à  l'exé- 
cution des  travaux  ;  que,  le  tribunal  s'étant  déclaré  inxîompétent, 
conformément  aux  conclusions  des  requérants,  le  s'  Brajon 
s'adressa  au  conseil  de  préfecture  qui  fixa  à  500  francs  la  caution 
qu'il  devait  fournir  et  condamna  les  propriétaires  à  supporter 
les  4/5  des  dépens;  que  ces  derniers  s'en  rapportent  à  la  sagesse 
.  du  conseil  d'État  sur  le  point  de  savoir  si  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  en  la  matière;  mais  qu'ils  estiment,  d'une  part, 
qu'il  aurait  dû  rejeter  la  requête  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
décret  d'autorisation  est  entaché  d'excès  de  pouvoir  comme 
ayant  été  rendu  avant  que  les  propriétaires  aient  été  appelés  à 
présenter  leurs  observations  ;  d'autre  part,  que  l'indemnité  n'a 
pas  été  Cixée  conformément  à  l'article  43  de  la  loi  du  27  juillet  1880; 
qu'en  effet  l'occupation,  devant  durer  plus  d'un  an,  était  réputée 
définitive  et  que  l'indemnité  devait  être  réglée  au  double  de  la 
valeur  du  terrain  ;  qu'en  tout  cas  et  en  prenant  uniquement  pour 
base  le  produit  net  du  terrain,  l'indemnité  devait  être  ûxée  au 
chiffre  de  2.564  fr.  96  pour  les  deux  années  ;  dire  que  la  demande 
-du  s**  Brajon  n'était  pas  recevable  ;  en  tout  cas,  qu'il  ne  pourra 
commencer  ses  recherches  qu'après  avoir  payé  au  propriétaire 
une  indemnité  égale  au  double  de  la  valeur  du  terrain  ;  subsi- 
diairement  décider  qu'il  devra  verser,  avant  toute  recherche, 
une  indemnité  préalable  de  2.564  fr.  96  ou,  tout  au  moins,  de 
1.538  fr.  96  ;  condamner  le  s""  Brajon  à  leur  payer  les  intérêts  et 
les  intérêts  des  intérêts,  à  partir  du  jour  de  la  requête,  des  sommes 
qui  leur  seront  dues,  ainsi  que  des  sommes  qu'ils  ont  dû  débour- 
ser en  exécution  de  l'arrêté  attaqué,  avec  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel; 
Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
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Vu  Tordonnance  rendue  par  le  président  de  la  section  du  con- 
tentieux le  10  décembre  1896;  ensemble  l'exploit  d'huissier,  en 
date  du  3  février  1897,  duquel  il  résulte  que  le  pourvoi  a  été  com- 
muniqué au  s""  Brajon  (Alexandre),  demeurant  aux  Apestous, 
commune  de  Pin-Mories  (Lozère),  lequel  n'a  pas  présenté  d'ob- 
servations en  défense  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi  ;  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  mines,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  le  13  décembre  1897; 

Vu  le  procès-verbal  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  des  21  avril  1810-27  juillet  1880; 

Ouï  M.  Fuzier,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M*'  de  Ramel,  avocat  de  la  D"'^  de  Prades  et  des  époux  de 
Montbas,  en  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Arrivière,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouver- 
nement, en  ses  conclusions. 

Sur  le  moyen  de  forme  soulevé  par  les  requérants  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port du  service  des  mines,  en  date  du  25  août  1892,  que  les  con- 
sorts de  Prades  ont  été  régulièrement  avisés  de  la  demande  du 
s'  Brajon  et  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  observations; 
qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  requérants,  ne  justifient  pas  qu'en  fixant 
à  500  francs  l'indemnité  préalable  que  le  s*"  Brajon  devra  leur 
payer  à  titre  de  provision  et  en  déterminant  les  conditions  aux- 
quelles «seraient  soumis  l'exécution  des  travaux  et  le  règlement 
périodique  des  dommages,  le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  tenu 
un  compte  suffisant  des  droits  qui  leur  sont  conférés  par  les  lois 
des  21  avril  1810  et  27  juillet  1880. 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  n'ayant  pas  accepté  le  verse- 
ment préalable  d'une  provision  et  ayant  fait  ainsi  obstacle  au 
commencement  des  travaux  de  recherches  du  s"*  Brajon,  ne  sont 
pas  fondés  à  lui  réclamer  des  intérêts  : 

Décide  : 

Art.  l®*".  —  La  requête  présentée  pour  la  D**«  Seguin  de  Prades 
et  pour  les  époux  Barthon  de  Montbas  est  rejetée. 

Nota.  —  On  sait  que  la  doctrine  est  fort  divisçe  sur  la  juridiction  qui 
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compétence  pour  connaître  de  Tindemnité  que  Texplorateur,  autorisé  par 
décret  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  2i  août  1810,  doit  payer  au 
propriétaire  du  sol  avant  d'entreprendre  ses  travaux.  On  a  soutenu 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  parce  que  l'indemnité  est  Tindem- 
nité  d'occupation  de  l'article  43  de  la  loi  précitée,  article  qui  attribue- 
rait explicitement  compétence  à  l'autorité  judiciaire,  alors  même  qu'elle 
ne  résulterait  pas  des  principes  généraux  de  la  matière.  D'autres 
donnent  compétence  à  la  juridiction  administrative  par  application  de 
l'article  46  de  la  même  loi,  sans  remarquer  que  cet  article,  exception- 
nel dans  notre  droit  minier,  et  qui  partant  ne  peut  être  étendu  hors  des 
cas  qu'il  vise  expressément,  ne  traite  que  des  indemnités  à  payer  par 
les  «  propriétaires  de  mines  »,  ce  qui,  par  suite,  ne  permet  pas  de 
l'appliquer  aux  explorateurs,  alors  que  la  propriété  de  la  mine  n'est  pas 
encore  constituée. 

C'est  la  première  fois  que  le  conseil  d'État  en  contentieux  a  été  appelé 
à  connaître  de  cette  controverse.  Encore  que  l'arrêt  du  1""  juin  1900 
ait  statué  sur  le  fond  du  litige,  il  n'en  faudrait  pas  déduire  que  le 
conseil  d'État  a  entendu  trancher  définitivement  cette  question  de  doc- 
trine 

On  serait  plutôt  porté  à  croire  qu'il  a  voulu  systématiquement 
éviter  de  se  prononcer  sur  ce  point  et  cela  en  raison  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  se  trouvait  saisi. 

On  remarquera,  en  effet,  d'une  part,  que  le  dispositif  est  muet  sur  le 
point  de  doctrine.  D'autre  part,  le  conseil  d'État  n'était  pas  saisi  de 
conclusions  à  fin  d'incompétence  ;  le  propriétaire  du  sol  s'était  borné  à 
s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  conseil  d'État,  et  le  conseil 
était  d'autant  plus  fondé  à  ne  pas  s'arrêter  à  cette  réserve,  en  quelque 
sorte  platonique,  que  le  propriétaire  du  sol  avait  été  assigné  devant  le 
conseil  de  préfecture  parce  que,  dans  une  première  phase  de  l'affcdre, 
il  avait  formellement  décliné  la  compétence  du  tribunal  civil  devant 
lequel  l'explorateur  l'avait  tout  d'abord  cité.  Le  même  intéressé  ne  pou- 
vait pas  successivement  décliner  toutes  les  compétences,  et  il  fallait 
bien  en  finir.  Le  décret  d'autorisation  était  du  3  décembre  1892;  huit 
ans  après  il  n'avait  pas  encore  pu  sortir  effet,  puisque  l'indemnité  doit 
êlre  préalable. 

On  conçoit  que  dans  de  telles  circonstances  de  fait  et  de  procédure 
le  conseil  d'État  ait  rendu  une  simple  décision  de  fait  que  l'on  peut 
considérer  comme  laissant  entière  la  question  de  doctrine  ci-dessus 
rappelée. 

L.  A. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES. 

(ANxéB  1899.) 


RAPPORT 

DE   LA 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DU   TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE 

AU   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

(extrait.) 


Comme  dans  les  années  précédentes,  nous  nous  proposons  de 
résumer  dans  la  présente  note,  d'après  les  rapports  des  ingénieurs 
en  chef  des  mines,  les  résultats  principaux  de  Tapplicatien,  eh 
1899,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  aux  mines,  minières  et  car- 
rières et  à  leurs  dépendances.  On  sait,  en  effet,  qu'à  raison  des 
particularités  de  l'industrie  extractive  et  de  la  surveillance  spé- 
ciale qu'y  exercent  les  ingénieurs  des  muies,  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  article  17,  a  stipulé  que  ces  ingénieurs  seraient 
chargés  d'en  assurer  l'application  à  cette  industrie. 

Statistique  des  établissements  et  de  leur  personnel,  —  La  statis. 
tique  des  exploitations  minérales,  y  compris  leurs  dépendances, 
s'établit  comme  suit  pour  l'application  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892. 
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TRAVAIL   DES  FEMMES   ET  DES  ENFANTS 


DÉSIGNATION 


Mines  exploitées 

m;««:à»»<.  isouterraines 

Minières  }à  ciel  ouvert 

Îsouter-  ^continues.. . 
raines  Uemporaires. 
à  ciel    continues... 
ouvert  I temporaires. 


Total, 


Total  en  1898. 


Honu 


468 

20 

137 

1.617 

2.715 

10.952 

23.638 


39.547 


40.331 


PERSONNEL 


Protégé 

Adultes 

(loues) 

26.627 

147.461 

44 

427 

90 

i.267 

1.662 

17.336 

218 

3.498 

3.540 

55.119 

2.101 

48.275 

34.282 

151.293 

33.687 

264.100 

ToUl 


174.088 

471 

1.357 

18.998 

3.716 

58.659 

50.376 


307.665 


297.787 


PROPORTION 

du 
femiMl  pnié|< 

ao 
persoiiel  tetil 


En 
1899 


p.  100 
14.6 
9.3 
6.5 
8.7 
5.8 
6.1 
4.1 


11.1 


En 
1896 


p.  100 
15.5 
12.2 
6.5 
8.5 
5.4 
5.8 
4.8 


41.3 


On  se  rappelle  que  ron  compte  une  exploitation  par  entreprise 
placée  SOUS  la  même  direction,  dans  la  même  localité,  encore 
qu'elle  puisse  être  constituée  par  plusieurs  éléments  légalement 
distincts,  comme  par  exemple  par  plusieurs  concessions  distinctes, 
mais  limitrophes,  en  matière  de  mines.  Ces  exploitations  pré- 
sentent entre  elles  les  différences  les  plus  considérables  :  le  per- 
sonnel moyen  occupé  par  mine  ressort  à  plus  de  370  et  s'élève 
jusqu'à  12.600  pour  ui\e  entreprise  ;  ce  personnel  atteint  à  peine  2 
dans  les  carrières  temporaires;  de  plus,  il  y  est  occupé  pendant 
une  période  parfois  fort  courte,  tandis  que  le  travail  est  très  con- 
tinu, durant  toute  Tannée,  dans  les  mines. 

Si  Ton  ne  retient  que  lés  mines,  pour  lesquelles  ces  questions 
présentent  plus  d'importance  et  les  chiffres  plus  de  sûreté,  le 
personnel  protégé  s'y  rencontre  dans  les  conditions  du  tableau 
suivant  : 
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DÉSIGNATION 


.  Enfants  (Garçons, 
de  12  à  13  ans  (Filles... 
Enfants  )  Garçons, 
de  13  à  16  ans/ Filles... 
Enfants  |  Garçons, 
de  16  à  18  ans  I  Filles... 
Filles  mineures  de  18  à 

21  ans 

Femmes  majeures 

Totaux 

Proportion  p.  1 00  du  per- 
sonnel total  (fond  et 
jour  compris) 


AU  FOND 

AU  JOUR 

TOTAL 

en  1899 

en  1898 

en  1899 

en  1898 

en  1899 

en  1898 

17 

6 

48 

61 

65 

67 

ifr 

» 

5 

2 

0 

2 

5.952 

5.685 

4.340 

4.564 

10.292 

10.249 

» 

» 

1.668 

1.424 

1.668 

1.424 

6.961 

6.816 

2.674 

2.509 

9.635 

9.325 

» 

» 

1.187 

1.062 

1.187 

1.062 

» 

» 

1.133 

1.046 

1.133 

1.046 

» 

» 

2.642 

2.874 

2.642 

2.874 

12.930 

12.507 

13.697 

13.542 

26.627 

26.049 

7.4 

7.4 

7.8 

8.1 

15.2 

15.5 

D'autre  part,  le  personnel  protégé  se  répartit  entre  les  diverses 
catégories,  comme  Tindique  le  tableau  suivant  : 


DÉSIGNATION 


Enfants  de  12  à  13  ans 

Enfants  de  13  à  16  ans 

Enfants  de  16  à  18  ans 

Filles  mineures  de  18  à  21  ans 
Femmes  majeures 

Total 


PROPORTION   p.  100 
par  rapport  au  personnel  total 


en  1899 


15.20 


en  1898 


0.04 

0.03 

6.88 

6.95 

6.21 

6.19 

0.65 

0.61 

1.51 

1.72 

15.50 


Enfin,  pour  permettre  d'apprécier  l'activité  de  la  surveillance 
du  service  des  mines,  nous  rapprochons,  dans  le  tableau  sui- 
vant, le  personnel  protégé  qui  a  été  visité,  de  celui  que  Ton  peut 
admettre  exister  d'après  les  statistiques  précédentes  : 


■^^^ 
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DÉSIGNATION 


existant 


Mines 

MiniArPs  1  souterraines 

Minières  |  ^  ^.^j  ^^^^^^ 

souterraines  If^''*^""^.^- 
av^ui,^.i£a.<ut/o  I  temporaires 

Carrières  <  /  «^«/îX.!!» 

à  ciel  ouvert  j«>°5--V. 

Total 


Total  en  1898 


PERSONNEL 


26.627 

44 

90 

1.662 

218 

3.540 

2.101 


34.282 


33.687 


visité 


26.538 

44 

65 

1.583 

120 

2.454 

629 


31.433 


30.685 


P.  100 


ea  1899 


99.3 
100.0 
72.2 
95.2 
57.3 
69.3 
29.9 


91.6 


en  1898 


99.5 
100.0 
76.5 
90.9 
52.3 
68  8 
31.5 


» 


91.1 


Age  d'admission.  —  Les  quelques  enfants  de  douze  à  treize  ans 
qui  ont  été  trouvés  travaillant  sans  avoir  leurs  deux  certificats 
ont  été,  sur  les  observations  du  service,  remis  immédiatement  à 
leurs  parents. 

Dans  le  Nord,  où  Ton  tenait  jadis  à  faire  descendre  les  enfants 
au  fond  le  plus  tôt  possible,  on  tend  à  ne  plus  les  employer  au- 
dessous  de  quatorze  ans. 

Durée  du  travail.  —  Les  difficultés  signalées  dans  les  houillères 
du  Nord  par  les  précédents  rapports  ont  été  convenablement 
résolues.  Les  mines  ont  dû  opter  entre  le  régime  de  droit  com- 
mun et  celui  de  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  sans  qu'on  puisse  admettre,  du  moins  dans  la  même 
fosse,  que  Ton  puisse  appliquer  un  régime  au  poste  du  matin  et 
un  autre  au  poste  du  soir  et  encore  moins  pour  certaines  ques- 
tions ou  certains  travaux  seulement.  A  de  rares  exceptions  près, 
les  mines  ont  opté  pour  le  régime  de  droit  commun,  en  écartant, 
par  suite,  l'emploi  des  enfaùtsau  poste  du  soir. 

Le  travail  à  deux  postes  de  l'article  4,  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  a  définitivement  prévalu  aux  houillères  de 
Blanzy,  pour  le  travail  du  fond  ;  il  y  est  désormais  appliqué  d'une 
façon  à  peu  près  générale. 

On  l'applique  aussi  normalement  aux  ardoisières  des  Ardennes. 

On  y  a  eu  recours  temporairement  aux  ateliers  de  triage  et 
d'agglomération  dans  l'Aveyron,  à  la  Société  des  aciéries  de  France, 
et  dans  le  sud,  à  la  Grand'Gombe. 

Le  régime  exceptionnel  du  travail  des  femme*  dans  les  lampis- 
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teries,  prévu  au  décret  du  45  juillet  1893,  article  2,  est  employé 
dans  un  certain  nombre  de  mines. 

Tolérances  accordées  par  les  ingénieurs,  —  Une  tolérance  d'un 
mois  avait  été  accordée,  dans  le  Gard,  à  une  houillère  pour  le 
travail  de  nuit,  dans  un  atelier  de  préparation  provisoire  qui  avait 
dû  être  érigé  pour  remplacer  un  atelier  incendié;  Texploitant  a 
pu  se  passer  de  cette- tolérance. 

Deux  autres  tolérances  ont  été  accordées  aux  mines  de  Bruay, 
dans  le  Pas-de-Calais  :  Tune,  pour  occuper  les  enfants,  la  nuit, 
pendant  les  six  semaines  nécessitées  par  le  remplacement  de 
Farbre  d'une  machine  d'extraction  qui  s'était  rompu  ;  l'autre,  pour 
occuper  les  enfants,  la  nuit,  aux  ateliers  de  surface  pendant  la 
durée  des  travaux  de  réfection  considérables  nécessités  à  l'une 
des  fosses.  Cette  tolérance,  accordée  pour  un  mois  par  l'ingénieur 
en  chef,  avait  été  étendue  à  tout  le  temps  nécessaire  par  M.  le 
ministre  du  commerce. 

Toutes  ces  tolérances  se  justifiaient  plus  spécialement,  à  raison 
de  la  crise  houillère. 

Livrets  et  registres.  —  La  situation  reste  sensiblement  la  même. 
La  loi  est  ponctuellement  appliquée  dans  les  grandes  exploitations. 
L'application  laisse  parfois  à  désirer  dans  les  petites  exploitations 
temporaires,  où  il  n'y  a  pas  sur  place  de  bureau  et  où  le  personnel 
ne  fait  que  passer. 

Hygiène,  —  Les  ingénieurs  ont  continué  à  s'occuper  de  mieux 
assurer  l'observation  du  décret  du  10  mars  1894  aux  ateliers  qui 
dépendent  des  mines  et  des  carrières.  On  signale  ici  la  même 
répugnance  du  personnel  à  user  des  réfectoires  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Dans  notre  rapport  de  l'année  dernière,  nous  signalions  que 
l'on  se  préoccupait  d'étendre  aux  ouvriers  mineurs  eux-mêmes 
l'usage  des  lavoirs  (les  lavabos  ne  suffisent  plus  ici).  Deux  ins- 
tallations nouvelles  ont  été  établies  sur  le  bassin  de  Saint-Étienne  : 
l'une,  dans  l'agglomération  stéphanoise,  paraît  avoir  été  bien 
accueillie;  l'autre,  située  à  la  campagne, semble,  au  contraire,  peu 
suivie. 

Accidents.  —  Les  déclarations  d'accidents  paraissent  se  faire 
régulièrement,  en  conformité  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des 
décrets  des  30  juin  et  18  août  1899.  Quelques  mines  ont  envoyé  à 
tort  les  déclarations  à  l'inspecteur  du  travail. 

L'année  1899  a  été  une  année  de  transition  dont  il  serait  diffi- 
cile de  tirer  quelques  éléments  précis  pour  une  statistique 
sérieuse.  Néanmoins,  dans  le  département  du  Nord,  l'ingénieur 
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en  chef  des  mines  a  pu  réunir  quelques  chiffres  intéressants  à 
rapprocher  de  ceux  donnés  dans  le  rapport  de  Tannée  dernière. 
On  trouve,  en  effet,  par  100  ouvriers: 

Tués 0,18 

Atteints  de  blessures  graves. 2,32 

Atteints  de  blessures  légères ...     12,62 

Totaux 15,12 

Procès-verbaux.  —  Le  nombre  des  procès-verbaux  dressés  par 
le  service  des  mines  en  1899  a  été  de  5,  dont  5  ont  été  suivis  de 
condamnations. 

Résumé.  —  Nous  ne  pouvons  que  reproduire  la  conclusion  de 
notre  dernier  rapport:  la  loi  du  2  novembre  1892  continue 
dans  son  ensemble  à  être  bien  appliquée  dans  les  exploitations 
de  quelque  importance;  dans  les  petites  exploitations,  ce  sont 
les  formalités  qui  sont  négligées  plus  que  les  règles  de  fond. 

Paris,  le  11  juillet  1900. 

Le  président  de  la  commission  supérieure , 
Richard  Waddington. 

Le  rapporteur  pour  les  mines, 
L.  Aguillon. 


»_  •- 
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LISTE  DES  RÉCOMPENSES  DISTRIBUÉES  AUX  EXPOSANTS 

LE    18  AOOT   1900. 

(Extrait  du  Supplément  annexe  au  Journal  officiel  du  18  août  1900.) 


V 


GROUPE  I. 
(Éducation  et  enseignement.) 

CLASSE   3. 

(Enseignement  supérieur.  —  institutions  scientipiques.) 

GRANDS  PRIX. 


*  / 


École  nationale  supérieure  des  Minés. 


GROUPE  III. 

(Instruments  et  procédés  généraux  des  lettres,  des  sciences 

et  des  arts.) 

CLASSE   14. 

(cartes     et     APPAREILS     DE    GÉOGRAPHIE 
ET    DE    COSMOGRAPHIE-TOPOGRAPHIE.) 

GRANDS  PRIX. 


Ministère  des  travaux  publics. 
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GROUPE  VL 
(Génie  civil.  —  Moyens  de  transport.) 

CLASSE   29. 
(MODÈLES)    PLANS   ET  DESSINS   DE  TRAVAUX    PUBLICS.) 

COLLABORATEURS. 
MÉDAILLES    D'OR. 

Lévy  (Léon),  Ingénieur  en  chef  des  mines.  —  C*  des  forges  de 
Ckâtillon-Commentry  et  Neuves- Maisons, 

CLASSE   32. 
^MATÉRIEL   DES   CHEMINS    DE    FER    ET   TRAMWAYS.) 

COLLABORATEURS. 
MÉDAILLES    D'OR. 

•    •• 

Laurent,  Ingénieur  des  mines.  —  C'«  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

• 

MÉDAILLES  D'ARGENT. 

Boëll,  Ingénieur  des  mines.  —  Chemins  de  fer  de  VÈtaU 
«...■•     •     ..     «••..♦».••»     ••» 

GROUPE  XI. 
(Mines,  métallurgie.) 

CLASSE   63. 

[exploitation    DES    MINES,   MINIERES   ET   CARRIERES   (MATÉRIEL, 

PROCÉDÉS   ET   produits).] 

GRANDS  PRIX. 

Aguillon,  Inspecteur  général  des  mrnes. 
Chesneau,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 


•     • 


..  «        _ 
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École  nationale  supérieure  des  mines. 
École  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Ministère  des  travaux  publics  [Service  de  la'carte  géologique  de 
la  France). 
Ministère  des  travaux  publics  (Service  des  mines) . 
Ministère  des  travaux' publics  (Commission  du  grisou). 

MÉDAILLES   D'OR 


Rolland,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

MÉDAILLES    D'ARGENT. 


Ecole  des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 
École  des  maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai. 
Fèvre  et  Guvelette,  Ingénieurs  des  mines. 
Mission  Leclère,  au  Yun-nan. 

COLLABORATEURS. 
GRANDS  PRIX. 

'Le  Ghatelier,  Ingénieur  en  chef  des  mines  [Commission  du 
grisou). 

Ledoux,  Ingénieur  en  chef  des  mines.  —  C'®  des  mines  d'Anzin. 

Soubeiran,  Ingénieur  en  chef  des  mines.  —  C'«  des  mines 
de  Bruay. 

MÉDAILLES    D'OR 

Pouyanne,  Inspecteur  général  des  mines.  Directeur  du  service 
géologique  de  l'Algérie. 

Jacob,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Voisin,  Ingénieur  en  chef  des  mines.  -—  C*«  des  mines  de  Roche- 
la-Molière  et  Firminy. 

Prost,  Ingénieur  des  mines.  —  C^»  des  phosphates  et  du  chemin 
de  fer  de  Gafsa. 

Râteau,  Ingénieur  des  mines.  —  Biétrix,  Leflaive,  Nicolet  et  C'«. 

Villain,  Ingénieur  des  mines  [Exposition  de  la  collectivité  de 
Longwy.) 
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Hichelot,   Chef   de  division    (Uinistère  des   travaux   publics, 

service  des  mines). 

Thomas,  Coatrôleur  principal  des  mines  (Carte  géologique  de 
la  France). 

MÉDAILLES    D*AROENT. 


De   Launay,    [ngénieur  des    mines    [Comité  des  houitlères  de 
France). 
Sol,  Chef  de  bureau  (Ministère  des  travaiuc  publics,  service  des 

Herbert  {École  nationale  supérieure  des  mines). 

UËDAILLBS  DE  BRONZE. 


Lenoir  (École  nationale  supérieure  des  mines). 
Beaucanlin  id. 

Chanlepie  id. 

Tliomas  id. 


GROUPE  XVI. 
wHiiale.  —  Hrgiàne.  —  Assistance  publique.) 
CLASSE   105. 

;    DE!S    ATELIERS,    BÉGLEHENTATION    DU   TRAVAIU) 

COLLABORATEURS. 
■  ÉDâILLES    D'OR. 


Bellom,  Ingénieur  des  mines.  —  Comité  permanent  du  Congris 
internationnl  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales. 


PERSONNEL 


L  —  Inféniem. 


DECORATIONS. 

Décret  du  6  août  1900.  —  M.  Noblemaire,  Ingénieur  en  chef  de 
i^*  classe,  en  retraite,  Directeur  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  est  élevé  à  la  dignité  de 
Grand-Officier  de  l'Ordre  national  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  i^  août  1900.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
rOrdre  national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes), savoir: 

Au  grade  d'officier  : 
M.  Fontaine,  Ingénieur  en  chef  de  2*'  classe  ; 

Ali  grade  de  Chevalier  : 
MM.  Voisin  (Honoré),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe. 
Friedel,  Ingénieur  ordinaire  de  â*  classe  ; 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Poayanne,  Inspecteur  général  de  2«  classe. .     5  sept.  1900. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  20  août  1900.  — •  M.  Rivet,  Ingénieur  ordinaire  de 
2®  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Nantes,  aux  services  du  sous- 
arrondissemênt  minéralogique  de  Nantes  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  d'Orléans, 
est  chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  sous-arrondissement  miné- 
ràtoîgîque  de  Lyon  et  du  3*  arrondissement  du  service  du  contrôle 
Décrets,  1900.  33 
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de  Texploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  en  remplacement  de  M.  Lebreton,  chargé  des 
fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 


IL  —  Contrôleurs  des  mines. 


AVANCEMBiNT. 

3  aotît  1900.  —  M.  Teyssonnières,  Contrôleur  de  ¥  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  du  Lot,  aux  services  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Rodez  et  du  contrôle  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  élevé  à  la  3«  classe 
de  son  grade. 

SERVICE   DÉTACHÉ. 

21  juillet  i900,  —  M.  Benoit  (Jean),  Contrôleur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nancy-Sud,  est  mis  à 
la  disposition  du  Gouverneur  général  de  TAlgérie,  pour .  être 
employé  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Constantin  e. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

CONGÉ   ILLIMITÉ. 

4  août  1900.  — M.Villet,  Contrôleur  principal,  attaché,  dans  le 
département  de  la  Savoie,  au  service  du  sous-arrondissement  mi- 
néralogique de  Chambéry,  est  mis  sur  sa  demande  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Société  des  plâtrières 
du  Sud-Est,  à  la  résidence  de  Saint-Jean-de-Maurienne. 

DÉCÈS. 

Oate  du  décès.- 

M.  Ode  (Edmond),  Contrôleur  de  1  «»  classe,  attaché 
au  service  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
du  département  de  la  Seine , . , 48  août  1900 
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DÉGISIONS    DIVERSES. 

21  juillet  1900.  —M.  Boagaet,  Contrôleur  principal,  attaché, 
dans  le  département  de  Tlsère,  aux  services  du  sous-arrondisse  * 
ment  minéralogique  de  Grenoble  et  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  passe 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  à  la  résidence  de 
Nancy,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Nancy-Sud. 

• 

27  juillet.  —  M.  Ghaadoreille,  Contrôleur  de  2^  classe,  dé- 
taché, dans  le  département  de  Constantine,  au  service  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Constantine  et  au  service  du 
contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  algérien  s, 
est  attaché,  dans  le  département  de  Tlsère,  à  la  résidence  de 
Grenoble,  aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Grenoble  et  du  contrôle  de  l'Exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  7  août  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation de  la  section  de  la  ligne  de  Thorigné  à  Courtalain,  com- 
prise entre  Montmirail  et  Courtalain,  est  rattaché,  savoir: 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  i"'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  technique  : 
Au  l*""  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Tours', 

3°  Pour  le  contrôle  de  TExploitation  commerciale  : 

A  la  1"^  circonscription  d'Inspecteur  principal,  à  Paris; 

• 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 

Au  Commissariat  de  Chartres. 

La  section  de  la  même  ligne  comprise  entre  Thorigné  et  Mont- 
mirail, qui  avait  été  rattachée  provisoirement  au  Commissariat  du 
Mans,  fera  dorénavant  partie  du  Commissariat  de  Chartres. 
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Décision  du  7  août,  —  Le  service  de  contrôle  de  l'ExploitatioD 
de  la  ligne  de  Morbier  à  Morez  est  rattaché,  savoir  : 

10  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2<' arrondissement  dlngénieur  ordinaire,  à  Dijon; 

2<*  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  technique  : 
Au  2®  arrondissement  dlngénieur  ordinaire,  à  Dijon; 

3*  Pour  le  contrôle  de  l'Exploitation  commerciale  : 
A  la  l*"*  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4^  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Pontarlier. 


i 
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CONCERNANT 


LES      MINES,      CARRIERES,      SOURCES      D  EAUX      MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République  y  du  12  septembre  1900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  «  The  mining  and  smelting 
COMPANY  OF  Nesgus  (Ariège)  LIMITED  »  en  conccssion  des  mines  de 
cuivre  et  métaux  connexes  dans  les  communes  de  Montels,  Ca- 
DARCET,  Alzen,  Serres  et  Saint-Martin-de-Garalp  (Ariège). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i2  septembre  i900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M,  Prosper  Soumain  en  concession  de 
mines  de  manganèse  dans  les  communes  de  Corneilla-de-Conflent 
et  de  Ria-Siragh  (Pyrénées-Orientales). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  septembre  i  900,  autorisant 
rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  i^^  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Coulédoux  (Haute-Garonne)  [conte- 
nance maximum  :  1 50  kilogrammes). 

(extrait.) 

Art.  l®"",  —  M.  Demaret,  directeur  des  travaux  des  mines  de 
Pale-de-Rase  (*),  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
V^  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Coulédoux  (Haute- 
Garonne),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  sera 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  dépôt  sera   placé  dans  une  galerie  souterraine, 

{*)  Mines  de  Melles. 

Décrets,  H*  livraison,  1900.  34 


454  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

creusée  eu  forme  de  T,  Tuue  des  branches  latérales  du  T  consti- 
tuant la  chambre  de  dépôt,  l'autre  restant  vide. 

La  longueur  de  la  branche  principale  formant  galerie  d'accès 
sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résistance  du  terrain  au-des- 
sus de  la  chambre  de  dépôt,  ait  au  moins  4r™,50. 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  solide  en 
menuiserie,  et  la  galerie  d'accès  par  une  grille  en  fer;  la  porte 
et  la  grille  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Les  parois  de  la  chambre  de  dépôt  seront  recouvertes  d'un 
enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  l'humidité,  et  le 
sol  sera  dallé  avec  soin. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art,  5.  — Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  sei-vice(*),  etc. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  il  septembre  4900,  portant 
création  et  organisation  des  conseils  du  travail. 

RAPPORT 
AU  PRESIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

Les  conseils  du  travail,  qu'institue  et  organise  le  décret  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre  signature,  sont  des  corps 
composés  pour  moitié  de  représentants  élus  des  patrons,  pour 
moitié  des  représentants  élus  des  ouvriers.  Leur  mission  princi- 
pale doit  être  d'éclairer  le  Gouvernement,  et  aussi  les  intéressés, 
patrons  ou  ouvriers,  sur  les  conditions  réelles  et  sur  les  condi- 
tions nécessaires  du  travail,  de  faciliter  par  là  même  les  accords 
syndicaux  et  les  conventions  générales  entre  ces  intéressés,  de 
fournir,  en  cas  de  conflit  collectif,  les  médiateurs  compétents 
qu'offrent,  au  point  de  vue  judiciaire,  les  bureaux  de  conciliation 
prud'hommaux,  de  suivre  enfin  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics 
les  etTets  produits  par  la  législation  protectrice  du  travail. 

(*)  Voir  siiprà,  p.  40,  dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  du  Bous- 
quet-d'Orb  (Hérault). 
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De  nombreux  projets  ont  été  élaborés,  au  cours  des  dix  der- 
nières années,  en  vue  d'instituer  des  chambres  ou  conseils  du 
travail.  Tous  se  proposaient  de  mettre  en  relations  régulières,  en 
dehors  des  conditions  hiérarchiques  imposées  par  la  discipline 
des  établissements  industriels,  les  patrons  et  les  ouvriers  des 
mêmes  industries  dans  les  mêmes  régions,  de  leur  faciliter  la 
libre  discussion  de  leurs  intérêts  généraux  respectifs  et  de  leurs 
intérêts  communs. 

C'est  une  constatation  souvent  faite,  et  devenue  banale,  que^ 
dans  la  grande  industrie  moderne,  le  patron  et  l'ouvrier  ne  con- 
cluent pas  le  contrat  de  travail  sur  un  pied  d'égalité,  si  l'ouvrier 
reste  isolé,  sans  entente  avec  ses  camarades.  La  situation  des  deux 
contractants  est,  en  effet,  bien  différente.  Le  départ  d'un  ouvrier 
entre  quelques  cents  est  presque  toujours  sans  importance  pour 
le  patron;  l'ouvrier  est  facilement  remplacé;  la  production  n'en 
est  point  atteinte.  Son  renvoi  comporte,  au  contraire,  un  grave 
dommage  pour  l'ouvrier,  qui  n'a  pour  tout  capital  que  sa  force- 
travail.  Congédié,  il  chôme  pendant  quelques  jours,  quelques 
semaines.  Parfois  même,  s'il  quitte,  par  exemple,  un  grand  éta- 
blissement placé  en  dehors  des  grandes  villes  industrielles,  il  en 
est  réduit  à  changer  de  domicile,  de  région. 

Contre  ces  périls,  les  ouvriers  n'ont  d'autre  garantie  que  leur 
union,  leur  groupement  en  syndicats  pour  Tétude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  professionnels.  Encourager,  par  tous  les  moyens, 
la  formation  de  ces  associations  corporatives,  si  utiles  au  pro- 
grès de  la  paix  sociale,  est  une  tâche  que  ne  saurait  négliger  un 
gouvernement  républicain. 

Un  des  avantages  essentiels  de  l'institution  nouvelle  sera  préci- 
sément, en  attribuant  aux  syndicats  un  rôle  actif  et  prépondé- 
rant dans  l'élection  des  conseils  du  travail,  de  fournir  aux  ouvriers 
et  aux  patrons  une  raison  nouvelle  d'utiliser  la  loi  de  1884. 

Il  y  a,  d'autre  part,  un  intérêt  de  premier  ordre  à  instituer,  entre 
les  patrons  et  la  collectivité  des  ouvriers,  des  relations  suivies, 
indépendantes  des  intermédiaires  hiérarchiques,  qui  permettent 
d'échanger  à  temps  les  explications  nécessaires  et  de  régler  cer- 
taines natures  de  difficultés. 

Ces  pratiques  de  libre  discussion  et  de  franche  explication  ne 
seront  pas  utiles  seulement  à  la  grande  industrie.  L'accroissement 
de  rapidité  et  de  bon  marché  des  transports,  les  conditions  de 
plus  en  plus  rudes  de  la  concurrence,  solidarisent  très  fré- 
quemment tous  les  patrons  d'une  même  industrie  dans  la  même 
région  ;  les  ouvriers,  de  leur  côté,  se  concertent  pour  que  leur 
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salaire  ne  soit  pas  rélément  le  plus  compressible,  rélément  sacri- 
fié du  prix  de  revient.  Syndicats  ouvriers  et  syndicats  patronaux 
s'élèvent  en  face  les  uns  des  autres  sous  le  coup  d'inéluctables 
nécessités;  et,  dans  la  petite  comme  dans  la  grande  industrie, 
se  fait  sentir  le  besoin  d'explications,  de  traités,  de  conventions 
de  travail  entre  les  deux  forces  égalisées. 

En  raison  peut-être  des  traditions  d'autorité  absolue,  qui  ont 
formé  l'esprit  patronal,  en  raison  aussi  des  méfiances  accumu- 
lées dans  certains  milieux  ouvriers,  les  commissions  mixtes  for- 
mées des  représentants  des  syndicats  patronaux  et  des  syndicats 
ouvriers  sont,  en  effet,  restées,  en  France,  à  l'état  d'exception. 

En  dépit  des  progrès  accomplis  dans  l'esprit  public,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1892,  par  les  idées  d'arbitrage  et  de 
conciliation,  elles  n'ont  pas  fait,  dans  la  pratique,  les  progrès 
qu'on  attendait.  Il  n'est,  dès  lors,  pas  indifférent  d'habituer  les 
patrons  et  les  ouvriers  à  se  rencontrer  périodiquement,  à  discu- 
ter ensemble,  avec  courtoisie  et  en  dehors  de  toute  subordina- 
tion hiérarchique,  dans  des  réunions  où  leurs  intérêts  personnels 
et  immédiats  ne  se  choquent  pas  directement.  Il  n'est  pas  inutile 
de  former  ainsi  des  conciliateurs  et  des  arbitres  désignés  d'avance 
par  le  suffrage  de  leurs  pairs  et  ayant  déjà  fait  apprécier  leur  sang- 
froid  et  leur  esprit  d'équité.  De  telles  pratiques  ne  peuvent 
qu'aider  à  acclimater  les  nouvelles  mœurs  que  l'on  voudrait  en 
honneur.  En  les  intronisant,  le  Gouvernement  de  la  République, 
reste  fidèle  à  son  rôle  de  pacificateur  et  d'arbitre. 

En  dehors  de  ces  considérations,  le  rdle  consultatif  et  organi- 
sateur à  attribuer  aux  conseils  du  travail  me  semble  encore 
avoir  la  plus  haute  portée.  Les  conditions  du  travail  deviennent, 
avec  le  développement  du  machinisme  et  des  transports,  de  plus 
en  plus  complexes.  Appelé  quotidiennement  à  intervenir  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  le  Gouvernement  a  besoin  d'être 
itiformé  par  des  corps  importants,  auxquels  leur  composition 
assure  une  compétence  et  une  autorité  spéciales,  à  qui  il  puisse 
confier  certaines  études,  demander  des  avis  avec  de  sérieuses 
garanties  d'exactitude  et  d'impartialité.  Ces  avis  sont  le  complé- 
ment nécessaire  des  renseignements  demandés  aux  syndicats. 

Parmi  les  exemples  que  nous  otîre  l'expérience  des  peuples 
voisins,  j'invoquerai  tout  particulièrement  celui  de  la  Belgique. 
La  loi  belge  de  1887  a  organisé  des  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  dont  les  attributions  sont  de  trois  ordres  :  1°  délibérer 
sur  les  intérêts  communs  des  patrons  et  des  ouvriers;  2°  prévenir 
et  au  besoin  aplanir,  mais  sans  l'emploi  de  mesures  coercitives^ 
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les  différends  qui  peuvent  naître  entre  eux  ;  3°  donner,  sur  la 
demande  du  Gouvernement,  leur  avis  sur  des  questions  ou  des 
projets  d'intérêt  général  relatifs  à  Tindustrie  ou  au  travail.  Nous 
avons  mis  à  profit  l'expérience  de  nos  voisins.  Nous  avons  ren- 
forcé les  attributions  normales  des  conseils  du  travail,  leur  action 
régulière  en  dehors  de  tout  conflit  déclaré  ou  imminent;  nous 
leur  avons  confié  diverses  missions  pratiques  et  permanentes  de 
nature  à  intéresser  fortement  leurs  membres  à  l'œuvre  com- 
mune. 

Nous  n'avons  pas  négligé  non  plus  les  lumières  qui  nous 
venaient  des  études  poursuivies  en  1895  par  notre  conseil  supé- 
rieur du  travail.  Pour  la  cinquième  session  de  ce  conseil,  qui  eut 
lieu  en  mars  i895,  la  commission,  présidée  par  M.  Léon  Say, 
avait,  à  l'unanimité  moins  une  voix  {*),  présenté  un  projet  relatif 
aux  chambres  et  conseils  du  travail.  Le  projet  comprenait  quatre 
titres  : 

Titre  I®"*.  —  Des  chambres  du  travail  (ce  sont  nos  conseils  du 
travail);  ..5 

Titre  IL  —  De  la  pnoeédure  de  conciliation  et  d'arbitrage  ; 

Titi'e  lïL — Dispositions  diverses; 

Titre  IV.  —  Des  conseils  libres  du  travail. 

Les  chambres  du  travail  devaient  avoir  les  attributions  des 
conseils  belges  de  l'industrie  et  du  travail  et  le  même  mode  de 
recrutement.  Si  nous  ftvèns,  comme  je  l'avais  indiqué,  précisé  les 
attributions  et  modifié  le  recrutement  des  conseils  du  travail, 
néanmoins  les  idées  diPéctrices  des  deux  projets  restent  sensible- 
ment les  mêmes. 

Nous  n'avons  pas  repris  les  litres  II,  III  et  IV  du  projet  de  la 
commission  permanente  du  conseil  supérieur  du  travail,  parce 
que  les  articles  qui  en  forment  la  partie  essentielle  contiennent 
des  dispositions  d'ordre  législatif;  c'est  également  dans  un  projet 
de  loi  que  nous  insérerons  les  mesures  à  prendre  pour  faciliter 
l'arbitrage  et  assurer,  aux  décisions  des  arbitres,  les  sanctions 
compatibles  avec  notre  régime  économique. 

Le  principe  des  chambres  de  travail  fut  repoussé,  ei>  1895,  par 
le  conseil  supérieur  du  travail,  à  la  majorité  de  25  voix  conjtre  22. 


{*)  La  commission  était  composée  de  MM.  Challemel-Lacour,  Jules 
Simon,  Léon  Say,  Mesureur,  Appert,  Champoudry,  Colson,  Delaunay, 
Belleville,  Denis  Poulot,  Hector  Dépasse,  Dervillé,  Constant^  Deville. 
Gibault,  Guillsdn,  Heurteau,  Huet,  Cl.  Janin,  Keufer,  Labeyrie,  Lamen- 
din,  Lyon-Gaen,  Moron,  G.  Nicolas,  Portaillier,  Tolain,  Saincère,  Viliard. 
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'rois  argumeals  priocipaux  parurent  entratoerle  vote  du  conseil. 

,e  premier  élait  que  le  projet  restreignait  l'Indépendance  dont 

besoin  le  patron  pour  assurer  la  prospérité  de  son  industrie; 
3  second,  qu'un  décret  suffisait  pour  mettre  en  expérience  la 
lupart  des  pratiques  préconisées  par  le  projet;  le  troisième, 
éveloppé  par  les  membres  ouvriers,  que  te  mode  d'i^lection  et  de 
omposition  des  chambres  du  travail  pouvait  nuire  à  l'influencfl 
t  empêcher  le  développement  des  syndicats  professionnels. 

Il  ne  semble  pas  que  les  appréhensions  qui  se  firent  jour  au 
ijet  de  l'indépendance  du  patron  fussent  suffisamment  moti- 
ves par  le  texte  de  la  commission  permanente  :  la  composition 
lême  de  cette  commission,  comme  aussi  l'expérience  de  nos  voi- 
ns  belges,  sont  là  pour  rassurer  les  plus  timorés.  J'ajoute  que, 

fortiori,  procédant  par  voie  de  décret  et  ayant  dû  élaguer  cer- 
lînes  sanctions  prévues  par  les  titres  II  et  III  du  projet  soumis 
a  conseil  supérieur  du  travail,  notre  texte  ne  saurait  inspirer 
ucune  crainte  sérieuse. 

La  création  par  décret,  la  méthode  expérimentale  que  nou8 
lirons  donnent  satisfaction  à  la  seconde  objection,  formulée 
nr  certains  membres  du  conseil  supérieur  du  travail.  «Jecom- 
rends,  disait  l'un  d'eux,  un  ministre  hardi  novateur,  qui,  par 
>ie  de  décrets,  d'arrêtés,  crée  des  chambres  du  travail  et  définit 
rurs  attributions.  » 

Et  un  autre  : 

«  Pourquoi  ne  pas  se  borner  plus''  modestement  à  un  simple 
écrel?  Cette  idée  a  déjà  été  émise  et  je  la  reprends  pour  mon 
impte.  Un  décret  est  un  procédé  beaucoup  plus  élastique,  qui 
ermet  de  s'arrêter  à  mi-chemin,  ou  d'interi'ompre  une  expéri- 
lentation  locale,  si  les  résultats  en  sont  défavorables.  Dans  tous 
■8  cas,  s'il  y  a  échec,  on  s'en  aperçoit  à  temps,  et  le  mal  n'est 
19  grand  ;  tandis  qu'avec  le  régime  de  la  loi  les  inconvénients 
int  plus  graves,  plus  généraux  et  plus  difficiles  à  réparer.  » 

Quant  aux  justes  objections  formulées  par  les  membres  ouvriers 
Li  conseil  supérieur  du  travail,  je  leur  ai  donné  satisfaction  en 
isantdes  syndicats  mêmes  —  ouvriers  et  patronaux  —  les  élec- 
urs  du  conseil  supérieur  du  travail. 

Le  coBseil  du  travail,  dans  ses  sections  professionnelles,  aura 
iritablement  le  caractère  d'une  commission  mixte  formée  entre 
'ndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers  de  la  même  profession. 
adjonction  facultative  d'une  minorité  de  prud'hommes  prévue 
ir  l'article  8,  n'altérera  pas  ce  caractère  ;  elle  permettra  provi- 
irement  le  fonctionnement  des  sections  dans  les  régions  et 
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pour   les   professions   où  Torganisation   syndicale    est  à    l'état 
embryonnaire. 

Les  conseils  du  travail,  monsieur  le  Président,  ne  seraient  pas 
créés  demain  sur  toute  l'étendue  du  territoire.  L'article  l®**  du 
décret  laisse  à  des  arrêtés  ministériels  le  soin  de  les  établir  dans 
les  régions  industrielles  où  le  besoin  en  sera  constaté.  Ainsi 
l'expérience  des  premiers  conseils  pourra  être  suivie  de  très  près 
et  permettra  la  mise  au  point  de  ceux  qui  seront  créés  ensuite. 
L'article  2  énumère  les  attributions  des  conseils.  Aux  attribu- 
tions générales  inscrites  dans  de  précédents  projets,  on  a  ajouté 
des  missions  précises  et  importantes  :  telle  la  constatation  des 
salaires  normaux  et  courants,  des  durées  normales  et  courantes 
de  la  journée  de  travail,  qui  est  nécessaire  à  l'application  des 
décrets  du  ^0  août.  Les  droits  reconnus  par  l'article  2  de  ces 
décrets  aux  administrations  de  l'État,  aux  préfets,  aux  départe- 
ments et  aux  communes,  ne  sont  d'ailleurs  atteints  en  rien  par 
cette  organisation  de  commissions  mixtes  permanentes. 

La  division  du  conseil  en  sections  professionnelles,  composées 
en  pombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers  de  la  même  profession 
ou  de  professions  similaires,  est  indispensable  pour  assurer  la 
compétence  et  l'impartialité  de  l'institution  nouvelle;  il  y  est 
pourvu  par  les  articles  3,  4  et  11. 

Les  articles  5,  6  et  7  règlent  les  droits  électoraux  et  les  forma- 
lités électorales.  Les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats  ouvriers, 
ayant  leur  siège  dans  la  circonscription  du  conseil,  interviennent 
seuls  comme  électeurs.  Il  a  paru  nécessaire  cependant,  pour  les 
syndicats  ayant  leur  siège  en  dehors  de  la  circonscription,  de 
reconnaître  le  droit  de  vote  aux  sections  locales  qu'ils  auraient 
formées.  Il  n'est  en  effet  ni  équitable  ni  opportun  d'exclure  du 
conseil  les  syndicats  ayant  des  adhérents  dans  la  circonscription, 
sans  y  avoir  leur  siège. 

En  rappelant  enfin  que  les  sections  et  le  conseil  nomment 
leurs  bureaux  et  que  le  conseil  ou  la  section  qui  sort  de  ses 
attributions  peuvent  être  dissous  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  j'aurai  esquissé  les  traits  principaux  des 
conseils  du  travail  institués  par  le  décret. 

Il  est  à  présumer  que  l'expérience  conduira  à  donner  d'autres 
attributions  à  nos  conseils;  il  en  est  que  le  législateur  voudra, 
je  l'espère,  leur  confier  dès  aujourd'hui,  en  matière,  par  exemple, 
d'arbitrage  ou  de  règlement  d'atelier.  Tels  qu'ils  peuvent  être 
constitués  par  décret,  j'ai  confiance  que  les  conseils  du  travail 
contribueront  à  hâter  une  organisation  rationnelle  du  travail  en 


460  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

dehors  de  laquelle  il  n'existe  qu'incertitude  et  hasard,  pour  les 
patrons  comme  pour  les  ouvriers. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 


Le  Président  de» la  République  française,  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  dé  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

Art»  l*^  —  Il  est  institué  des  conseils  du  travail  par  arrêté  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  toute  région  indus- 
trielle où  l'utilité  en  est  constatée. 

Art.  2.  —  Les  conseils  du  travail  ont  pour  mission  : 

1°  De  donner  leur  avis,  soit  à  la  demande  des  intéressés,  soit  à 
la  demande  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  du  tra- 
vail ; 

2°  De  collaborer  aux  enquêtes  réclamées  par  le  conseil  supérieur 
du  travail  et  ordonnées  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ; 

3°  D'établir  dans  chaque  région,  pour  les  professions  représen- 
tées dans  le  conseil,  et  autant  que  possible  en  provoquant  des 
accords  entre  syndicats  patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  cons- 
tatant le  taux  normal  et  courant  des  salaires  et  la  durée  normale 
et  courante  de  la  journée  de  travail  ;  ce  tableau,  établi  dans  les 
formes  prévues  sous  les  numéros  1  et  2  des  articles  3  des  décrets 
du   10  août  1899  (  ),  tiendra  lieu,  le  cas  échéant,   aux  adminis- 

[*)  Décrets  du  10  août  1899,  relatifs  aux  conditions  du  travail  dans  les 
marchés  passés  :  1*  au  nom  de  TÉtat  (1"  décret);  2<*  au  nom  des  dépar- 
tements (2*  décret). 

Art.  3  (extrait).  —  La  constatation  ou  la  vérification  du  taux  normal 
et  courant  des  salaires  et  de  la  durée  normale  et  courante  de  la  journée 
de  travail  sera  faite  par  les  soins  de  l'administration,  —  (2*  décret),  par 
les  soins  du  préfet  --  qui  devra  : 

1*  Se  référer,  autant  que  possible,  aux  accords  existant  entre  les  syn- 
dicats patronaux  et  ouvriers  de  la  localité  ou  de  la  région  ; 

2*  A  défaut  de  cette  entente,  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes 
composées  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  et,  en  outre,  se 
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tratioûs  intéressées,  des  constatations  prescrites  sous  lesdits 
numéros  ; 

4'»  De  rechercher  et  de  signaler  aux  pouvoirs  publics  les  mesures 
de  nature  à  remédier,  le  cas  échéant,  au  chômage  des  ouvriers 
de  la  région  ; 

5*  De  présenter  aux  administrations  compétentes  des  rapports 
sur  la  répartition  et  l'emploi  des  subventions  accordées  aux  ins- 
titutions patronales  et  ouvrières  de  la  circonscription  ; 

6®  De  présenter  sur  Texécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
réglementant  le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient 
susceptibles,  un  rapport  annuel  qui  sera  transmis  au  ministre  du 
commerce  et  de  Tindustrie. 

Les  rapports,  avis,  comptes  rendus  d'enquête,  bordereaux  éta- 
blis par  les  conseils  du  travail  sont  transmis  aux  administrations 
intéressées  par  les  soins  des  préfets. 

Art,  3.  —  Les  conseils  du  travail  sont  divisés  en  sections. 

Les  sections  sont  composées  de  représentants  de  la  même  pro- 
fession ou  de  professions  similaires. 

La  compétence  territoriale  et  professionnelle  des  conseils  du 
travail,  leurs  sièges,  le  nombre  et  la  composition  de  leurs  sec- 
tions sont  déterminés  par  l'arrêté  d'institution. 

Art,  4.  ^-  Chaque  section  est  composée  en  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriersou  employés.  Le  nombre  total  des  membres 
de  la  section  ne  peut  être  inférieur  à  six,  ni  supérieur  à  douze. 

Art,  5.  —  Dans  chaque  section  sont  éligibles  les  Français  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  rési- 
dant dans  la  circonscription  "de  la  chambre,  non  déchus  de  leurs 
droits  civils  et  civiques,  appartenant  comme  patrons,  employés 
ou  ouvriers,  à  Tune  des  professions  inscrites  dans  la  section. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs-patrons  les  syndicats  pro- 
fessionnels légalement  constitués,  ou  à  leur  défaut,  leur  section 
syndicale,  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription,  comprenant 
au  moins  dix  patrons  ou  assimilés  établis  dans  cette  circons- 
cription et  exerçant  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du 
conseil. 

Dans  chaque  section  sont  électeurs  ouvriers  les  syndicats  pro- 
fessionnels légalement  constitués,  ou  à  leur  défaut,  leurs  sections 
syndicales,  ayant  leur  siège  dans  la  circonscription,  comprenant 


munir  de  tous  renseignements  utiles  auprès  des  syndicats  profession- 
nels, conseils  de  prud'hommes,  ingénieurs,  architectes  départementaux 
et  communaux  et  autres  personnes  compétentes. 
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au  moins  vingt-cinq  ouvriers  ou  employés  exerçant  dans  cette 
circonscription  une  profession  inscrite  à  ladite  section  du  con- 
seil. 

Les  électeurs  patrons  et  les  électeurs  ouvriers  forment  deux 
collèges  distincts  élisant  séparément  leurs  représentants. 

Chaque  syndicat  ou  section  syndicale  ayant  droit  au  vote  ne 
dispose  que  d'une  voix. 

Art.  6.  —  La  date  des  élections  est  fixée  par  arrêté  préfectoral  ; 
elle  peut  être  différente  pour  les  patrons  et  pour  les  ouvriers. 

Le  2®  tour  de  scrutin  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  quinze 
jours  après  le  !•""  tour. 

L'arrêté  convoquant  les  électeurs  est  affiché  dans  les  com- 
munes intéressées,  par  les  soins  des  maires,  deux  mois  au  moins 
avant  la  date  fixée  pour  le  1«"*  tour. 

Pendant  quinze  jours  à  dater  de  l'affichage,  les  listes  électo- 
rales dressées  par  le  préfet  ou  sous  son  contrôle  par  les  maires, 
à  l'aide  des  renseignements  fournis  antérieurement  par  les  syn- 
dicats sont  tenues  à  la  mairie  à  la  disposition  des  intéressés  pour 
être  revisées  d'après  leurs  déclarations.  Celles-ci  devront  être 
faites  par  un  mandataire  autorisé  des  syndicats  ou  sections  syn- 
dicales à  la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  le  siège  desdits 
syndicats  ou  sections  syndicales. 

Pendant  trois  semaines  à  dater  de  l'affichage,  les  réclamations 
des  syndicats  intéressés  au  sujet  de  la  liste  primitive  ou  revisée, 
rédigées  en  double  exemplaire  par  un  mandataire  autorisé,  sont 
reçues  à  la  mairie  de  la  commune  où  est  situé  le  siège  du  syndi- 
cat ou  de  la  section  syndicale,  dont  l'inscription  sur  la  liste  élec- 
torale est  contestée.  lîn  exemplaire  de  la  protestation  est  envoyé 
par  la  mairie  à  l'organisation  mise  en  cause. 

Dans  le  délai  de  trente  jours  à  dater  de  l'affichage,  les  listes 
revisées,  les  réclamations  et  les  réponses  sont  transmises  au  pré- 
fet, avec  l'avis  du  maire.  Le  préfet  arrête  la  liste  électorale  défi- 
nitive. 

Art.  7.  —  L'arrêté  convoquant  les  électeurs  désigne  les  locaux 
où  aura  lieu  le  vote.  Il  Cixe  l'heure  de  l'ouverture  et  celle  de  la 
fermeture  du  scrutin.  Il  désigne  la  personne  chargée  de  présider 
le  bureau  électoral. 

Le  bureau  est  formé  du  président  et  des  deux  plus  jeunes  et 
plus  âgés  parmi  les  membres  du  syndicat  électeur  présents  à 
l'ouverture  du  scrutin. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Chaque  délégué  du  syndicat  ou  de  section  syndicale  se  pré- 
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scDle  muni  d'un  pouvoir  sur  papier  libre  émanant  du  syndicat 
et  dépose  son  bulletin  de  vote  dans  Turne. 

Le  vote  est  acquis,  au  l*""  tour,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  au  2*  tour,  à  la  majorité  relative.  En  cas  de 
partage  égal  des  voix,  au  2«  tour,  le  plus  âgé  des  deux  candidats 
est  élu . 

Le  résultat  du  vote  est  proclamé  par  le  président  du  bureau  et 
transmis  par  ses  soins  au  préfet,  avec  le  procès- verbal  des  opéra- 
tions. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  ou 
être  adressées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'élection,  au  préfet,  qui  en  accuse  réception.  En  cas  de  protes- 
tation, ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions  prescrites  ne 
sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis  avec  son  avis,  au  plus 
tard  quinze  jours  après  l'élection,  au  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  qui  statue  en  dernier  ressort. 

En  cas  d'annulation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai,  d'un  mois. 

Art,  8.  —  Des  représentants  des  conseils  de  prud'hommes 
fonctionnant  dans  la  région  sont  appelés,  dans  les  conditions 
fixées  par  l'arrêté  instituant  le  conseil  du  travail,  à  faire  partie 
des  sections  correspondant  à  la  profession  exercée  par  eux. 

Les  conseillers  prud'hommes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  former 
plus  de  moitié  de  l'effectif  de  la  section. 

Ils  seront  désignés  :  les  patrons,  par  le  vote  des  prud'hommes 
patrons  ;  les  ouvriers  par  le  vote  des  prud'hommes  ouvriers  de 
chaque  conseil  de  prud'hommes  ainsi  représenté. 

Art.  9.  —  Les  membres  des  sections  du  conseil  du  travail 
sont  nommés  pour  deux  ans  et  renouvelables  par  moitié  tous 
les  ans. 

Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui  ne  répondra 
pas  à  trois  convocations,  successives,  qui  quittera  la  régioii  ou 
abandonnera  Hndustrie  qu'il  représente. 

Il  est  pourvu  à  la  vacance,  lors  du  renouvellement  annuel. 

Art.  10.  —  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre. 

Elle  peut  être,  en  outre,  convoquée  lorsqu'elle  est  saisie  d'un 
différend  ou  sur  la  demande  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Art,  11,  —  Dans  les  délibérations  relatives  aux  objets  énu- 
mérés  à  l'article  2,  paragraphe  3,  ou  si,  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  2,  paragraphe  1«'",  elles  sont  appelées  à  intervenir 
comme  conciliateur  ou  comme  arbitre  dans  les  différends  col- 
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lectifs  entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers  ou  employés,  les  sec- 
tions doivent  être  composées  effectivement  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers  ou  employés.  Lorsque^  pour  une  cause 
quelconque,  les  uns  et  les  autres  ne  sont  plus  en  nombre  égal, 
le  ou  les  plus  jeunes  membres  de  la  partie  la  plus  nombreuse 
n'ont  que  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Chaque  section  nomme,  tous  les  ans,  un  président 
et  un  secrétaire,  l'un  des  deux  parmi  les  patrons  et  l'autre  parmi 
les  ouvriers  ou  employés. 

A  défaut  d'élection  ou  par  suite  d'absence  des  titulaires,  la 
section  sera  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  présents  ;  le 
plus  jeune  membre  de  la  catégorie  qui  n'aura  pas  fourni  le  pré- 
sident remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Art,  13.  —  La  convocation  du  travail  en  assemblée  plénière, 
toutes  sections  réunies,  est  faite  par  le  préfet.  Cette  assemblée  a 
lieu  au  moins  une  fois  par  an. 

La  lettre  de  convocation  ûxe  l'ordre  et  la  durée  de  la  session. 

Le  conseil  nomme  son  bureau,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  10  ci- dessus. 

Art,  14.  —  Le  conseil  du  travail  ou  la  section  qui  sort  de  ses 
attributions  peut  être  dissous  par  arrêté  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

Art,  15.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
chargé  de  l'exécutioû  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  17  septembre  1900. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

A.  MiLLERAND. 
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Décret  du  Président  de  la  République  du  25  septembre  1900,  autori- 
sanc  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  de  l""®  catégorie,  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Sahorre  (Pyrénées-Orientales); 
contenance  maximum  :  500  kilogrammes. 

(extrait.) 

Art.  !«'".  —  Le  sieur  Pelet,  directeur  de  la  société  Holtzer, 
Dorian  et  C'®,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de 
l""®  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sahorre  (Pyré- 
nées-Orientales), sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  sui- 
vants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan 
restera  annexé  au  présent  décret. 

Il  sera  établi  dans  une  galerie,  dite  galerie  de  la  Forge,  laquelle 
sera  prolongée  et  régularisée  en  forme  de  T;  la  chambre  de 
dépôt  sera  installée  dans  l'une  des  branches  latérales  du  T, 
l'autre  restant  vide  ;  la  longueur  de  la  branche  principale,  for- 
mant couloir  d'accès,  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résis- 
tance du  terrain  au-dessus  de  la  chambre  de  dépôt  ait  une  lon- 
gueur de  10  mètres  au  moins. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  dallé  avec  soin  et  ses  parois 
revêtues  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de 
l'humidité;  la  chambre  sera  fermée  par  une  porte  solide  en 
menuiserie  et  l'entrée  du  couloir  par  une  grille  en  fer  ;  la  porte 
et  la  grille  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

En  face  de  la  grille  d'entrée,  on  établira  un  merlon  en  terre  de 
3  mètres  de  hauteur  au  moins,  présentant  sur  le  côté  regardant 
la  dynamitière  une  cavité  de  même  dimension  que  la  galerie  des- 
tinée à  arrêter  les  débris  en  cas  de  projection. 

Art.  3.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

AK.  4.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service  (*),  etc. 

(*)  Voir  suprà,  p.  40,  dépôt  de  dynamite  dans  la  commune  du  Bous- 
quet-d'Orb  (Hérault).  —  Le  dépôt  autorisé  par  décret  du  13  février  1896, 
àThorrent,  devra  être  supprimé  immédiatement  après  la  mise  en  service 
du  dépôt  de  Sahorre  (article  11  —  inlercalaire  —  du  décret  du  25  sep- 
tembre ci-dessus). 


JURISPRUDENCE 


MINES.  —  DOMMAGES  A  LA  SURFACE.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU 
CONCESSIONNAIRE  DE  LA  MINE.  — (Affaire  RiNGHEVAL  COntre  C**  DES 
MINES  DE  LeNS.) 

I.  —  Jugement  rendu  ^  le  27  avril  1899,  par  le  tribunal  civil 

de  Bé thune, 

(EXTRAIT.) 

Attendu  que  Rincheval  soutient  que  les  immeubles  dont  il  est 
propriétaire  à  Avion  et  à  Sallaumines  sont  affaissés,  lézardés;  que 
ces  désordres  sont  imputables  à  l'exploitation  souterraine  des 
mines  de  Lens;  que  subsidiairement  il  sollicite  une  expertise; 

Attendu  qu'à  tort  la  G***  des  mines  de  Lens  résiste  à  cette 
demande,  prétendant  qu'avant  les  constructions  faites  elle  aurait 
averti  Rincheval  que  le  terrain  était  déconsolidé  ou  risquait  de 
l'être  ;  qu'elle  aurait  alors  offert  de  régler  l'indemnité  de  dépré- 
ciation de  ses  immeubles  résultant  de  ce  qu'ils  seraient  devenus 
impropres  à  bâtir; 

Attendu  que  cette  prétention  de  la  C*«  des  mines  de  Lens,  déjà 
soumise  au  tribunal  et  rejetée  par  lui,  a  été  confirmée  par  arrêt 
de  la  cour  d'appel  d'Amiens,  toutes  chambres  réunies,  en  date 
du  2  décembre  1896,  sur  renvoi  à  elle  fait  par  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (*)  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  ces  arrêts  qu'au  cas  oii  le  sous-sol  est 
soumis  à  une  exploitation  minière,  le  propriétaire  de  la  surface 
ne  peut  en  aucun  cas  souffrir  de  cette  exploitation  ;  que,  confor- 
mément à  l'article  344  du  code  civil,  il  doit  conserver  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  absolument  de  sa  chose  ; 

Que  si  par  l'effet  des  travaux  de  la  mine,  des  dommages  sont 
causés  à  la  surface,  des  réparations  sont  dues  par  le  concession- 
naire à  quelque  moment  qu'ils  se  produisent  et  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 


(*;  Voir  volume  de  1897,  p.  18  et  suivantes. 


JURISPRUDENCE.  46? 

Qu'il  n'est  point  permis  à  la  G'«  des  mines  de  Lens  d'enlever 
au  superficiaire  le  droit  de  demander,  pour  les  constructions 
qu'il  viendrait  à  édifier,  réparation  du  préjudice  que  causerait 
auxdites  constructions  l'exploitation  de  la  mine  ; 

Que  la  demande  subsidiaire  d'expertise  doit  être  accueillie. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les  causes  inscrites  sous  les 
numéros  108  et  171  du  rôle. 

Au  fond  :  dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  expertise  ;  nomme 
en  conséquence  MM.  N...  N...,  et  N...,  experts,  avec  mission  de 
visiter  les  lieux  litigieux,  de  constater  leur  état,  de  dire  s'ils  ont 
subi  des  dégradations,  de  rechercher  leurs  causes,  du  fait  de  qui 
elles  proviennent,  d'indiquer  et  d'évaluer  les  travaux  à  faire  pour 
remettre  les  .immeubles  et  bâtiments  en  bon  état,  d'évaluer  le 
préjudice  pour  toute  cause  ; 

Autorise  lesdits  experts  à  s'entourer  de  tous  renseignements,  à 
concilier  les  parties  si  faire  se  peut;  sinon,  dit  qu'ils  dresseront 
et  déposeront  rapport  au  greffe  pour  être  ensuite  par  les  paxties 
conclu  et  parle  tribunal  statué^ ce  qu'il  appartiendra; 

Tous  droits  saufs  et  dépens  expressément  réservés; 

Dit  qu'en  cas  d'emj)êchement  de  la  part  desdits  experts  ou  de 
l'un  d'eux  ils  seront  remplacés  par  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
dent de  ce  siège  ou  du  juge  en  ordre  rendue  sur  simple  requête. 


II.  —  Arrêt  rendu,  /e  22  décembre  1899, 
par  la  cour  d'appel  de  Douai, 

(extrait.) 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  décidé  que  l'exper- 
tise porterait  sur  les  dégradations  subies  par  la  maison  de  Rin- 
cheval,  alors  que  la  C'«  des  mines  de  Lens  voulait  seulement  faire 
déterminer  la  moins-value  résultant  pour  le  terrain  de  ce  que 
celui-ci  était  devenu  impropre  à  toute  construction; 

Que  les  premiers  juges  ne  se  sont  donc  pas  bornés  à  ordonner 
une  mesure  préparatoire,  mais  ont  tranché  une  question  de  prin- 
cipe. 

Sur  le  fond  : 

Attendu  que  la  C'^  des  mines  de  Lens  prétend  que,  du  moment 
où  elle  a  averti  le  superficiaire  du  danger  qu'il  y  avait  à  bâtir, 
elle  ne  lui  doit  des  dommages-intérêts  que  pour  la  dépréciation 
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du  terrain,  et  ne  peut  être  responsable  de  dégradations  surve- 
nues à  des  bâtiments  que  le  propriétaire  aurait,  selon  elle,  élevés 
à  seâ  risques  et  périls  ; 

Attendu  qu'un   pareil  système   est  contraire  à  l'esprit  de  la 
loi  et  aurait  pour  résultat  de  priver  les  supérficiaires  des  droits  qui 
.    sont  accordés  à  tous  les  autres  propriétaires  ; 

Que  s'il  suffisait,  en  effet,  aux  compagnies  minières,  pour 
échapper  à  la  responsabilité  n'^sultant  d'avaries  produites  à  des 
bâtiments  par  des  affaissemcnls  de  terrain,  de  prévenir  les 
propriétaires,  avant  toute  conslruction,  de  l'instabilité  probable 
du  sol,  ces  compagnies  se  déchargeraient  trop  aisément  de 
K«u.  toutes  responsabilités  pour  l'avenir  en  adressant  un  semblable 

gÇ|.:  avis  à  tous  les  supérficiaires  et  échapperaient  ainsi  à  la  règle  éta- 

pv  blie  par  la  jurisprudence,  qui  veut  que  l'indemnité  soit  exigible 

gvV  aussi  bien  pour  les  constructions  postérieures  que  pour  les  cons- 

tructions antérieures  à  l'exploitation; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'est  pas  admissible  que  les 
compagnies  minières  soient  seules  juges  de  décider  si  des  cons- 
tructions peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être,  sans  danger,  élevées  à 
la  superficie  du  sol  exploité  par  elles. 

Qu'il  n'est  point  impossible  qu'un  terrain  reste  stable  malgré 
les  affaissements  voisins  et  qu'il  y  a  là,  en  tout  cas,  un  aléa  dont 
les  mauvaises  chances  seules  ne  doivent  pas  être  laissées  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Attendu  enfin  que  nul  ne  possède  les  éléments  propres  à  arbitrer 
à  l'avance  le  préjudice  pouvant  résulter  pour  un  propriétaire  de 
la  déconsolidation  du  sol;  que  ce  préjudice  peut  devenir  con- 
sidérable, de  même  qu'il  peut  se  maintenir  dans  des  limites 
fort  restreintes;  qu'il  serait  donc  absolument  hasardeux  de  vou- 
loir la  fixer  dès  le  début  d'une  manière  absolue  ; 

Attendu  que  la  G**  des  mines  de  Lens  soutient  à  tort  que  l'arrêt 
de  cassation  du  H  mars  1896,  repoussant  les  offres  préalables 
d'indemnité  faite,  en  1892  à  Rincheval,  s'est  basé  uniquement 
sur  ce  que  l'offre  était  alors  prématurée  ;  que  cette  considération 
figure,  en  effet,  dans  l'arrêt,  mais  incidemment  et  par  surcroît; 
que  la  raison  principale,  base  de  cet  arrêt,  est  que  :  «  Si,  par  l'effet 
«  des  travaux  de  la  mine,  des  dommages  sont  causés  à  la  sur- 
«  face,  il  en  est  dû  réparation  par  le  concessionnaire  à  quelque 
((  moment  qu'ils  viennent  à  se  produire  »,  et  que  «  le  propriétaire 
«  doit  conserver  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  de 
«  la  manière  la  plus  absolue  ».  La  G'®  des  mines  de  Lens  n'a  donc 
pas  plus  le  droit  de  faire  régler  définitivement  l'indemnité  loi*sque 
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le  prupriélaire  vient  ft  demander  des  domma^'es-iiiléi-éls  pour  ses 
consti'uclions  dégradées,  qu'elle  n'avait  le  di-oit  de  la  ffiire 
régler  avant  toute  construction  et  toute  réclamation  du  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  la  seule  prétention  légitime  des  com|tagnies 
minières  est  de  s'opposer  à  l'allocalion  do  dommages-iiitéi'ëls 
lorsqu'il  apparaît  que  le  propriétaire  a  construit  sur  un  sol  dont 
l'instabilité  était  certaine,  sans  prendre  de  précautions  sufli- 
santés  et  dans  le  seul'  but  de  spéculer  sur  les  indemnités  à 
réclamer. 

Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  l'appel  recevable; 

Au  fond,  et. adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  con- 
firme le  jugement  ; 

Dit  toutefois  que  les  experts  rechercheront  si,  au  moment  où 
Hincheval  a  commencé  à  élever  ses  constructions,  le  sol  était 
propre  à  les  supporter  et  si  des  mesures  suffisantes  ont  été  prises 
pour  donner  aux  Mtimeuls  toute  la  solidité  possible  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  ; 

Réserve  les  dépens  sur  lesquels  il  sera  statué  par  le  tribunal 
de  Béthune  en  même  temps  que  sur  le  fond. 


iÉ«ki 


c»î.-. 
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I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

•    Décret  du  d  septembre  1900.  —  Sont  nomm(^s  Élèves-ïngénieurs 
de  3°  classe,  au  Corps  national  des  Mines,  pour  prendre  rang  à 
dater  du  l*""  octobre  1900,  les  «"'lèves  de  TÉcole  Polytechnique 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
MM.  Macaiax  (Henri-Léon); 

de  Schlumberger  (François-Conrad)  ; 
Nicou  (Paul-René); 
Morette  (André-Pierre-Ernest). 
A  dater  du  l*""  octobre  1900,  les  Élèves-Ingénieurs  ci-dessus 
désignés  iront  accomplir  leur  troisième  année  de  service  mili- 
taire, comme  sous-lieutenants  de  réserve  dans  Tarme  de  Tar- 
tillerie. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 


5  septembre  1900.  —M.  Béziers  (Joseph),  ancien  élève  diplômé 
de  rÉcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1894, 
avec  le  n^  3,  est  nommé  contrôleur  de  4®  classe  et  mis  en  cette 
qualité,  à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être 
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employé  au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 
Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

5  septembre.  —  M.  Yvart  (Alfred),  ancien  élève  diplômé  de 
TEcole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  189S, 
avec  le  n°  \,  est  nommé  contrôleur  de  4«  classe  des  Mines  et  mis 
à  la  disposition  du  Gouvernement  tunisien  pour  être  employé 
au  service  des  Travaux  publics  de  la  régence  de  Tunis. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


DEMISSION. 


5  septembre  1900.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Badin 
(Adrien),  Contrôleur  de  3''  classe,  attaché,  dans  le  département 
du  Gard,  au  service  de  l'École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs 
d'Alais. 


DÉCÈS. 


Date  du  déeèi. 

M.  Vaillot  (Claude),  Contrôleur  de  l"**^  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TArdèche,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogiqiie 
d'Alais 17  sept.  1900. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  2o  septembre  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Magny  à  Chars,  incorporé  au 
réseau  d'intérêt  général,  en  vertu  de  la  loi  du  13  juillet  1900,  et 
concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  ratta- 
ché, savoir  : 

t°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  \^^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 
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20  Pour  le  contrôle  de  Texploitation  technique  : 
Au  1®'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

3®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4*  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Gisors. 

Dédsion  du  29  septembre  1900.  —  Le  seiTice  du  contrôle  de 
l'exploitation  de  la  ligne  de  Plaisir-Grignon  à  Épône  (réseau  de 
l'Ouest)  est  rattaché,  savoir  : 

i»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  1"''  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris  ; 

2®  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  !«•'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3*»  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  l'*'  circonscription  d'Inspecteur  principal,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Poissy. 

Décision  du  29  septembre  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de 
l'exploilation  de  la  ligne  de  Paray-le-Monial  à  LaMui^  (réseau  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée)  est  rattaché,  savoir  : 

1*»  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  ; 

2*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique: 
Au  3*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  ; 
A  la  2*  circonscription  d'Inspecteur,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Aux  commissariats  de  Paray-le-Monial  et  de  Tarare. 


PERSONNEL. 
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ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  6  sep^ 
tembre  1900,  des  diplômes  d'ancien  élève  de  l'École  des  Mines 
de  Saint-Étienne,  apte  à  exercer  les  fonctions  d'Iogénieur  civil, 
ont  été  accordés  aux  élèves  sortant  de  l'École  dont  les  noms 
suivent  : 


MM. 
Malplat. 
Bouteille. 
Merlange. 
Dorel. 
Peghaire. 
Dyen. 
Chiffert. 
Fontaine. 
Martel. 
Gnillemiiiot. 
Leroyer. 

De  Saint-Romain. 
Berrod. 


MM. 
Kimmerlé. 
Buloz. 
Saget. 
Blanchard. 
Gonthier. 
Langlois. 
Tissier. 
Girandean. 
Jabonlay. 
Domey. 
Valansot. 
Saurel. 


Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics  en  date  du  10  sep- 
tembre 1900  etd'après  les  résultats  du  concours  de  1900,  ontété 
admis  à  l'École  des  Mines  de  Saint-Étienne  les  40  candidats  dont 
les  noms  suivent,  par  ordre  de  mérite,  savoir  : 


MM. 

1  Bourzat. 

2  Buisson. 

3  Bramard. 

4  Massonnet. 

5  Michaud. 

6  Plane. 

7  Léon-Dafour. 

8  Vemaz. 

9  Ghareire. 
10  Mircq. 

|t  Reymond, 


MM. 

12  Hntter. 

13  Faugère. 

14  Pailloncy. 

15  Tardien. 

16  Richard. 

17  Mollon. 

18  Villet. 

19  Estonr. 

20  Mougenot. 

21  Poinas. 

22  ^abœnf, 
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MM. 

23  Ganel. 

24  Mallerin. 

24  bis,  Moncorgé. 

26  Falcot. 

27  Jongla. 

28  Prégant. 

29  Imbert.. 

30  Eynac. 

31  Vizioz. 


MM. 

32  Brisbare. 

33  Arbod. 

34  Lassarre. 

35  Brice. 

36  Blanc  (Louis). 

37  Gacon. 

38  Millot. 

39  Bourdes. 

40  Mandon. 


Les  démissionnaires  seront  remplacés  sur  la  proposition  de 
M.  le  Directeur  de  Tr^cole,  sans  toutefois  que  le  nombre  des 
élèves  effectivement  admis  puisse  dépasser  quarante. 


f-*- 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

CONCERNANT 

LES      MINES  y      CARRIÈRES,      SOURCES      d'EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


—       ut   ■  ^^ 


Décret  du  Président  delà  République,  du  30  octobre  1900,  autorisant 
la  réunion  des  concessions  de  mines  métalliques  de  Montcoustan, 
Sentein-et-Saint-Lary  et  Bulard  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  août  1899,  par  M.  Goetz,  au  nom 
de  la  Société  «  The  mining  and  smelting  C°  oî  Nescus  (Ariège), 
L*  »,à  l'effet  d'être  autorisé  à  réunir:  1°  la  concession  des  mines 
de  plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Montcoustan  ;  2°  la  con- 
cession des  raines  de  plomb  et  zinc  argentifères  de  Sentein-et- 
Saint-Lary;  3<*  la  concession  des  mines  de  plomb,  zinc,  argent  et 
métaux  connexes  de  Bulard,  toutes  trois  situées  dans  le  départe- 
ment de  r Ariège  ; 

Les  statuts,  acte  de  société,  titre  depropriété  et  pièces  diverses, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public  du  2  novembre  1899  ; 

Les  numéros  du  journal  «  l'Avenir  »,  des  16  novembre  et  17  dé- 
cembre 1899,  et  du  Journal  officiel,  des  15  novembre  et  13  dé- 
cembre, dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

La  délibération  prise,  le  10  janvier  1900,  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  commune  de  Saint-Martin-de-Garalp  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
49-20  mars  1900  ; 

L'avis  du  préfet  de  l' Ariège,  du  22  mars  1900  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  4  mai  1900  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  les  décrets   des   24  décembre  1864,  l®""  décembre  1879  et 

Décrets,  12-  livraison,  1900.  36 
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3  août  1882,  portant  institution  el  extension  de  la  concession  de 
plomb  et  autres  métaux  connexes  de  Montcoustan  (*)  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  septembre  1848  portant  institution  de  la 
concession  de  plomb  et  zinc  argentifères  de  Sentein-et-Saint- 
LaryD; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1893  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  plomb,  zinc,  argent  et  métaux  connexes  de  Bulard  (***)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Art,  !«''.  —  La  société  «  The  mining  and  smelting  G»  of  Nescus 
(Ariège)  L*  »  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  Tarticle  sui- 
vant, à  réunir  les  trois  concessions  de  Montcoustan,  Sentein-et- 
Saint-Lai-y,  et  Bulard  (Ariège). 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réunies 
devra,  conformément  à  Tarlicle  31  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
être  tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies.  , 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1900. 

Emile  Loubkt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Pierre  Baudin. 


(*)  Volume  de  1864,  p.  374  ;  de  1879,  p.  360  ;  de  1882,  p.  226. 
(**)  Annales  des  Mines,  2"  voluQie  de  1848,  p.  534. 
(***)  Volume  de  1893,  p.  369. 
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Arrêté  du  ministre  du  commerce^  de  Vindtistriey  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  iO  octobre  1900,  modifiant  V arrêté  des  !••'  mars- 
2i  aoiît  1899  (*),  relatif  à  V institution  du  comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  (**). 

Article  unique.  —  Dans  Tarrêté  ministériel  du  l*""  mars  1899, 
organisant  le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  les  derniers  paragraphes  de  Tarticle  l®*"  sont 
modifiés  comme  suit  : 

«  i3<»  Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales; 

«  14°  Le  directeur  du  travail  ; 

«  15°  Le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'enseignement  tech- 
nique. )» 

(*}  Volume  de  1899,  p.  85  et  495. 

(**)  Modification  motivée  par  une  réorganisation  de  Fadministration 
centrale  du  ministère. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


AUX    PREFETS,     AUX    INGENIEURS     DES    MINES,     ETC. 

NAVIGATION     MARITIME     A    VAPEUR.    —     DÉSIGNATION    DES     MÉCANICIENS 
DU  COMMERCE  COMME    MEMBRES  DES    COMMISSIONS    DE   SURVEILLANCE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris,  le  6  octobre  1900. 

Une  circulaire  ministérielle  en  date  du  31  juillet  i895  (*),  dont 
vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire,  a  appelé  Tattention  des 
ingénieurs  en  chef  présidents  des  commissions  maritimes  de  sur- 
veillance, sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  développer  les  éléments 
pratiques  de  ces  commissions  en  empruntant,  dans  une  mesure 
assez  large,  le  concours  des  mécaniciens  retraités  de  la  marine 
marchande. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  les  dispositions  de  cette  circulaire 
en  insistant  sur  l'importance  que  j'attache  à  ce  que  ces  disposi- 
tions soient  appliquées  aussi  souvent  que  les  circonstances  le 
permettront,  en  ce  qui  concerne  les  commissions  de  surveillance 
placées  sous  votre  présidence. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
Directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

M.  JOZON. 


(*;  Volume  de  1895,  p.  384. 
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CHEMINS  DE.  FER.  —  CORRESPONDANCES  DES  TRAINS  DE  VOYAGEURS  AUX 
GARES  DE  JONCTION  DES  DIFFÉRENTS  RÉSEAUX.  ; —  TRAINS  DE  VITESSE 
DIRECTS     SUR     LES     LIGNES    TRANSVERSALES,      A     TRAVERS     PLUSIEURS 

.     RÉSEAUX. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  Monsieur  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  23  octobre  1900, 

Par  une  circulaire  du  10  février  1898,  l'un  de  mes  prédéces- 
seurs a  chargé  les  services  du  contrôle  des  grandes  compagnies 
de  procéder  à  l'étude  des  améliorations  que  comporteraient  les 
correspondances  des  trains  de  voyageurs,  de  réseau  à  réseau. 
Chaque  directeur  de  contrôle  devait  examiner  successivement, 
avec  chacun  de  ses  collègues  des  réseaux  contigus,  les  batte- 
ments imposés  aux  voyageurs  en  transit  dans  les  diverses  gares 
de  jonction,  pour  toutes  les  directions  desservies,  et  les  deux 
services  intéressés  avaient  à  formuler  des  propositions  com- 
munes. 

Les  améliorations  dont  cette  instruction  a  fait  ressortir  l'oppor- 
tunité ont  été,  en  partie,  réalisées  par  les  compagnies.  Néan- 
moins, la  situation  laisse  encore  à  désirer  et  réclame  de  nou- 
veaux et  importants  progrès.  J'estime  donc  que  la  question  doit 
être  remise  à  Tétude,  pour  être  promptement  solutionnée.  Il 
importe  de  prendre  pour  point  de  départ  de  la  nouvelle  enquête 
les  résultats  de  celle  qui  avait  été  provoquée  par  la  circulaire  de 
1898,  d'établir  ;le  bilan  des  améliorations  proposées  à  cette 
époque  et  suivies,  ou  non,  d'exécution,  et  de  rechercher, 
en  opérant  tant  sur  le  dernier  service  d'été  que  sur  le  nouveau 
service  d'hiver,  ce  qu'il  convient  d'exiger  aujourd'hui  pour 
rendre  aussi  satisfaisante  que  possible  l'organisation  des  corres- 
pondances de  réseau  à  réseau. 

Il  ne  suffît  pas,  d'ailleurs,  de  provoquer  la  réduction,  dans  la 
plus  large  mesure,  des  battements  imposés  aux  voyageurs  en 
transit  dans  les  gares  de  jonction;  pour  remédier  aux  défectuo- 
sités que  présente  le  service  des  lignes  transversales,  il  faut,  en 
outre,  poursuivre  la  création  du  plus  grand  nombre  possible  de 
relations  directes  à  grande   vitesse  entre  grandes  villes   à  tra- 


«PV 


.  I  ■!   »^  ly-— ^  — 


480  CIRCULAIRES. 

vers  plusieurs  réseaux  et  sans  transbordement  au  point  de  jonc- 
tion au  moyen  de  voitures  spécialisées.  Tout  en  reconnaissant 
les  difficultés  particulières  auxquelles  on  peut  se  heurter  dans 
certains  cas,  je  suis  persuadé  que  ces  obstacles  sont  loin  d'être 
insurmontables.  Des  solutions  ont  été  déjà  obtenues  sur  quelques 
lignes  transvei'sales,  par  exemple  sur  celles  qui  relient  Lyon  avec 
Bordeaux,  Lyon  avec  Nantes,  Lille  avec  Nancy.  Il  importerait 
d'améliorer  ces  services,  leurs  horaires  et  leurs  correspondances, 
de  leur  donner  de  plus  grandes  vitesses.  En  outre,  des  relations 
directes  du  même  genre  sont  à  multiplier  pour  augmenter  les 
courants  de  circulation.  Ce  sont  des  questions  à  étudier  par 
espèces,  en  tenant  compte  du  traQc  à  prévoir,  des  difficultés 
techniques  à  vaincre  et  des  dépensas  probables. 

Je  vous  prie,  pour  l'amélioration  des  correspondances  aussi 
bien  que  pour  la  création  de  plus  nombreux  services  directs  sur 
les  lignes  transversales,  de  vous  livrer  à  un  examen  approfondi, 
en  vous  concertant  avec  chacun  des  directeurs  du  contrôle  des 
réseaux  touchant  au  vôtre. 

Cet  examen  devra  être  poursuivi  avec  la  plus  grande  célérité  et 
j'attache  de  l'importance  à  en  recevoir  les  résultats  à  bref  délai. 

Pierre  Baudin. 


JURISPRUDENCE. 


MINES  DE  FER.  —  EXPLOITATION  ILLICITE  DE  MINERAIS  SUPERFICIELS.  — 
QUESTION  PRÉJUDICIELLE  DU  CARACTERE  NON  CONCESSIBLE  DE  CES 
MINERAIS.  —  COMPÉTENCE  DE  l'aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE.  (Affaire 
GUINEBERTIÈRE  et  HaRVIN  COIltre  G'''  DES  MINERAIS  DE  FER  DE  MOKTA- 

el-Hadid.) 

(1^«  instance.) 

I.  —  Jugement  rendu  y  le  23  novembre  1897, 
par  le  tribunal  civil  de  Bône  (*). 


II.  —  Arrêt  rendu,  le  i2  juillet  1898, 
par  la  cour  d'appel  d'Alger  (*). 


III.  —  Jugement  rendu,  le  23  juin  i899, 
par  le  tribunal  civil  de  Bône, 

(extrait.) 

Sur  Texception  d'incompétence  soulevée  par  la  O^  de  Mokta-el- 
Hadid  : 

Attendu  que  les  conclusions  signifiées  par  Guinebertière  et 
la  d"«  Harvin,  le  5  mai  ^899,  tendent  à  faire  condamner  la  C*«  de 
Mokta-el-Hadid  à  leur  payer  différentes  sommes,  pour  s'être 
emparée,  sans  droit,  de  minerais  de  fer  qu'elle  aurait  extraits  de 
leur  terrain  sis  au  Bou-Hamra,  commune  de  Bône  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  Bou-Hamra  est  compris 
dans  le  périmètre  de  la  concession  de  minerais  de  fer  faite  à  la 
dite  compagnie,  et  que,  par  suite,  celle-ci  a  le  droit,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  sa  concession  et  de  la  loi,  d'exploi- 
ter souterrainement  les  gisements  miniers  qui  s'y  trouvent  ; 

(*)  Voir  volume  de  1898,  p.  524  et  527. 
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Attendu,  toutefois,  que  la  C'«  de  Mokta-el-Hadid,  se  basant  sur 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  4845  qui  constitue  son 
acte  de  concession,  soutient  que  les  minerais  par  elle  extraits 
sur  le  terrain  d'Harvin,  par  puits  et  galeries,  ne  pouvaient  être 
exploités  dans  le  voisinage  de  la  surface  que  par  elle-même,  sous 
peine  de  rendre  impossible  l'exploitation  ultérieure,  par  puits  et 
galeries,  des  minerais  situés  en  profondeur,  par  suite  des  ébou- 
lements  de  terrain  et  des  infiltrations  des  eaux  ; 

Qu'elle  conclut  en  conséquence,  à  ce  que,  conformément  aux 
dispositions  dudit  articles,  il  soit  sursis  à  statuer  sur  la  présente 
demande  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente, se  soit  prononcée  sur  la  question  de  savoir  si  le  gîte  de 
minerai  dont  il  s'agit  au  procès,  doit  être  exploité  à  ciel  ouvert 
ou  si  ce  genre  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser  ; 

Attendu  que  cette  question  de  compétence  se  pose  pour  la 
première  fois  dans  le  débat  actuel  ;  qu'elle  n'a  été  en  effet  sou- 
mise ni  au  tribunal  de  céans  lors  du  jugement  du  23  novembre 
4897,  ni  à  la  cour  d'appel  lors  de  l'arrêt  du  12  juillet  i898; 
qu'elle  constitue  donc  un  des  moyens  que  ledit  arrêt  a  expressé- 
ment réservés  aux  parties  et  que  la  C**  de  Mokta-el-Hadid  est, 
par  conséquent,  en  droit  d'invoquer  aujourd'hui  ;  qu'au  surplus, 
il  s'agit  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  dont  il  est  permis 
de  se  prévaloir  en  tout  état  de  cause  ; 

Attendu  que  l'article  5  de  l'ordonnance  précitée  du  9  no- 
vembre 1845  porte  que  la  concession  des  mines  |de  fer  sises  au 
Bou-Hamra,  est  faite  sous  toutes  réserves  des  droits  qui  îrésulte- 
ront  pour  les  propriétaires  de  la  surface,  soit  l'État,  soit  les  par- 
ticuliers, des  articles  59  à  69  de  la  loi  du  21  avril  1810,.  tant  à 
l'égard  des  minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  que  relativement  aux 
minerais  en  filons  et  en,  couches,  qui  seraient  situés  près  de  la 
surface  et  susceptibles  d'être  exploités  à  ciel  ouvert,  pourvu  que 
ce  mode  d'exploitation  ne  rende  pas  impossible  l'exploitation 
ultérieure,  par  travaux  souterrains,  des  minerais  situés  dans  la 
profondeur  ; 

Attendu  que  le  même  article  5  ajoute  qu'en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  propriétaires  du  sol  et  le  concessionnaire,  sur  la 
question  de  savoir  si  un  gîte  de  minerai  doit  être  exploité  à  ciel 
ouvert  ou  si  ce  genre  d'exploitation  déjà  entrepris  doit  cesser,  il 
sera  statué  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines,  les  parties  ayant  été 
entendues,  sauf  recours  au  ministre  de  la  guerre  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  l'au- 
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teur  de  Tordonnance  a  voulu  tout  d'abord  constater  le  droit  du 
propriétaire  du  sol  aux  minerais  dits  d'alluvion  et  à  leur  exploi- 
tation, à  l'exclusion  du  concessionnaire,  de  la  mine  qui  n'a  droit, 
en  principe,  qu'à  l'exploitation  souterraine  ;  qu'il  n'a  voulu,  en 
outre,  donner  compétence  à  l'autorité  administrative,  que  si 
une  contestation  s'élevait  entre  le  concessionnaire  de  la  mine  et 
le  propriétaire  du  sol,  à  l'occasion  d'une  exploitation  que  ce  der- 
nier voudrait  entreprendre  ou  aurait  déjà  entreprise  relativement 
à  des  minerais  situés  sur  sa  propriété,  alors  que  cette  exploitation 
serait  de  nature  à  rendre  impossible  celle  du  tréfonds  par  le 
concessionnaire  de  la  mine  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'esjpèce  ; 
qu'en  effet,  Guinebertière  et  la  d'*®  Harvin  se  bornent  à  deman- 
der à  la  C*«  de  Mokta-el-Hadid,  des  dommages-intérêts,  repré- 
sentant, d'après  eux,  la  valeur  des  minerais  superficiels  pris  sur 
leur  terrain  par  ladite  compagnie  ;  qu'ils  n'exploitent  pas,  ni  ne 
cherchent  à  exploiter  lesdits  minerais  et  ne  nuisent  donc  aucu- 
nement à  l'exploitation  souterraine  que  pourrait  ou  qu'a  pu 
faire  la  G**"  de  Mokfa-el-Hadid  ;  que,  dès  lors,  il  n'existe  entre  les 
parties,  à  cet  égard,  aucune  contestation  qui  puisse  motiver 
l'application  de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts  ne  tend  nullement  à  mo- 
difier cette  situation  réciproque  des  parties;  que,  s'il  y  est  relaté 
que  la  G»»  de  Mokta-el-Hadid  a  exploité  sur  le  terrain  d'Harvin, 
soit  à  ciel  ouvert,  soit  par  galeries  souterraines,  des  minerais 
que  Ijfts  experts  considèrent  comme  des  minerais  de  surface,  le 
fait  ainsi  constaté  n'a  pas  pour  résultat  de  créer  entre  les  parties, 
la  contestation  prévue  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  184o, 
c'est-à-dire  l'opposition  de  la  part  du  concessionnaire  de  la 
mine,  à  ce  que  le  propriétaire  de  la  surface  [exploite  lui-même 
les  minerais  superficiels  ;  que  les  experts  ont  tiré  de  ce  fait  la 
seule  conclusion  possible,  à  savoir  l'obligation  pour  la  compagnie 
d'indemniser  Guinebertière  et  d"®  Harvin,  du  préjudice  à  eux 
causé  en  prenant  ainsi  du  minerai  qui  leur  appartenait  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  G^*'  de  Mokta-el-Hadid  commet 
une  erreur  évidente  en  voulant  assimiler  deux  situations  toutes 
différentes  :  celle  des  parties  dans  l'instance  actuelle  et  celle  qui 
est  prévue  par  l'article  5  de  l'ordonnance  de  1845  ; 

Attendu  que,  les  prétentions  des  demandeurs  se  réduisant  à 
l'allocation  de  dommages  et  intérêts  représentant  la  valeur  des 
minerais  de  surface  enlevés  sans  droit  sur  leur  terrain  par  la 
compagnie  défenderese,  il  est  incontestable  que,  ramené  ainsi  à 
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sa  véritable  portée,  le  litige  est  de  la  compétence  de  ce  tribunal 
et  que,  par  voie  de  conséquence,  l'exception  soulevée  par  la  C'« 
de  Mokta-el-Hadid  doit  être  rejetée. 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  experts,  dans  Taccomplissement  de  leur  mis- 
sion, ne  se  sont  pas  entièrement  conformés  à  l'arrêt  du  42  juil- 
let 1898  qui  les  a  nommés;  que  notamment  ils  n'ont  pas  évalué 
le  dommage  causé  à  Harvin  par  suite  de  l'occupation  illégale  de 
ses  terrains  du  Bou-Hamra  de  la  part  de  la  G'®  de  Mokta-el- 
Hadid,  occupation  qui  a  commencé  dans  le  courant  de  l'année  1873 
et  a  duré  jusqu'au  mois  d'avril  de  l'année  1875  ;  qu'ils  n'ont  pas 
non  plus  et  d'une  façon  distincte,  indiqué  l'indemnité  annuelle 
due  à  Harvin,  à  raison  de  l'occupation  de  sa  propriété,  confor- 
mément .à  l'arrêté  préfectoral  du  31  mars  1875  et  aux  articles  43 
et  44  de  la  loi  du  21  avriH810,  modifiée  par  celle  du 27 juillet  1880  ; 
que  ces  omissions  empêchent  le  tribunal  de  se  prononcer  sur 
tous  les  chefs  de  la  demande  et  qu'il  est,  par  suite,  nécessaire 
de  recourir  à  un  supplément  d'expertise  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  observations  présentées  par  la  G*" 
de  Mokta-el-Hadid,  il  convient  d'indiquer  avec  précision  aux 
experts,  les  renseignements  qu'ils  devront  prendre  et  consigner 
dans  leur  rapport,  afin  d'apporter  une  lumière  complète  sur  tous 
les  points  en  litige  et  de  ne  mettre  à  la  charge  de  la  C'^  de  Mokta- 
el-Hadid  que  les  conséquences  de  ses  propres  actes  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  somme,  que  de*  compléter  le  rapport 
d'expertise;  que,  par  conséquent,  il  n'échetni  de  nommer  de  nou- 
veaux experts,  ni  d'ordonner  une  nouvelle  prestation  de  serment. 

Sur  la  demande  d'une  provision  de  100.000  francs  formée  par 
Guinebertière  et  la  d^^«  Harvin. 

Attendu  qu'en  l'état  de  la  cause,  cette  demande  n'est  pas  suf- 
fisamment justifiée  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  accueillie. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  çontradictoirement  et  en  premier  ressort  : 

Rejette  comme  mal  fondée,  l'exception  soulevée  par  la  C'«  de 
Mokta-el-Hadid  ; 

Se  déclare  compétent. 

Avant  faire  droit  au  fond  : 

Dit  que  les  experts  précédemment  commis  compléteront  leur 
rapport  en  indiquant  : 

1°  L'indemnité  due  aux  demandeurs  pour  le  dommage  résul- 
tant de  l'occupation  illégale  du  terrain  d'Harvin  par  la  G'*  défen- 
dresse,  de  1873  à  avril  1875  ; 
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2**  L'indemnité  annuelle  due, aux  demandeurs  à  raison  de  l'oc- 
cupation (légale)  de  sa  propriété,  conformément  à  Tarrêté  préfec- 
toral du  31  mars  1875  et  aux  articles  43  et  44  de  la  loi  du 
21   avril  1810,  modifiée  parcelle  du  27  juillet  1880; 

Dit  que  les  experts  compulseront  à  nouveau,  au  besoin,  tant  à 
Tadministration  des  mines  qu'aux  bureaux  de  laC^**  de  Mokta-el- 
Hadid,  tous  les  documents,  quels  qu'ils  soient,  qui  pourront  les 
éclairer  sur  la  quantité  et  la  valeur  du  minerai  extrait  du  terrain 
d'Harvin,  sur  les  personnes,  sociétés  ou  autres,  qui  ont  fait  ces 
extractions,  enfin  sur  les  époques,  la  durée  et  la  terminaison  des- 
dites extractions  ; 

Dit  que  les  experts  distingueront  les  exploitations  faites  par 
la  C'«  de  Mokta-el-Hadid  ou  ses  auteurs,  de  celles  qui  émane- 
raient d'autres  personnes,  de  façon  à  ne  mettre  à  la  charge  de 
ladite  compagnie  que  les  conséquences  de  ses  propres  occupa- 
tions et  exploitations; 

Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  les  experts  seront 
remplacés  par  ordonnance  sur  simple  requête  ; 

Rejette  comme  mal  fondée  la  demande  de  provision  formée 
par  Guinebertière  et  la  d^'*'  Harvin. 

Réserve  les  dépens. 


IV.  —  Arrêt  rendu,  le  23  mars  1900,  par  la  cour  d'appel  d'Alger, 

(extrait.) 

Vu  le  déclinatoire  d'incompétence  déposé  par  M.  le  préfet  du 
département  de  Gonstantine  ; 

Ouï  M.  Marsan,  avocat  général,  en  ses  conclusions  dévelop- 
pées à  l'audience  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  se  déclarer 
compétente  ; 

Ouï  les  avoué  et  défenseur  en  leurs  conclusions  ; 

Et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  que  M.  le  préfet  du  département  de  Gonstantine 
demande  à  la  cour  de  se  déclarer  incompétente  sur  l'action 
intentée  par  les  intimés  contre  la  G'*'  de  Mokta-el-Hadid  et  de 
renvoyer  ceux-ci  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  ; 

Sur  la  tardivité  du  déclinatoire  : 

Attendu  que  le  litige  qui  en  est  l'objet  n'a  pas  encore  été  jugé 
au  fond;  que   l'exception  proposée  est,  au  surplus,  relative  à  la 
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matière  ;  que  dès  lors,  le  déclinatoire  porté  par  radministration 
n'est  pas  tardif. 

Sur  la  recevabilité  de  ce  déclinatoire  : 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Bône,  la  demande  de  Guine- 
bertière  et  de  la  d''®  Harvin  avait  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
judice que  laC'**  de  Mokta-el-Hadid  leur  aurait  causé  en  procédant 
indûment  sur  leur  propriété  située  quartier  Bou-Hamra,  banlieue 
de  Bône,  à  des  extractions  de  minerais  de  surface,  minerais  que 
l'article  5  de  Tordonnance  de  concession  réserve  aux  proprié- 
taires ; 

Attendu  qu'il  ne  s'est  élevé  et  n'a  pu  s'élever  aucune  difficulté 
d'interprétation  sur  le  sens  et  la  portée  dudit  article  5,  cet  article 
n'étant  ni  obscur,  ni  ambigu,  et  les  propriétaires  du  sol  n'ayant, 
d'ailleurs,  jamais  fait  sur  leurs  terrains  aucune  exploitation 
de  minerai  qui  les  ait  mis  en  concurrence  avec  la  C*®  de  Mokta-el- 
Hadid; 

Attendu  qu'ainsi  l'appréciation  de  la  demande  de  Guineber- 
tière  et  de  la  d''®  Harvin  n'est  subordonnée  à  aucune  question 
administrative  ; 

Qu'il  s'agit,  en  réalité,  d'une  entreprise  sur  la  propriété  d'au- 
trui  exécutée  sans  autorisation  et  sans  avis  préalables,  et  pour 
tout  dire,  d'une  véritable  voie  de  fait,  voie  de  fait  rattachant  à  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  du  litige  ainsi 
défini. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  M.  le  préfet  du  département  de  Gonstaniine  de 
son  déclinatoire;  ledit  mal  fondé; 

Dit  qu'à  bon  droit,  le  tribunal  de  Bône  à  affirmé  sa  propre 
compétence. 

Maintient  et  confirme  dans  toutes  ses  dispositions  le  jugement 
qu'il  a  rendu  de  ce  chef. 


V.  —  Arrêt  de  sursis^  rendu  le  5  mai  1900,  par  la  cour  d'appel 

d'Alger. 

(extrait.) 

Vu  l'arrêté  pris  par  M.  le  préfet  de  Gonstantine  à  la  date  du 
6  avril  1900  et  déposé  au  greffe  de  cette  cour  le  9  avril  suivant, 
pour  élever,  dans  cette  cause,  le  confiit  d'attributions  et  reven- 
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diquer  au  profit  de  Tautorité  administrative  le  droit  de  statuer; 

Vu  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  près  cette  cour  en 
date  du  5  mai  1900  ; 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Faisant  droit  au  réquisitoire  susvi&é  et  en  donnant  acte  ; 

Ordonne  qu'il  soit  sursis  à  toute  procédure  judiciaire  dans 
l'instance  dont  s'agit,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  par  le  tri- 
bunal compétent  sur  ledit  arrêté  de  conflit. 


VI.  —  Décision  rendue,  le  4  aoiît  1900,  par  le  tribunal  des  conflits. 

(extrait,  "i 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  6  avril  1900,  par  lequel  le  préfet  du 
département  de  Constantine  a  élevé  le  conflit  d'attributions 
dans  l'instance  pendante  devant  la  cour  d'appel  d'Alger,  entre 
les  consorts  Guinebertière  et  Harvin  et  la  C'*^  de  Mokta-el-Hadid, 
concessionnaire  de  la  mine  Bou-Hamra  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  13  juillet  1897,  par  lequel  le  s*"  Guine- 
bertière, agissant  comme  cessionnaire  des  droits  du  s*  Harvin^ 
assigne  la  G'«  de  Mokta-el-Hadid  devant  le  tribunal  civil  de  Bône, 
pour,  attendu  que  ladite  compagnie  a,  sous  prétexte  d'exploita- 
tion tréfoncière,  occupé  sans  droits  les  terrains  du  s"*  Harvin,  et 
en  a  extrait  une  quantité  considérable  de  minerais  de  superficie, 
appartenant  au  propriétaire  du  sol,  s'entendre  la  compagnie 
condamner  à  payer  au  demandeur  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  avec  intérêts  ;  subsidiairement,  voir  nommer 
trois  experts,  lesquels  auront  pour  mission  d'établir  par  tous 
moyens  la  quantité  de  minerais  de  superficie  extraits  par  la 
C'«  de  Mokta-el-Hadid  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  du  s*"  Harvin  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  23  novembre  1897,  par  lequel  le 
tribunal  de  Bône  ordonne  une  expertise  ; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  12  juillet  1898,  par  lequel  la  cour  d'appel 
d'Alger  confirme  le  jugement  précité  et,  le  complétant,  dit  que 
les  experts  vérifieront  si  les  minerais  de  fer  qui  ont  été  extraits 
de  l'immeuble  du  s*^  Harvin  par  la  C^^  de  Mokta-el-Hadid,  étaient 
des  minerais  de  fond  ou  des  minerais  de  surface  et  s'ils  ont  été 
exploités  par  puits  et  galeries  ou  s'ils  l'ont  été  à  ciel  ouvert  ; 
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Vu  le  jugement  en  date  du  23  juin  1899,  par  lequel  le  tribunal 
de  Bône  rejette  Texception  d'incompétence  soulevée  par  la 
C'«  de  Mokta-el-Hadid  et  prescrit  aux  experts  de  compléter  leur 
rapport  ; 

Vu,  sur  rappel  interjeté  devant  la  cour  d'appel  d'Alger  par  la 
C'«  de  Mokta-el-Hadid,  le  mémoire  en  déclinatoire  présenté  par 
le  préfet  du  département  de  Gonstantine,  le  19  octobre  1899, 
ledit  mémoire  tendant  à  ce  que  la  cour  se  déclare  incompétente 
en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  minerai  de  fer  de  sûr- 
face  et  renvoie  les  parties  devant  l'autorité  administrative  qui 
doit  connaître  de  cette  question  ; 

Vu  les  conclusions  du  ministère  public  tendant  au  rejet  du 
déclinatoire; 

Vu  l'arrêt,  en  date  du  23  mars  1900,  par  lequel  la  cour  d'Alger 
rejette  le  déclinatoire  ; 

Vu  l'arrêt  de  sursis  du  5  mai  1900  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  30  décembre  1848  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
dossier,  lesdites  observations  enregistrées  le  d7  juillet  1900,  et 
tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  du  conflit  ; 

Vu  les  mémoires  présentés  pour  le  s*"  Guinebertière  et  pour  la 
d^»*  Harvin,  le  20  et  le  27  juillet  1900,  et  tendant  à  rannulation 
de  l'arrêté  de  conflit  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  G^®  de  Mokta-el-Hadid  le 
26  juillet  1900,  et  tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de 
conflit  ; 

Vu  l'ordonnance  de  concession  de  la  mine  de  Bou-Hamra,  en 
date  du  9  novembre  1845  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  l'arrêté  réglementaire  du  30  dé- 
cembre 1848  sur  les  conflits  d'attributions  en  Algérie  et  le 
règlement  du  26  octobre  1849  ; 

Ouï  M.  Mayniel,  niembre  du  tribunal,  en  son  rapport; 

Ouï  M«  Aguillon,  avocat  de  la  compagnie  concessionnaire, 
M®  Mayer  et  M«  Dambeza,  avocats  des  consorts  Guinebertière  et 
Harvin,  en  leurs  observations  ; 

Ouï  M.  Sarrut,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclu- 
sions ; 
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Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de 
connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  le 
s^  Guihebertière  et  le  s'"  Harvin  contre  la  C»«  de  Mokta-el-Hadid, 
à  raison  de  l'occupation  abusive  des  terrains  du  s"^  Harvin,  il 
n'était  point  possible  de  comprendre  dans  les  causes  de  Tindem- 
nité  à  leur  allouer  éventuellement  la  valeur  des  rainerais  extraits 
desdits  terrains,  avant  qu'il  eût  été  statué,  conformément  à 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  minerais  faisaient  partie  de  la  mine  concédée  par 
ladite  ordonnance,  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  était 
réservée  aux  propriétaires  de  la  surface  ;  que  c'est  à  bon  droit 
que  le  préfet  du  département  de  Gonstantine  a  revendiqué  pour 
l'autorité  administrative  la  solution  de  cette  question  préjudi- 
cielle, et  qu'en  rejetant  son  déclinatoire  la  cour  d'appel  d'Alger 
a  méconnu  les  règles  de  la'  séparation  des  pouvoirs; 

Décide  : 

Art,  i®^  —  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé  comme 
revendiquant  pour  l'autorité  administrative  l'examen  de  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les 
minerais  exploités,  au  sujet  desquels  le  jugement  frappé  d'appel 
avait  ordonné  un  complément  d'expertise,  étaient  compris  dans 
les  limites  de  la  concession  faite  par  l'ordonnance  du  9  no- 
vembre 1845. 

Art.  2.  -^  Les  jugements  du  tribunal  civil  de  Bône  des 
23  novembre  1897  et  23  juin  1899,  ensemble  les  arrêts  de  la  cour 
d'appel  d'Alger  des  12  juillet  4898  et  23  mars  1900,  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente décision. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice,  qui  est  chargé 
d'en  assurer  l'exécution. 


(2«  instance.) 
I.  —  Jugement  rendu  j  le  31  mars  1899,  par  le  tribunal  civil  de  Bône. 

(extrait.) 

Attendu  que,  suivant  acte  passé. devant  M®  Lagorce,  notaire  à 
Bône,  les  5,  7,  11  et  15  septembre  1873,  enregistré,  les  s"  Charles 
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de  la'Roche  et  Harvin  ont  acquis  des  consorts  de  Lacombe  et  de 
divers  indigènes,  le  droit  d'extraction  des  minerais  de  fer  leur 
appartenant  et  situés  sur  leurs  propriétés  sises  dans  le  périmètre 
de  la  concession  des  mines  de  fer  des  Karézas. 

Attendu  que  les  demandeurs  Guinebertière  et  d^^®  Harvin  se 
trouvent  aujourd'hui  aux  droits  de  Charles  de  la  Roche  et  Har- 
vin père,  et  agissent  dans  un  intérêt  commun,  ce  qui,  du  reste, 
n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  débats,  qu'en 
1874,  avant  le  mois  d'août,  la  C*«  de  Mokta-el-Hadid  occupait 
les  terrains  appartenant  aux  s™  de  Lacombe  et  consorts,  sis  aux 
Karézas,  y  faisait  et  y  avait  fait  depuis  un  certain  temps,  d'im- 
portants travaux  d'exploitation  de  minerais,  tant  de  profondeur 
que  de  surface,  et  ce,  sans  se  préoccuper  des  droits  d'Harvin  ; 

Attendu  cependant  qu'à  cette  époque  ladite  compagnie  n'avait 
aucun  droit,  ni  aucune  autorisation  qui  lui  permît  une  semblable 
exploitation  et  occupation  contre  lesquelles,  d'ailleurs,  Harvin 
ne  cessait  de  protester  ; 

Que  ce  n'est,  en  effet,  qu  a  la  date  du  7  mai  1875,  que  le  préfet 
de  Gonstantine  autorisait  la  C'«  de  Mokta-el-Hadid  à  occuper 
dans  le  périmètre  de  la  concession  des  Karézas,  les  terrains 
nécessaires  à  l'exploitation  des  gîtes  de  fer  qui  lui  avaient  été 
concédés  : 

Qu'il  suit  de  là  que  l'occupation  de  ces  terrains  par  la  compa- 
gnie défenderesse  était  jusqu'à  cette  époque  illégale  sans  «qu'il 
soit  nécessaire  de  rechercher  si  l'exploitation  qu'elle  y  a  faite  ait 
eu  lieu  en  profondeur  ou  à  ciel  ouvert. 

Attendu  que  la  G'®  de  Mokta-el-Hadid  n'est  pas  fondée  à  pré- 
tendre qu'elle  n'a  exploité  le  minerai  que  dans  les  limites  de  sa 
concession,  et  qu'elle  était,  d'ailleurs,  autorisée  à  prendre  le 
minerai  de  surface,  aux  termes  des  actes  émanant  de  l'autorité 
supérieure  et  portant  les  dates  des  9  octobre  1848,  16  février  1852, 
et  5  janvier  1855  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  abstraction  de  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  qui  réserve  expressément  les 
droits  des  tiers,  c'est-à-dire  les  minerais  de  surface  ; 

Attendu  .encore  qu'il  importe  de  remarquer^  d'une  part,  que 
les  auteurs  du  droit  cédé  à  Harvin  étaient  propriétaires  des  ter- 
rains, antérieurement  à  l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  qui  a 
concédé  les  mines  de  fer  à  la  G'®  de  Mokta-el-Hadid  et  d'autre 
part  qu'à  cette  époque,  la  législation  concernant  les  mines  de  la 
métropole  n'était  pas  applicable  à  l'Algérie  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  la  coûcession  faite  à  la  com- 
pagnie défenderesse  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits 
qu'Harvin  ou  ses  auteurs  tenaient  aussi  bien  de  leurs  titres  que 
de  la  loi  et  que  la  promulgation  de  la  législation  minière  en 
Algérie  n'a  pas  pu  non  plus  avoir  d'effet  rétroactif  à  rencontre 
de  Harvin  cessionnaire  ; 

Attendu  que  l'indue  occupation  des  terrains  dont  s'agit  par  la 
compagnie  défenderesse  a  certainement  causé  un  grave  préju- 
dice à  Harvin  en  l'empêchant  d'en  jouir  pleinement  et  paisible- 
ment et  d'y  exploiter  les  minerais  de  surface  lui  appai'tenant  en 
vertu  de  son  acte  de  cession  des  5,  7,  il  et  15  septembre  1873, 
dommage  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  dans  les  termes  du  droit 
commun  conformément  à  l'article  1382  du  code  civil; 

Mais  attendu  que  la  compagnie  défenderesse  oppose  à  la 
demande  divers  moyens,  fins  de  non-recevoir  et  exceptions 
dont  il  convient  d'examiner  le  mérite  : 

1°  Défaut  de  qualité  ;  Harvin,  cessionnaire  de  de  Lacombe  et 
consorts,  n^aurait  pas  rempli  les  clauses  et  conditions  de  son 
acte  de  cession  devenu  ainsi  caduc  : 

Attendu  que  les  conventions  doivent  être  interprétées  selon  la 
commune  intention  de  parties  et  que,  malgré  les  termes  em- 
ployés par  un  notaire  peu  familier  avec  la  valeur  technique  des 
expressions  en  matière  de  mines,  il  n'est  pas  douteux  que  de 
Lacombe  et  consorts  ne  pouvaient  céder  que  ce  qui  leur  appar- 
tenait, non  une  mine,  mais  bien  les  minerais  de  surface  à  eux 
réservés  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  ; 

Attendu,  du  reste,  que,  dans  la  procédure  antérieure,  Harvin 
n'a  pas  réclamé  autre  chose  et  n'a  jamais  entendu  acquérir  une 
mine  qui  ne  peut  être  vendue  par  le  propriétaire  du  sol  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  agissements  violents  de  la  C'®  de 
Mokta-el-Hadid  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  con- 
ditions de  son  contrat  et  de  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  mai  1866  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  cette  dernière  ne  saurait  lui  en  faire 
grief  ; 

Attendu  encore  que  ladite  compagnie  ne  saurait  lui  opposer 
l'acte  passé  entre  elle  et  les  consorts  de  Lacombe  en  1877,  qui 
est  pour  lui  res  inter  alios  acta  et  qui  semble,  au  contraire,  établir 
qu'elle  a  reconnu  elle-même  que  les  minerais  de  surface  ne  lui 
appartiennent  pas  et  que  leur  exploitation  peut  faire  l'objet 
d'une  cession; 

Attendu,  par  conséquent,  que  ce  moyen  d'irrecevabilité,  créé 
Décrets,  1900.  37 
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en  quelque  sorte  par  le  fait  même  de  la  compagnie,  ne  saurait 
être  opposé  par  elle  et  doit  être  rejeté. 

2°  Exception  de  la  chose  jugée  : 

Le  tribunal  de  la  Seine  et  la  cour  de  Paris  ont  déjà  statué  sur 
la  demande  en  1875,  et  se  sont  déclarés  incompétents  : 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  demande  actuelle  d'un  fait  accom- 
pli et  que  les  demandeurs  prétendent  qu'au  mépris  de  tout  droit 
et  sans  l'arrêté  préfectoral  préalable  indispensable,  la  compa- 
gnie s'est  emparée  du  minerai  de  surface  leur  appartenant  et  leur 
a  ainsi  causé  un  préjudice  considérable  dont  elle  leur  doit  répa- 
ration aux  termes  de  l'article  i  382  du  code  civil  ; 

Attendu  que,  lors  du  débat  porté  en  1875  devant  le  tribunal  de 
la  Seine,  la  compagnie  a  soulevé  une  question  d'interprétation 
d'un  acte  administratif,  de  son  acte  de  concession,  sur  le  mode 
d'exploitation,  d'où  l'incompétence  reconnue  par  le  tribunal  saisi 
qui  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  le  minerai  de  surface; 

De  plus,  le  conseil  d'État,  dans  son  arrêt  du  21  juillet  1882  (*), 
a  jugé  qu'Harvin  conservait  le  droit  de  faire  valoir  devant  l'au- 
torité judiciaire  les  droits  qu'il  prétend  avoir  à  la  propriété  des 
minerais  exploitables  à  ciel  ouvert  ; 

Attendu,  dès  1oï*s,  que  l'exception  de  la  chose  jugée  doit  être 
rejetée  et  qu'en  l'état  de  la  procédure  la  question  de  compétence 
ne  saurait  faire  de  doute  ; 

Attendu,  du  reste,  que  la  Jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point 
et  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  en  date  du 
8  novembre  1854,  qui  décide  qu'en  matière  de  prise  de  posses- 
sion violente  et  illégale,  la  demande  en  dommages-intérêts  doit 
être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Sur  la  demande  d'une  provision  4e  50.000  francs,  formée  par 
Guinebertière  et  Harvin  : 

Attendu  que,  pour  les  considérations  qui  précèdent,  le  tribunal 
ne  peut  accueillir  cette  demande,  laquelle  n'est  point  justifiée  ; 
qu'en  effet,  en  admettant  môme  l'existence  d'un  préjudice,  il  est 
impossible  de  l'évaluer  quant  à  présent. 

Par  ces  motifs,  statuant  contradictoirement  et  en  premier 
ressort, 

Se  déclare  compétent  ; 

Dit  la  demande  recevable;  en  conséquence,  déclare  la  Cona- 
pagnie  mal  fondée  en  ses  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  et 
l'en  déboute  ; 

■  "     '        '  '         ■■.■■--■        ■  ■         ■     ■  ■  ..1  ■  I  I  ■  ■■■■■»■  ■■        ij     »■■  ■■  ■  ■  Il        I  ■  ■■  I    ■  , 

(*)  Volume  de  1882,  p.  230. 
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Bit  que  c'est  sans  droit  que  la  G*®  de  Mokta-el-Hadid  a  occupé 
les  terrains  des  s"  de  Lacombe  et  consorts  situés  dans  le 
périmètre  de  la  concession  des  Karézas  et  y  a  fait  des  travaux 
d'exploitation  de  minerais  de  fer  dans  la  période  qui  a  précédé 
Tarrêté  préfectoral  du  7  mai  1875  autorisant  cette  occupation  ; 

Dit  que  la  O^  de  Mokta-el-Hadid  n'a  acquis  par  l'ordonnance 
du  9  novembre  1845  aucun  droit  de  concession  sur  les  minerais 
de  surface  qui  avaient  été  cédés  à  Harvin  ; 

Dit,  en  conséquence,  qu'en  extrayant  desdits  terrains  des 
minerais  de  surface  elle  a  agi  sans  droit  et  contrairement  à  sa 
concession  et  qu'elle  doit  être  tenue  à  des  dommages-intérêts 
vis-à-vis  d'Harvin,  cessionnaire  des  droits  de  de  Lacombe  et  con- 
sorts pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  ; 

Mais,  attendu  qu'en  l'état  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments 
d'appréciation  suffisants  pour  fixer  le  chiffre  du  dommage  et  qu'il 
convient  de  recourir  à  une"  expertise. 

Nomme  d'office,  faute  par  les  parties  d'en  convenir  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  les  sieurs  N... 
N...  et  N...  experts,  lesquels,  après  serment  prêté  devant  le  pré- 
sident de  l'audience  ou  son  dévolutaire,  auront  pour  mission 
d'évaluer  le  dommage  qu'a  éprouvé  Harvin  par  suite  des  occupa- 
tions et  exploitations  faites  illégalement  et  au  mépris  de  son  acte 
de  concession  sur  les  terrains  appartenant  aux  sieurs  de  Lacombe 
et  consorts,  sis  aux  Karézas,  par  la  C'«  de  Mokta-el-Hadid  ; 

Et  ce,  en  prenant  pour  base  la  quantité  des  minerais  extraits  ; 

Dit  qu'ils  vérifieront  si  les  minerais  étaient  de  fond  ou  des 
minerais  de  surface  ;  s'ils  ont  été  exploités  par  puits  ou  galeries 
ou  bien  à  ciel  ouvert  ; 

Dit,  en  outre,  que,  dans  le  cas  où  les  minerais  extraits  seraient 
des  minerais  superficiels,  les  experts  rechercheront  la  quantité 
de  minerais  ainsi  enlevée  et  la  vaieur  au  jour  de  l'extraction  ; 

Autorise  les  experts  à  s'entourer  de  tous  renseignements 
utiles  ; 

Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  ils  seront  remplacés 
par  ordonnance  du  président  sur  simple  requête,  pour,  sur  le 
rapport,  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit. 

Réserve  les  dépens. 
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.  —  Arrêt  rendu  le  23  mars  1900,  par  la  cour  d'appel  et  Alger. 
(Rejet  du  déclinatoirc  d'incompéleiicc  présenté  par  le  préfet  et 
confiTmaliOH  pure  et  simple  du  jugement  du  tribunal  civil]  ('). 


^  Arrêt  de  sursis  rendu,  h  S  mat  1900, 
par  la  cour  d'appel  d^ Alger  (")■ 


.  —  Décision  rendue,  le  4  août  1900,  par  le  tribunal  des  conflits. 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  6  avril  1900,  par  Ifiquelie  préfet  du 
parlement  de  CoDstanline  a  élevt';  le  conflit  d'dttri butions  daaïi 
le  instance  pendante  entre  les  consoris  Ijuineberliêre  et  Harviu 
laC'°  de  Mokta-el-Hadid; 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  24  octobre  1898, 
r  lequel  les  consorts  Guinebertière  et  Marvin  assignent  la 
"  de  Mokta-el-Hndid  devant  te  tribunal  civil  de  Bône  pour  : 
ir  dire  que  c'est  sans  droit  que  la  C'  de  Mokla  a  occupé  les 
rrains  des  s"  de  Lacombe  et  consorts,  situés  dans  le  périmètre 
la  concession  desKarézas  et  y  a  fait  des  travaux  d'exploitation 
minerai  de  fer  clans  la  période  qui  a  précédii  l'arrêté  préfec- 
ral  autorisant  cette  occupation  et  sa  signitication  ;  que,  de  ce 
it,  la  C'-  de  Mokta  a  causé  à  Marvin  un  grave  préjudice  dont 
le  lui  doit  réparation;  que  la  C'  de  Mokta  n'a  acquis  par 
irdonnance  royale  du  9  novembre  1845  aucun  droit  sur  les 
inerais  de  surface  et  que  la  concession  qui  lui  a  été  attribuée 
!  comprend  que  tes  mines  de  fer  proprement  dites,  exploitées 
r  puits  ou  galeries  et  non  les  minières  exploitables  à  ciel 
vert;  que  la  C"  de  Mokla,  en  extrayant  desdits  terrains  des 
inerais  de  surface,  a  agi  sans  droit  et  conlrairement  à  sa  con- 
ssion  et  doit  être  tenue  à  des  do  mm  âge  s- in  té  rets  vis-à-vis  de 

[*)  Arrît  conforme  à  celui  qui  a  été  rendu  le  23  mars   1900,  dans  la 
entière  instance  entre  les  mêmes  parties. 
*')  Voir  auprà,  p.  486  (urSt  identique). 
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Harvin,  cessionnaire  des  droits  de  de  Lacombe  et  consorts,  pour 
le  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé  ; 

Vu  le  jugement  en  date  du  31  mars  1899,  par  lequel  le  tribunal 
de  Bône  déclare  la  demande  recevable,  dit  qu'en  extrayant  des 
terrains  dont  il  s'agit  des  minerais  de  surface,  la  C>®  de  Mokta  a 
agi  sans  droit  et  contrairement  à  sa  concession  et  doit  être  tenue 
à  des  dommages-intérêts  et  nomme  trois  experts  qui  auront  pour 
mission  d'évaluer  le  dommage  qu'a  éprouvé  Harvin,  par  suite 
des  occupations  et  exploitation  faites  illégalement,  de  vérifier  si 
les  minerais  extraits  étaient  de  profondeur  ou  des  minerais  de 
surface,  s'ils  ont  été  exploités  par  puits  ou  galeries  ou  bien  à  ciel 
ouvert  et,  au  cas  où  les  minerais  extraits  seraient  des  minerais 
superficiels,  de  rechercher  la  quantité  de  minerai  ainsi  enlevée 
et  la  valeur  au  jour  de  l'extraction  ; 

Vu  le  mémoire  en  déclinatoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
présenté  par  le  préfet  du  déparlement  de  Gonstantine  et  tendant 
à  ce  que  la  cour  d'Alger,  saisie  de  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bône,  se  déclare  incompétente  dans  la  question  de 
détermination  du  minerai  de  fer  de  surface  et  renvoie  les  parties 
devant  l'autorité  administrative,  qui  doit  en  connaître; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  général  en  date  du  2  mars  1900 
et  tendant  à  ce  que  le  déclinatoire  soit  déclaré  mal  fondé  ; 

Vu  l'arrêt  en  date  du  23  mars  1900  par  lequel  la  cour  rejette 
le  déclinatoire,  dit  qu'à  bon  droit  le  tribunal  civil  de  Bône  a 
affirmé  sa  compétence  et  confirme  le  jugement  dans  toutes  ses 
dispositions  ; 

Vu  l'acte,  en  date  du  5  mai  1900,  par  lequel  la  cour  donne 
acte  au  ministère  public  de  la  communication  de  l'arrêté  de 
conflit  ci-dessus  visé  et  déclare  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  validité  du  conflit  par  la  juridiction 
compétente; 

Vu  l'extrait  du  registre  de  mouvement  tenu  au  parquet  du 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  d'Alger  et  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
l'^''juin  1828;  ensemble  la  dépêche  d'où  il  résulte  que  l'arrêté 
de  conflit  et  les  pièces  ont  été  transmis  à  la  chancellerie  le 
25  juin  1900; 

^  Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
11  juillet  1900,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  dossier;  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  mines; 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  instituant 
la  concession  des  Karézas,  article  qui  fait  toutes  réserves  des 
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droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  les  minerais  exploi- 
tables à  ciel*  ouvert  «pourvu  que  ce  mode  d'exploitation  ne 
«  rendît  pas  impossible  l'exploitation  ultérieure  par  travaux  sou- 
«  terrains  des  minerais  situés  dans  la  profondeur  «  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier,  notam- 
ment les  mémoires  présentés  les  20  et  27  juillet  par  M®  Gaston 
Mayer  et  M^  Dambeza  pour  les  consorts  Guinebertière  et  Harvin 
et  les  conclusions  en  intervention  pour  la  C*  de  Mokta  déposé^ 
le  26  juillet  par  M«  Aguillon  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  et  celle  du  16  fructidor  an  III  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  24  mai  1872,  articles  25  à  28,  et  l'arrêté  réglemen-- 
taire  du  30  décembre   1848   sur   les   conflits  d'attributions   en 
Algérie  ; 

Ouï  M.  Lardenois,  membre  du  tribunal,  en  son  rapport  ; 
M*'  Aguillon,  avocat  de  la  compagnie  concessionnaire;  M«  Mayer 
et  M®  Dambeza,  avocats  des  consorts  Guinebertière  et  Harvin,  en 
leurs  observations  ;  M.  Romieu,  commissaire  du  gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre  la 
G'''  de  Mokta-el-Hadid  par  les  consorts  Guinebertière  et  Harvin  à 
raison  de  l'occupation  abusive  de  leurs  terrains,  il  n'était  point 
possible  de  comprendre  dans  les  causes  de  l'indemnité  à  leur 
allouer  éventuellement  la  valeur  des  minerais  extraits  desdits 
terrains,  avant  qu'il  eût  été  statué,  conformément  à  l'article  5  de 
l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
minerais  faisaient  partie  de  la  mine  concédée  par  ladite  ordon- 
nance ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  était  réservée  aux 
propriétaires  de  la  surface  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  du  département  de  Cons- 
tantine  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  solution  de 
cette  question  préjudicielle  et  qu'en  rejetant  son  déclinatoire  la 
cour  d'appel  d'Alger  a  méconnu  les  règles  de  la  séparation  des 
pouvoirs  ; 

Décide  : 

Art.  l<'^  —  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé  comme 
revendiquant  pour  l'administration  l'examen  de  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  minerais 
exploités,  au  sujet  desquels  le  jugement  frappé  d'appel  avait 
ordonné  une  expertise,  étaient  compris  dans  les  limites  de  la 
concession  faite  par  Tordonnance  du  9  novembre  1845, 
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Art.  2.  —  Le  jugemeot  du  tribunal  civil  de  Bône  en  date 

31  mars  1899  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Alger  en  date 

23  mars  1900  sont  considérés  comme  non  avenus  dans  ce  qi 

ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 
Art.  3.  —  Eipédition  de  |la  présente  décision  sera  transn 

&  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  est  cha 

d'en  assurer  l'exécution. 


(Affaire  Ben-Yacoub  contrk  Ci"  des  mi.nerais  ue  feh 

OB    M0KTA-EL-H*D1D.) 

DécUion  rendue,  le  4  aoilt  1900,  par  le  tribunal  des  confiits{') 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  novembre  1845  portant  c on cesf 
de  la  mine  de  fer  des  Karêzas; 

Vu  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  devant  le  tri 
nal  civil  de  Bdne  par  Bourut  es  qualité  et  par  les  consorts  B 
Yacoub  contre  la  compagnie  concessionnaire,  k  raison  de  l'of 
patioD  de  certains  terrains; 

Vu  le  jugement  dudit  tribunal,  du  20  juillet  1S96,  chargeant 
experts  de  déterminer,  entre  autres  choses,  la  quantité  des  m 
rais  extraits  de  ces  terrains  à  ciel  ouvert,  et  d'en  fixer  la  val 
qui  revenait  aux  propriétaires  du  sol  ; 

Vu  le  jugement  du  23  juin  1899  qui,  de  ce  chef,  a  condamn 
compagnie  à  payer  354  francs  d'indemnité; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  Gonstantine  du  19 
tobre  1899,  tendant  à  ce  que  la  cour  d'Alger,  saisie  de  1' 
pel  de  la  compagnie,  sursît  à  y  statuer  jusqu'à  ce  que  la  déli 
tatioD  de  la  mine  et  de  la  minière  eût  été  faite  par  l'adminis 
tion; 

Vu  l'arrêt  du  23  mars  1900  qui  a  rejeté  ce  déclinatoire  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  avril  1900  par  lequel  M.  le  préfet  de  Gonsi 
tine  a  élevé  le  conflit  d'attributions; 

Vu  l'arrêt  de  surséance  du  5  mai  1900; 

(*)  Les  jugements  et  arrflts  intervenus  dans  cette  affaire  visent 
questions  identiques  à  celles  qui  ont  fait  l'objet  des  décisions  pr 
dentés. 
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Vu  les  observations  écrites  présentées  par  les  parties; 

Vu  leslois  des  (6-24  août  1790, 16  fructidor  an  111,21  avrillSlO; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  l""  juin  1828,  la  loi  du  24  mai  1872, 
et  l'arrêté  réglementaire  du  30  décembre  1848  aur  les  conflits 
d'attributions  en  Algérie; 

Ouï  M.  Cotelle,  membre  du  tribunal,  en  son  rapport  ;  M'  Aguil- 
lon,  avocat  de  la  compagnie  concessionnaire,  et  M'  Moriliot, 
avocat  des  consorts  Ben-Yacoub,  en  leurs  observations;  H.  Ko- 
mieu,  commissaire  du  gouvernement,  en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  s'il  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  Bourut 
es  qualité  et  par  les  consorts  Ben-Yacoub  contre  la  C'  de 
Hokta-el-Hadid  k  raison  de  l'occupation  abusive  de  leurs  ter- 
rains, il  n'était  point  possible  de  comprendre  dans  les  causes  de 
l'iudemDtté  à.  leur  allouer  éventuellement  la  valeur  des  minerais 
extraits  desdits  terrains,  avant  qu'il  eût  été  statué, conformémeut 
à  l'ai'ticte  5  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845,  sur  le  point  de 
savoir  si  ces  minerais  faisaient  partie  de  la  mine  concédée  par 
ladite  ordonnance,  ou  de  la  minière  dont  l'exploitation  était 
réservée  aux  propriétaires  de  la  surface  ; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  le  préfet  du  département  de  Gons- 
tantine  a  revendiqué  pour  l'autorité  administrative  la  solution  de 
celte  question  pi-éjudicielle,  et  qu'en  rejetant  son  déclinatoire  la 
cour  d'appel  d'Alger  a  méconnu  les  règles  de  la  séparation  des 
pouvoirs; 

Décide  ; 

Ah.  i".  —  L'arrêté  de  conflit  susvisé  est  confirmé,  comme 
revendiquant  pour  l'administration  l'examen  de  la  question  pré- 
judicielle Je  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  les  minerais  exploi- 
tés, dont  le  jugement  frappé  d'appel  avait  condamné  la  compa- 
gnie à  payer  la  valeur,  i>taient  compris  dans  les  limites  de  la 
concession  faite  par  l'ordonnance  du  9  novembre  1845. 

Art.  a.  —  Les  jugements  du  tribunal  civil  de  Bûne  des  21  juil- 
let 1896  et  23  juin  1899,  ensemble  l'arrêt  de  la  courd'Algerdu 
23  mars  1900,  sont  considérés  comme  non  avenus,  dans  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  d'en 
assurer  l'exécution. 


PERSONNEL 


I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  rfu  14  octobre  1900.  —  Soat  nommés  Ingénieurs  ordi- 
naires de  3*^  classe  au  corps   national  des  Mines,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16   octobre   1900,  les  Élèves-Ingénieurs  hors 
concours (•)  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 
MM.  Peinard, 

de  Nanteuil  de  la  Nonrille, 
Dutilleul. 

CONGÉ. 

Arrêté  du  3  octobre  1900.  —  Un  congé  de  trois  mois,  avec  trai- 
tement entier,  est  accordé  pour  raisons  de  santé,  à  M.  Vicaire, 
Inspecteur  général  de  f®  classe,  Vice-Président  du  Conseil 
général  des  Mines,  Professeur  à  l'École  Nationale  supérieure  des 
Mines,  et  Président  de  la  Commission  centrale  des  Machines  à 
vapeur. 

CONGÉ  ILLIMITÉ. 

^Arrêté  du  12  octobre  1900.  —  M.  Goste,  Ingénieur  ordinaire 
de  1''*'  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Saint-É tienne-Ouest  et  attaché,  en  outre,  au  service  des  études 
des  topographies  souterraines  du  bassin  de  la  Loire,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entrer,  en 
qualité  de  Directeur,  au  service  de  la  Société  anonyme  des  mines 
de  Blanzy. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Jordan(Camille),  Ingénieur  en  Chef  de  1'*^  classe.  I*''"oct.l900. 

»       I  ■  I      '  I  II     I  ■       < 

(*)  Déclarés  hors  concours  par  arrêté  du  13  octobre  1900. 
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DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  Grand,  Ingénieur  en  Chef  de  2®  classe l^**  oct.  1900. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  3  octobre  1900.  —  M.  Haton  de  la  GoupilUère,  Ins- 
pecteur général  de  l»*®  classe,  est  chargé  d'exercer  la  Vice- 
Présidence  du  Conseil  général  des  Mines  pendant  la  durée  du 
congé  accordé  à  M.  Tinspecteur  général  Vicaire. 

Décision  du  13  octobre.  — M.  Moutard,  Inspecteur  général  de 
\^^  classe  en  retraite,  Professeur  de  mécanique  générale  aux 
cours  préparatoires  de  TÉcole  nationale  supérieure  des  Mines, 
cesse,  sur  sa  demande,  d'être  chargé  desdites  fonctions. 

Arrêté  du  19  octobre,  —  M.  Lecomu,  Ingénieur  en  chef  de 
2°  classe,  est  nommé  Professeur  de  mécanique  générale  aux 
cours  préparatoires  de  l'École  Nationale  supérieure  des  Mines, 
en  remplacement  de  M.  Moutard,  démissionnaire. 

Il  conserve,  d'ailleurs,  ses  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  19  octobre.  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  en  Chef  de 
2*^  classe.  Directeur-adjoint  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est 
désigné  pour  suppléer  temporairement  M.  Vicaire  dans  son  cours 
de  chemins  de  fer  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines. 

Arrêté  du  19  octobre.  —  M.  Classer,  Ingénieur  ordinaire  de 
3®  classe,  chargé  du  service  du  sous-arrondissement  minéra- 
logique  de  Saint-Étienne-Est,  est  chargé  du  service  du  sous- 
arrondissement  de  Saint-Étienne-Ouest,  en  remplacement  de 
M.  Coste,  mis  en  congé  illimité. 

Arrêté  du  19  octobre.  —  M.  Bachellery, Ingénieur  ordinaire  de 
3°  classe,  attaché  provisoirement  au  secrétariat  du  Conseil  géné- 
ral des  Mines,  est  chargé  du  service  du  sous-arrondissemént 
minéralogique  de  Saint-Étienne-Est,  en  remplacement  de  M.  Clas- 
ser, appelé  à  un  autre  service. 

Décret  du  20  octobre.  —  M.  Fontaine,  Ingénieur  en  Chef  de 
2^  classe,  Directeur  du  travail  au  ministère  du  Commerce,  de 
l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  est  nommé  membre 
du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer^  en  remplacement  dç 
M.  Nicolas, 


PERSONNEL, 


II.  —  Contrôleurs  des  Mines. 


15  octobre  1900.  —  M.  Argoud  (Gustaïe),  Adjudant  d'ai 
présenté  par  la  Commission  de  classement  instituée  pt 
du  18  mars  1889,  est  nommé  Contrôleur  de  4°  classe  et 
dans  le  département  de  la  Savoie,  au  service  du  sous-aï 
sèment  minéralogique  de  Chambêry. 


13  octobre  1900.  —  M.  Bonnes,  Contrôleur  principal,  , 
dans  le  département  du  Gard,  au  service  du  sous-arrondij 
rninéralogique  d'Alais,  est  nommé  professeur  à  l'Eci 
maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais. 

26  octobre.  —  M.  Dalenze,  Contrôleur  de  3"  classe,  attac 
le  déparlement  d'Oran,  aux  services  du  sons-arrondii 
minéralogique  d'Oran  et  du  contrôle  de  l'exploitation  d 
mins  de  fer  algériens,  passe  dans  le  département  de  l'An 
la  résidence  de  Privas,  au  service  du  sous-arrondissemen 
ralogique  d'Alais. 
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EXPOSITION  UNIVERSKLLE  DE  1900. 


LISTE  DES  RÉCOMPENSES  DISTRIBUÉES  AUX  EXPOSANTS 

(Voir  supra,  page  445). 
ADDENDUM. 


GROUPE    III. 

CLASSE  15. 

(Instruments  de  précision.  —  Monnaies  et  Médailles.) 

GRANDS  PRIX. 

Ministère  des  travaux  publics  (Service  du  nivellement  général  de 
la  France  (dirigé  par  M.   Lallemand,   Ingénieur   en  Chef  des 

Mines.) 

GROUPE  XVI. 

CLASSE  109. 

(Institutions  de  prévoyance.) 

MÉDAILLES  D'OR. 

M.  Bellom,  Ingénieur  des  Mines. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


MINES,     CARRIÈRES,     SOURCES    d'eAUX    MINÉRALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  14  novembre  1900,  accei 
tant  la  renonciation  à  la  concession  des  mines  de  schistes  bitum 
neux  de  Mouthibr  (Doubs). 

Le  Président  de  ta  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  les  pétitions,  en  date  des  16  mai  1890  et  20  septembre  189 
par  lesquelles  M"'  Marie-Henrietle-Alice  Lichtlin,  propriétaii 
à  Vuillafans,  épouse  divorcée  de  M.  Jean- François-Louis  Sain 
Loup,  aujourd'hui  décédée,  demande  à  renoncer  à  la  concessio 
des  mines  de  schistes  bitumineux  de  Mouthier,  située  dans 
département  du  Uoubs; 

L'engagement  pris,  à  la  date  du  30jui]lellS97,  parles  hérilie 
de  M°"  Lichtlin,  MM.  Remy  Saint-Loup,  Paul  Saiat-Lou| 
Edouard-Henri  Saint-Loup,  Edouard-André  Saint-Loup  et  G  abri  > 
Saint-Loup,  aux  fins  d'adhérer  à  la  demande  en  renonciatio 
formulée  par  leur  mère; 

Les  certificats  des  conservateurs  des  hypothèques  de  Besançc 
et  de  Beaume-les-Dames,  en  date  des  10  novembre  1894,  i"  se| 
teœbre  1897,  Sîdëcembre  1899, 6 janvier, 27août, 5  septembre  19( 
et  autres  pièces  produites  à  l'appui  de  la  demande  ; 

L'avis  au  public  du  préfet  du  Douba  ;    • 

Les  numéros  du  Journal  officiel  des  16  novembre  et  21  d' 
cembre  1895,  et  du  journal  "  Le  Petit-Comtois  »  des  21  novembi 
et  27  décembre  1893,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré 
ensemble  les  certiflcals  d'afflche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  d' 
5-15  novembre  1897  ; 

L'avis  du  préfet  du  Doubs,  en  date  du  17  novembre  1897  ; 

Les  avis  du  conseil  général  îles  mines,  des  10  décembre  18' 
et  16  mars  1900; 
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Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi  du  27 juillet  1880  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  18H  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  8  mai  1847,  portant  institution  de 
la  concession  de  Mouthier  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1«^.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  MM.  Remy  Saint- 
Loup,  Paul  Saint-Loup,  Edouard-Henri  Saint-Loup,  Edouard- 
André  Saint-Loup  et  Gabriel  Saint-Loup,  héritiers  de  feu 
]^me  Marie-Henriette-Àlice  Lichtlin,  leur  mère,  épouse  divorcée  de 
M.  Jean-François-Louis  Saint-Loup,  à  la  concession  des  mines 
de  schistes  bitumineux  de  Mouthier  (Doubs). 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  14  novembre  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudin. 


Décret  du  Pi^ésident  de  la  République  y  du  26  novembre  1900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Lâcha denèdes  en  concession  de  mines 
d'or  dans  la  commune  de  Mustapha  (Algérie,  département  d'Alger). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  26  novembre  \900,  portant 
rejet  de  la  demande  de.  M,  H.wemann,  en  autorisation  d'effectuer^ 
malgré  l'opposition  des  propriétaires  du  sol,  des  recherches  de 
minerais  de  zinc  dans  deux  parcelles  de  terrain,  n**"  932  et  933  du 
plan  cadastral,  de  la  commune  de  Saint-Sébastien  d'Aigrefeuille 
(Gard). 

(*}  Annales  des  Mines,  1"'  volume  de  1847,  p.  730. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC 


CIRCULATION  DES  AUTOMOBILES.  —  FRAIS  DE  DÉPLACEMENTS  OCCASIONNE 
AU  PERSONNEL  DU  SERVICE  DES  MINES,  PAR  l'eXÉCUTION  DU  REGLEMENT 
DU  10  MARS  1899. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  13  novembre  1900. 

L'exécution  du  règlement  du  10  mars  1899  (*)  sur  la  circulation 
des  automobiles  impose  au  personnel  dn  service  des  mines  cer- 
tains frais  de  déplacements,  et  la  question  s'est  posée  de  savoir 
si  ces  frais  doivent  être  mis  ou  non  à  la  charge  des  propriétaires 
d'automobiles. 

La  négative  n'est  pas  douteuse.  Il  faudrait,  pour  qu'on  pût 
imposer  une  semblable  contribution  aux  possesseurs  d'automo- 
biles un  texte  formel.  Or,  dans  l'état  actuel  de  la  réglementation, 
ce  texte  n'existe  pas,  et  les  frais  de  déplacements  précités  ne 
peuvent  qu'être  prélevés  sur  les  crédits  alloués  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs  pour  leurs  frais  de  tournées  ordinaires.  Il  appartient 
aux  chefs  de  service  de  prendre,  à  cet  effet,  telles  dispositions 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  meilleur  emploi  et  la  meil- 
leure répartition  possible  de  ces  crédits. 

Il  est  bien  entendu,>d'ailleurs,  que  ces  observations  s'appliquent 
exclusivement  aux  vérifications  et  essais  auxquels  les  ingénieurs 
sont  chargés  de  procéder,  soit  en  vue  des  constatation  s  prescrite  s 
par  les  articles  7  et  17  du  décret  du  10  mars  1899,  soit  en  vue  de 
la  délivrance  des  certificats  de  capacité  aux  conducteurs  d'auto- 
mobiles. Elles  ne   visent  pas  les    épreuves  auxquelles    restent 

(*)  Volume  de  1899,  p.  88. 
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soumis  les  appareils  qui  empruntent  à  la  vapeur  leur  source 
d'énergie.  Ces  épreuves,  ainsi  que  le  rappelle  Tarticle  30  du 
décret  de  1899,  donnent  lieu  à  la  taxe  établie  parla  loi  du  18  juil- 
let! 8920. 

J'envoie  un   exemplaire  de   la  présente  circulaire  à  MM.    les 
ingénieurs  des  mines. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Baudîn. 


CHEMINS    DE    FER.  —   FRAIS  DE    TOURNÉES     DES    INGÉNIEURS    ET    AGENTS 
ATTACHÉS  AU  CONTRÔLE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Pari^,  le  22  novembre  1900. 

La  circulaire  du  24  mars  1899  (**),  en  modifiant  les  tarifs  précé- 
demment en  vigueur  pour  les  frais  de  tournées  des  fonctionnaires 
et  agents  du  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer,  a  con- 
sidérablement réduit  les  sommes  perçues  à  titre  de  rembourse- 
ment de  dépenses  réelles  et  amené  une  certaine  diminution  dans 
le  nombre  des  tournées. 

Il  m'a  paru  que  les  tarifs  fixés  par  la  circulaire  du  24  mars  1899 
sensiblement  équivalents  aux  anciens  pour  la  majorité  des  ingé- 
nieurs et  agents  dont  les  tournées  de  service  ne  comportent  que 
de  faibles  parcours,  ont  placé  au  contraire  dans  une  situation 
défavorable  le  personnel  du  service  du  contrôle  dont  l'action 
s'étend  sur  des  parcours  considérables,  et  dont  les  longues  tour- 
nées occasionnent  des  fatigues  plus  grandes  et  des  frais  plus 
onéreux  que  ceux  qui  correspondent  aux  tournées  du  service 
ordinaire. 

J'ai  en  conséquence  décidé  ce  qui  suit  : 

I.  —  Sont  abrogés,  en  ce  qui  concerne  les  ingénieurs  et  agents 
du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  tarifs  de 
frais  de  transport  par  chemin  de  fer  fixés  par  la  circulaire  du 
24  mars  1899. 


(*)  Voluiue  de  1892,  p.  299. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  126. 
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11.  —  ladépeadammeiit  des  Trais  de  repas  et  de  dêcoachers, 
ces  fonctionnaires  et  agents  recevront  une  indemnité  fixée  de  la 
manière  suivante  : 

0  fr.  03  par  kilomètre  pour  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

0  fr.  02  par  kilomètre  pour  les  conducteurs  des  ponts  etchaus- 
sées,  contrôleurs  des  mines,  conlrâleurs-eomplables,  contrôleurs 
du  travail,  commis  et  agents  temporaires  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines, 

m.  —  Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  partir  du  i"  no- 
vembre 1900, 

J'envoie  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Par  autorisation  : 
Le  Direcieur  du  personnel  et  de  la  comptabilité, 
Klelne. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  M.  le  Préfet  du  département  d 


Paris,  le  22  novembre  1900, 

Diverses  circulaires  (*),  dont  la  dernière  est  du  15  mars  1900, 
ont  prescrit  que  les  conducteurs  subdivisionnaires  des  ponts  et 
chaussées  des  services  d'entretien  et  les  conducteurs  attachés 
soit  aux  travaux  neufs  (routes,  navigation,  chemins  de  fer),  soit  au 
contrôle  des  chemins  de  fer,  instruiraient  au  1"  degré  les  affaires 
courantes  et  signeraient  un  certain  nombre  de  projets. 

Le  moment  semble  venu  d'appliquer  des  dispositions  analogues 
dans  le  corps  des  mines.  J'ai,  en  conséquence,  décidé  que  les 
contrôleurs  des  mines  attachés  aux  services  ordinaires  des  mines 
ou  du  contrôle  des  chemins  de  fer  instruiraient  les  affaires  et  les 
signei-aient  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  \"  et  au  para- 

(')  Voir  infrà,  p.  H08  et  suivantes, 

DscHETB,  1900.  as 
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graphe  1"  de  chacun  des  articles  4  et  7  de  la  circulaire  du  25  no- 
vembi-e  1895,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte. 
Ci-joint  également  la  circulaire  du  15  mars  1900. 

Pierre  Baudin. 


ANNEKES    A   LA    CIRCULAIRE   PRECEDENTE. 


Conducteurs  subdi visionnaires.  — Instruction  des  affaires  et  rédaction 

DES  projets. 

A  M.  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  novembre  1895. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  l'organisation  actuelle  du  service  des  ponts 
et  chaussées,  les  affaires  sont  instruites  au  premier  degré  par  les 
ingénieurs  ordinaires  qui  s'adressent  aux  conducteurs  subdivision- 
naires pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires.  Cette  demande  de 
renseignements  fait  l'objet  d'un  ordre  de  service,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 18  de  l'instruction  ministérielle  du  31  octobre  1879  sur  la  tenue 
des  bureaux.  Lés  renseignements,  plans  et  profils  doivent,  d'après  cette 
instruction,  être  rapportés  sur  la  feuille  même  qui  porte  l'ordre  de 
service  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  des  feuilles  annexes  ;  de  plus,  l'ordre  de 
service  doit  être  conservé  au  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Il  résulte  de  cette  manière  de  procéder  que  l'ingénieur  ordinaire  est 
toujours  tenu  de  rédiger  un  rapport  spécial,  alors  même  que  l'affaire  a 
été  convenablement  traitée  par  le  conducteur  subdivisionnaire.  Et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'ingénieur 'est  néces- 
sairement amené  à  s'approprier  les  renseignements  et  constatations 
du  subdivisionnaire. 

Il  m'a  paru  préférable  d'exonérer  l'ingénieur  ordinaire  de  Tobli- 
gation  de  préparer  lui-même  un  rapport  toutes  les  fois  que  l'affaire 
peut  être  traitée  par  le  conducteur  subdivisionnaire.  Une  mesure 
analogue  m'a  semblé  devoir  être  prise  à  l'égard  des  projets  suscep- 
tibles d'être  dressé  par  le  subdivisionnaire. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  ce  qui  suit  : 

1.  A  l'avenir,  les  affaires  courantes  seront  instruites  au  premier 
degré  par  les  conducteurs  subdivisionnaires.  Elles  leur  seront  adressées, 
pour  rapport  et  avis,  avec  la  simple  mention  de  la  communication  sur 
le  bordereau  ou  sur  la  pièce  ayant  reçu  le  timbre  d'enregistrement. 

Les  ingénieurs  pourront  néanmoins  se  réserver  exceptionnellement 
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le  droit  de  traiter  directement  certaines  affaires.  Dans  ce  cas,  la 
demande  de  renseignements,  à  laquelle  elles  pourront  donner  lieu, 
continuera  à  s'effectuer  au  moyen  de  l'ordre  de  service  prévu  par  l'ins- 
truction du  31  octobre  1879. 

2.  Des  errements  analogues  seront  adoptés  en  ce  qui  concerne  les 
projets. 

Les  conducteurs  subdivisionnaires  dresseront  et  signeront  les  projets 
dont  l'étude  leur  aura  été  demandée  par  l'ingénieur  ordinaire. 

Quant  aux  projets  dont  l'ingénieur  se  réservera  la  préparation,  vu 
leur  importance,  ils  seront  l'objet,  s'il  y  a  lieu,  de  demandes  de  ren- 
seignements par  la  voie  d'ordre  de  service,  conformément  à  l'instruction 
du  3t  octobre  1879. 

3.  L'iagéiûeur  ordinaire  qui  ne  s'appropriera  pa^  les  conclusions  des 
rapports  ou  les  dispositions  des  projets  émanant  des  subdivisionnaires 
devra  néanmoins  joindre  au  dossier  le  travail  dont  il  refusera  de  tenir 
compte. 

4.  Les  rapports  des  subdivisionnaires  seront  produits  sur  papier  à 
entête  imprimé. 

En  ce  qui  concerne  les  projets  préparés  par  ces  agents,  les  pièces 
dont  ils  se  composeront  porteront  les  formules  suivantes,  par  déro- 
gation aux  dispositions  de  l'article  42;  de  la  circulaire  du  14  jan- 
vier 1850  : 

«  Dressé  par  le  conducteur  subdivisionnaire,  soussigné,  » 

«  Vérifié  par  l'ingénieur  ordinaire  soussigné,  » 

«  Présenté  par  l'ingénieur  en  chef  soussigné.  » 

5.  Les  subdivisionnaires  tiendront  un  registre  d'ordre  avec  réper- 
toire. Ils  y  inscriront  les  affaires  de  toute  nature  dont  ils  auront  à 
s'occuper. 

Toutes  les  phases  de  l'instruction  des  affaires  devront  y  être  men- 
tionnées, y  compris  les  décisions  intervenues,  qui  devront  être  réguliè- 
rement communiquées  par  l'ingénieur  ordinaire  aux  subdivisionnaires. 

Le  registre  d'ordre  dont  il  s'agit  devra  être  tenu  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1896. 

Le  carnet  de  voirie,  qui  est  en  usage  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements, bien  qu'il  ne  soit  pas  réglementaire,  sera  supprimé. 

6.  Les  subdivisionnaires  devront  conserver  avec  soin  les  minutes  des 
rapports,  projets  et  autres  documents  qu'ils  auront  été  appelés  à  pro- 
duire. Ils  devront,  en  conséquence,  tenir  avec  le  plus  grand  ordre  les 
archives  de  la  subdivision. 

Ces  archives  seront  renfermées  dans  des  cartons,  ou,  de  préférence, 
dans  des  boîtes  en  bois. 

7.  Les  formules  de  rapport  seront  fournies  aux  subdivisionnaires; 
elles  seront  comprises  parmi  les  imprimés  à  la  charge  de  l'État. 

L'acquisition  des  bottes  ou  des  cartons  pour  les  archives  aura  lieu 
sur  les  fonds  des  travaux.  Je  vous  délègue,  Monsieur  le  Préfet,  pour 
autoriser  cette  acquisition  sur  la  proposition' de  l'ingénieur  en  chef. 
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8.  Les  mesures  qui  précèdent  seront  appliquées  exclusivement  aux 
conducteurs  chargés  d'une  subdivision  d'entretien  au  service  ordinaire, 
au  service  des  rivières  et  canaux  et  enfin  au  service  des  ports  mari- 
times. 

J'adresse  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  une  ampliation  de  la  présente 
circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics^ 
Ed.  Guyot-Dessaionk.  "* 


Conducteurs   subdivisionxaires.  — 
Exécution  de  la  cihculaire  du  25  novembre  1895. 

A  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à 

Paris,  le  20  avril  1896. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  j'ai  appris  que,  dans  certains  services, 
les  ingénieurs  demandent  aux  conducteurs  subdivisionnaires  deux  et 
même  trois  expéditions  des  rapports  que  ces  derniers  sont  appelés  à 
fournir  en  exécution  de  ma  circulaire  du  25  novembre  1895. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

Les  conducteurs  subdivisionnaires  ne  doivent  adresser  à  l'ingénieur 
ordinaire  qu'une  seule  expédition  de  leurs  rapports. 

C'est  à  l'ingénieur  ordinaire  qu'il  appartient  de  faire  faire  dans  son 
bureau  les  copies  des  rapports  de  subdivisionnaires,  lorsqu'il  le  juge 
utile. 

Le  même  mode  de  procéder  doit  être  suivi  par  l'ingénieur  en  chef. 

Il  n'est,  du  reste,  rien  innové  à  ma  circulaire  du  25  novembre  1895  et 
conformément  à  ses  prescriptions,  les  rapports  ou  projets  des  subdi- 
visionnaires devront  toujours,  qu'ils  aient  été  copiés  ou  non,  être 
joints  aux  dossiers. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Ed.  Guyot-Dbssaigne. 
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n  nispusiTioNS 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
A  M.  te  fréfel  du  département  d 

Paris,  le  15  mars  1900.' 

Une  circulaire  en  date  du  2S  novembre  1895.  dun  de  mes  prédé- 
cesseurs, a  prescrit  que,  dans  les  services  d'entretien,  les  conducteurs 
subdivisionnaires  instruiraient  à  l'avenir  su  premier  degré  les  affaires 
courantes  et  signeraient  un  certain  nombre  de  projets. 

J'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'étendre  cette  mesure  aux  conducteurs 
attacbës,  soit  aux  services  de  travaux  neufs  dépendant  de  la  direction 
des  routes  et  de  la  navigation,  soit  aux  services  de  construction  et  de 
contrôle  de  chemins  de  fer  ;  mais,  afin  de  ne  pas  imposer  à  ces  agents 
spécialement  chargés  d'un  service  d'exécution  ou  de  surveillance  un 
travail  de  bure.iu  trop  grand,  j'ai  décidé  qu'en  ce  qui  les  concerne,  les 
dispositions  de  l'article  t"  et  du  paragraphe  1"  de  chacun  des  articles  * 
et  1  de  la  circulaire  précitée,  seraient  seules  appliquées. 

J'adresse  amptiation  de  cette  décision  a  MM.  les  ingénieurs  en  chef 
et  ordinaires,  et  je  vous  transmets  ci-aprés  copie  de  la  circulaire  du 
25  novembre  1895  et  de  celle  du  35  avril  1896  qui  la  commente. 

Pierre  Bah  m  s. 


Lo  Minisire  dos  travaux  publics, 

A  M.  le  Directeur  du  contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  29  novembre  1300. 

Par  une  circulaire minisiériene en  dutedu  22 septembre  1899 ('], 
les  divers  contrôles  ont  été  invités  à  i-echerchev  les  moyens 
d'améliorer  le  service  des  trains  de  voyageure  sur  les  lignes 
secondaires.  Les  deux  principales  questions  à  étudier  étaient  la 
suppression  des  trains  mixtes  et  leur  dédoublement  en  triiins  de 
voyageurs  et  en  trains  de  marchandises  (atin   de  pouvoir  acoélé- 


(')  Volume  de  1899,  p.  555. 
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rer  la  marche  des  premiers)  et  Tétat  du  matériel,  au  double  point 
de  vue  de  l'entretien  et  du  confort. 

Les  résultats  de  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  procédé,  pour 
tous  les  réseaux,  d'après  ces  indications,  ont  été  soumis  au  comité 
des  directeurs  de  contrôle,  qui  a  présenté  les  observations  sui- 
vantes : 

Le  remplacement  des  machines  et  des  voitures  à  voyageurs  ne 
saurait  être  obtenu  immédiatement  et  il  convient  seulement  de 
veiller  à  ce  que  ce  remplacement  s'effectue  régulièrement  au  fur 
et  à  mesure  de  la  mise  hors  d'usage  du  matériel  ancien. 

D'autre  part,  il  est  à  remarquer  que,  sur  les  lignes  régies  par 
les  conventions  de  i883,  et  qui  sont  le  moins  bien  desservies,  on 
ne  pourra,  tant  que  le  trafic  ne  sera  pas  assez  important  pour 
permettre  d'exiger  plus  de  trois  trains  de  chaque  sens,  affecter 
exclusivement  ces  trois  trains  au  transport  des  voyageurs,  et  que 
d'ailleurs,  sur  les  lignes  de  faible  longueur,  où  les  arrêts  sont 
rapprochés,  le  temps  à  gagner  par  la  suppression  des  trains 
mixtes  n'aurait  jamais  une  grande  importance.  Un  certain  nombre 
d'améliorations  indiquées  par  les  fonctionnaires  du  contrôle  ont 
cependant  été  déjà  réalisées,  et  il  convient  d'en  poursuivre  encore 
d'autres  que  l'on  avait  dû  ajourner,  à  raison  de  l'Exposition. 

Dans  ces  conditions  et,  conformément  à  l'avis  du  comité,  j'ai 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  : 

1°  De  ne  pas  perdre  de  vue  le  remplacement  des  voitures 
d'ancien  modèle  sur  les  lignes  secondaires,  par  des  voitures  de 
types  plus  récents,  au  fur  et  à  mesure  des  réceptions  de  nouveau 
matériel  ; 

2^  De  tenir  la  main  aux  premiers  changements  de  service  : 

A  l'accélération  des  trains  des  lignes  importantes,  autant  que 
le  permettra  la  mise  en  circulation  des  machines  plus  puissantes  ; 

A  la  suppression  des  trains  mixtes  sur  les  lignes  secondaires, 
dès  que  le  développement  du  trafic  permettra  d'exiger  la  réalisa- 
tion de  cette  mesure  et  que  son  utilité  sera  reconnue,  et  en  pro- 
cédant par  cas  d'espèce  ; 

A  l'accélération  des  trains  mixtes  sur  les  lignes  secondaires, 
en  répartissant  les  expéditions  entre  les  différents  trains,  de 
manière  à  réduire  au  minimum  la  durée  du  trajet. 

Je  vous  prie  de  surveiller  l'exécution  de  ces  diverses  prescrip- 
tions et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Pierre  Baudin, 
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MINES.  —  TRAITÉ  PASSÉ  AVEC  LES  PROPRIÉTAIRES  DU  SOL  ANTÉRIEUREMENT 

A  l'acte  DE  CONCESSION.  —  VALIDITÉ.  —  (Affaire  consorts  nicolas 
contre  c'*  des  mines  de  la  loire.) 

Arrêt  rendu  ^  le  24  octobre  1900,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  civile)  {*). 

(extrait.) 

Sur  le  premier  moyen  et  le  moyen  additionnel  réunis  : 
Attendu  que  le  traité  passé,  le  19  août  1825,  entre  le  s'*  Thiol- 
lière-Laroche  et  la  d"«  Golcombet,  propriétaire  d'une  maison 
et  d'un  jardin  à  Saint-Étienne,  contenait  relativement  à  l'extrac- 
tion des  charbons  et  minerais  existant  dans  la  propriété  de  cette 
dernière  et  à  l'établissement  d'un  puits  à  ouvrir  à  proximité  de 
son  jardin,  des  clauses  dont  le  sens  et  la  portée  ne  pouvaient  être 
fixés  qu'à  Taide  d'une  interprétation  du  contrat;  que  l'arrêt 
attaqué  .décide  que  la  convention  avait  eu,  en  réalité,  pour  objet, 
d'après  l'intention  des  parties,  non  la  vente  d'une  mine,  mais  la 
fixation  des  redevances  tréfoncières  qui  seraient  payées  à  la 
d*'*  Golcombet  par  le  s'  Thiollière- Laroche,  dans  le  cas  où  il 
deviendrait  concessionnaire  d'une  mine  devant  englober  dans 
son  périmètre  la  propriété  de  la  contractante;  qu'en  considé- 
ration de  cette  indemnité,  la  d"<*  Golcombet  s'engageait,  de  plus, 
à  ne  pas  faire  concurrence  au  sieur  Thiollière-Laroche,  pour 
l'obtention  de  la  concession,  et  à  ne  pas  se  prévaloir  contre  lui, 
au  cours  de  l'exploitation,  des  prescriptions  légales  concernant 
les  distances  à  observer  pour  l'exécution  de  certains  travaux; 
et  que  cette  interprétation,  fondée  exclusivement  sur  l'apprécia- 
tion de  la  volonté  des  contractants,  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ; 


(*)  Voir  les  jugement  et  arrêt  rendus  dans  cette  affaire  ;  volume  d« 
4899,  p.  358  et  suivantes, 
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Allendu  que  la  concession  de  Beaubrun,  en  vue  de  laquelle  le 
rai  té  de  1825  avait  été  conclu,  a  été  accordée  à  TkiolliÈre-Laroche 
!t  coQsorts,  par  ordonnance  datée  du  10  août  1825;  que  cet  acte 
lu  fiouvemement,  indiqué  uniquement  pat' son  titre  au  Bulletin 
ies  lois  du  11  octobre  1S25,  est  devenu  obligatoire,  conformément 
i  l'avis  du  conseil  d'État  du  25  prairial  an  X.UI,  à  partir  du  jour 
lii  il  a  été  porté  à  la  connaissance  des  intéressés  par  des  notifi- 
:atioas  ou  affiches  ;  que  l'époque  de  l'accomplissement  de  ces 
ormalilés  n'est  pas  indiquée  dans  l'arrêt  attaqué  ;  mais  qu'à  sup- 
>oser qu'elles  aientété  remplies  avant  l'insertionde  l'ordonnance 
i\j  Bulletin  des  lois,  il  résulte  nécessairement  de  l'interprétatioVi 
ionnée  par  les  juges  du  fond  du  contrat  ci-dessus  analysé,  que 
'hiollière-l.aroche,  au  moment  où  il  le  souscrivait,  n'élail  pas 
ncore  régulièrement  investi  d'un  acte  de  concession  ; 

Attendu  qu'une  convention  de  cette  nature,  passée  avant  que 
'acte  de  concession  n'eût  une  existence  légale,  était  valable  et 
bligatoire,  aux  termes  de  l'article  5  du  cahier  des  charges  géné- 
ales  de  1824  formant  le  complément  de  l'ordonnance  de  conces- 
ion,  et  que  son  caractère  licite  n'était  pas  modifié  par  l'exis- 
ence  de  clauses  alférentes  au  mode  d'exploitation  de  la  mine,  de 
emblables  stipulations  étant  admises  par  ledit  article  S,  à  la 
ondition  qu'elles  ne  fussent  pas  contraires  aux  prescriptions 
dministratives  sur  la  marche  des  travaux,  circonstance  qui 
"était  pas  relevi'ie  dans  l'espèce; 

D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  le  contrat  du 
9  août  1825,  valable  et  exécutoire  vis-à-vis  des  successeurs  de 
hiollière-i^roche,  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués 
ans  les  deux  moyens  susvisés. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  devant  la  cotir  d'appel  de    Lyon,  le  demandeur 


n  cassation 

int  que  de  besoi 

té  passé  par  le 


iciusions  à  l'elTet  de  faire  déclarer, 
e  traité  du  19  août  1825  nul  comme  ayant 
sieur  Thiollière-I.aroche,  sans  l'assentiment  des 
utres  concessionnaires  de  la  mine, ses  coassociés  ; 
Hais,  attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne 
onstalaitque  le  contrat  litigieux  avait  été  volontairement  exé- 
uté  en  pleine  connaissance  de  cause  par  la  C"  de  Beaubrun 
isqu'en  1875  ;  que  la  constatation  d'une  semblable  exécution  qui 
mportait,  suivant  l'article  1338  du  code  civil,  ratiHcation  dudit 
Dntrat,  répondait  d'avance  à  un  grief  pris  d'un  prétendu  défaut 
e  qualité  de  Thiolliëre-Laroche; 
Woù  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  avec  adoption 
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de  motifs,  la  sentence  frappée  d'appel,  a  motivé,  par  là  même,  le 
rejet  des  conclusions  ci-dessus  analysées,  et  satisfait  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1810  (*)  ; 
Rejette. 


MINES.     —    REDEVANCES    TRÉFONCTERES.      —     INTERPRETATION      d'ACTES 

ADMINISTRATIFS.  —  (Affaire  Société  civile   des   tréfonds  contre 
.  c^*  des  mines  de  roche-la-molibre  et  firminy). 

Arrêt  rendu,  le  20  novembre  1900,  par  la  cour  de  cassation 

{Chambre  des  requêtes)  {**). 

(extrait.) 

Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris  de  la  violation  des  articles  552 
du  code  civil,  6,  42,  47  et  suivants,  92  de  la  loi  du  21  avril  ^810, 
13,  ^7  titre  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  1,  paragraphe  2  de  la 
loi  du  16  fructidor  an  III,  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  du 
principe  delà  séparation  des  pouvoirs  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  552  du  code  civil,  la  propriété 
du  dessus  n'emporte  la  propriété  du  dessous,  que  sauf  les  modi- 
fications résultant  des  lois  et  règlements  sur  les  mines;  que 
d'après  les  articles  5,  7,  16  de  la  loi  du  21  avril  1810,  la  propriété 
d'une  mine  ne  résulte  que  d'un  acte  de  concession  délibéré  en 
conseil  d'État  ;  que  la  redevance  accordée  aux  propriétaires  de 
la  surface  est  réglée  par  le  même  acte  en  vertu  des  articles  6 
et  42  de  ladite  loi,  et  qu'un  tel  acte  émanant  de  l'État,  puissance 
publique,  qui  fixe  le  taux  de  cette  redevance  ou  qui  en  détermine 
les  bases,  est  intimement  lié  à  l'acte  de  concession  de  la  mine, 
participe  de  sa  nature,  et  doit,  par  suite,  s'il  y  a  lieu  de  l'inter- 
préter, être  interprété  par  l'autorité  qui  a  concédé  la  mine  elle- 
même,  la  loi  du  21  avril  1810  n'ayant  pas  délégué  à  TÉtat  le 
pouvoir  de  faire  un  règlement  général  applicable  à  toutes  les 
redevances  et  à  toutes  les  concessions  de  mines. 

Attendu  que,  si  l'ordonnance  du  30  août  1820,  relative  aux 
redevances  dues  aux  propriétaires  de  la  surface,  a  déclaré,  à  fà 

(*)  Loi  du  20  avril  1810  sur  rorganisation  judiciaire. 
(**)  Voir  les  jugement  et  arrêt  rendus  dans  «ette  affaire  ;  volume  de 
1899,  p.  642  et  suivantes. 
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itTérence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  redevance  due  à  l'État,  laquelle 
it  perçue  comme  en  matière  de  coQtributions  directes,  que  les 
>utestaiions  qui   pourraient  s'élever  entre  les  propriétaires  de 

surface  et  les  concessionnaires  de  la  mine,  à  raison  du  paiement 
î  la  redevance  tréfoncière,  seraient  portées  devant  les  tribunaux 
vils,  cette  ordonnance  n'a  ni  décidé,  ni  pu  décider,  en  l'absence 
une  disposition  expresse  de  la  loi  du  21  avril  ISIO,  dérogeant  à 
.  loi  du  16  fructidor  an  III,  que  l'interprétation  de  l'acte  cons- 
lutif  de  cette  redevance  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire. 

Attendu,  en  fait,  que  l'ordonnance  du  30  août  1820  a   fixé  la 
idevance  due  aux  propriétaires   de  la  surface  des  mines  de    - 
oche-la-MoIiére  et  Firminy,  suivant  que  la  Compagnie  emploierait 
.  méthode  d'exploitation  à  ciel  ouvert,  au  moyen  de  puits  ou  par 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrBt  attaqué  que  sur  aucun  des 
lefs  de  contestation  l'ordonnance  ne  renferme  aucun  texte 
^cisif  ;  que  lesparliesont  fait  valoir  â  l'appui  de  leurs  prétentions 
ïspectives,  des  raisons  graves  et  des  avis  contraires  de  personnes 
)mpélentes  qui  font  naître  une  controverse  sérieuse  sur  le  sens 
,  lu  portée  de  ladite  ordonnance  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'il  serait 
irsis  au  fond  jusqu'à  ce  que  l'ordonnance  du  vtO  août  18S0  ait 
.B  interprétée  par  l'autorité  compétente,  la  cour  de  Lyon  dont 
,  décision  est  régulièrement  motivée,  n'a  pu  violer  aucun  des 
xles  de  lois  ou  principes  visés  au  moyen. 
Rejette. 


PERSONNEL. 


AV.t^CBMBNTS. 

Arn'té  du  10  novembre  1900.  —  M.  Lecomn,  In^ 
de  2"  classe,  est  élevé  à  la  I  "  classe  de  son  grad 
rang  à  dater  du  1"  août  1900. 

Arrêté  du  10  iiùvembre  1900.  —  Sont  élevés  à  1 
leur  grade,   pour  prendre  rang  à   dater  du  1" 
Ingénieurs  ordinaires  de  2°  classe  dont  les  noms 
MM.   Lantanois,  détaché  en  Algérie  ; 
Bemheim  ;   • 
Hettrier. 

Arrêté  du  10  novembre.  -~  Sont  élevés  à  la  2" 
grade,  pour  prendre  rang  à  dater  du  l"'aoû1 190( 
ordinaires  de  3'  classe,  dont  les  noms  suivent: 
MM.   Lebrun  ; 
Caltanx; 
Chipart. 

M.  Proflt,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 

SERVICE  DliTACUÉ. 

Arrité  du  10  novembre  1900.  —  M.  Nadal,  Ingé 
de  1"  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  m 
Bourges  et  du  i'  arrondissement  du  service  du  ci 
ploitalion  technique  des  chemins  de  fer  d'Oi-léa. 
disposition  de  l'Administration  des  chem.ins  de  fe 
occuper  le  poste  d'Ingénieur-Adjoint  à  l'Ingénié 
maLériel  et  de  la  traction. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détac 
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CONGB    JLUltnÉ. 


Décision  du  10  novembre  IWO.  —  M.  Laurent,  Ingénieur  ordi- 
naii*  de  2'  classe,  en  congé  illimité  au  service  de  la  C'«  des  che- 
mins de  fer  du  Ittidi,  est  autorise  à  passer  au  service  de  ta  C'<  des 
Établissements  Lazare-Weiller,  pour  diriger  les  études  minières 
que  cette  compagnie  a  entreprises  dans  le  département  du 
Calvados. 

Il  continue  d'dtre  placé  dans  la  situation  de  congé  illimité. 

Arrêté  du  10  novembre  1900.  ~  Les  Élèves-Ingénieurs  hors 
concours,  nommés  Ingénieurs  ordinaires  de  3°  classe,  par  décret 
du  14  octobre  1000,  ont  re<;u  les  destinations  suivantes  : 

1°  M.  Peinard  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique  de  Bordeaux-Nord,  du  3'  arrondissement  de  l'Inspection  de 
l'ExpIoitalion  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  du 
6*  arrondissement  du  service  de  contrôle  de  l'ExpIoitalion 
technique  du  chemin  de  fer  d'0rl(5ans,  en  remplacement  de 
M.  Chipait; 

i"  M.  de  Nantenil  de  la  Norville  est  chargé  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Nantes,  du  2'  arrondissement  de 
l'Exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  et  du 
3'  arrondissement  du  contriMe  de  l'Exploitation  technique  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  en  remplacement  de  M.  Rivet; 

3°  M.  Dntilleul  est  chargé  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Vesoul  et  du  3'  arrondissement  du  service  de  l'Exploi- 
tation technique  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  remplacement 
de  M.  Dnuert. 


-  Contrôleurs  des  mines. 


AVA:4CEMENTS. 

Arrêté  du  17  novembre  1900.  —  Est  élevé  comme  suit  le  traite- 
ment des  contrûleurs  des  mines  ci-après  désignés,  savoir  : 
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Contrôleurs  principaux  de  2«  classe,  de  3.800  à  4.000  francs: 

MM.   Foucault,  Ardennes,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Nancy-Nord  et  contrôle  du  réseau  de  l'Est  ; 
Barrier,  Haute-Garonne,  Sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Toulouse  ; 

Contrôleurs  principaux  de  3«  classe,  de  3.400  à  3.600  francs  : 

MM.  Scheifler,  Calvados,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Rouen  et  contrôle  du  réseau  de  l'Ouest; 

Vollot,  Charente,  Sous-arrondissement  minéralogique  de 
Bordeaux,  et  contrôles  des  réseaux  de  l'État  et  d'Or- 
léans. 

Hoctin,  Côte-d'Or,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Dijon  et  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  ; 

Cuvillier,  Seine,  Contrôle  du  réseau  de  l'Ouest; 

Contrôleurs  de  1^»  classe,  de  3.000  à  3.200  francs  : 

MM.  Jacquin,  Dordogne,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Bordeaux  et  contrôle  du  réseau  d'Orléans  ; 

Chaumier,  Seine,  Appareils  à  vapeur  ; 

Vallet,  Seine,  Carrières  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  ; 

Moreau,  Aisne,  Sous-arrondissement  minéralogique  de 
Valencîennes  et  contrôle  du  réseau  du  Nord; 

Fourmond,  Sarthe,  Sous-arrondissement  minéralogique 
du  Mans  et  contrôle  du  réseau  de  l'Ouest  ; 

Croisille,  Meurthe-et-Moselle,  Sous-arrondissement  miné- 
ralogique de  Nancy  et  contrôle  de  l'Est  ; 

Péricard,  Isère,  Sous-arrondissement  minéralogique  de 
Grenoble  et  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée. 

Contrôleurs  de  2«  classe,  de  2.600  à  2.800  francs  : 

MM.  Chaudoreille,  Isère,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Grenoble,  et  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée  ; 
Masson,   Pas-de-Calais,    Sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Béthune  ; 
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Goignard,      Gard,    Sous-arrondissement    minéralogique 

d'Alais  ; 
Jonrdan,  Isère,  Sous-arrondissement  minéralogique    de 

Grenoble  et  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée  ; 
Ravaudet,   Vienne,   Sous-arrondissement  minéralogique 

de  Tours  et  contrôle  des  réseaux  de  l'État  et  d'Orléans . 

Contrôleurs  de  3«  classe  de  2.200  à  2.400  francs  : 

MM.  Dumas  (Antoine),  Creuse,  Sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Bourges; 

Berthon,  Rhône,  Sous-arrondissement  minéralogique  de 
Lyon  et  contrôle  du  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée ; 

Lafond,  Loire,  Sous-arrondissement  minéralogique  de 
Saint-Étienne-Ouest  ; 

Simon  (Jules),  Algérie,  service  détaché  ; 

Larmanou,  Gironde,  Sous-arrondissement  minéralogique 
de  Bordeaux-Nord  et  contrôle  des  réseaux  de  l'État  et 
d'Orléans  ; 

Granddidier,  Meurthe-et-Moselle,  Sous-arrondissement 
minéralogique  de  Nancy-Sud  et  contrôle  du  réseau  de 
l'Est. 

CONGK   ILLIMITÉ. 

14  novembre  J900.  —  M.  Malaval,  Contrôleur  de  3®  classe,  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Saint-Etienne-Est,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions 
de  directeur  de  la  Société  anonyme  des  houillères  de  Chadernac 
(Haute-Loire). 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

14  novembre  1900.  —  M.  Robert,  Contrôleur  de  4«  classe, 
détaché  au  service  du  Gouvernement  tunisien,  est  attaché,  dans 
le  département  de  la  Loire,  à  la  résidence  de  Saint-Étienne,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Saint-Etienne- 
Est. 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Décision  du  8  novembre  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  de  la  section  de  la  ligne  de  Dieppe  au  Havre,  comprise 
entre  Canyet  Fécamp  (réseau  de  TOuest),  est  rattaché,  savoir: 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Amiens  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  2®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Rouen  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  2"  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  Commissariat  de  Rouen  (R.  D.). 

Arrêté  du  10  novembre,  —  Vu  les  arrêtés  des  12  décembre  1889, 
5  août  1895  et  !«•' juillet  1899,  portant  organisation  et  modifica- 
tions du  service  du  contrôle  des  tramways  du  département  de  la 
Seine  ; 

Vu  notamment  les  dispositions  de  ces  arrêtés  relatives  à  la 
composition  du  personnel  placé  sous  les  ordres  de  l'Ingénieur 
ordinaire  du  contrôle  de  l'exploitation  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comp- 
tabilité ; 

Arrête  : 

Art.  1".  —  L  arrêté  du  1"  juillet  1899  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Un  commis  des  Ponts  et  Chaussées,  affecté  au  ser- 
vice du  contrôle  de  l'exploitation,  est  attaché  au  bureau  de 
l'Ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Art.  3.  —  L'Ingénieur  ordinaire  du  contrôle  de  l'exploitation  a 
sous  ses  ordres,  pour  assurer  son  service  : 

Huit  Inspecteurs  départementaux  du  contrôle  des  tramways  ; 

Trois  Contrôleurs  des  Mines  ou  Conducteurs  des  Ponts  et 
Chaussées  ; 

Deux  Commis  des  Ponts  et  Chaussées. 

Art,  4.  —  A  l'avenir,  les  emplois  d'Inspecteurs  départementaux 
du  contrôle  des  tramways  seront  exclusivement  attribués  à  des 
candidats  sortant  des  écoles  spéciales  et  nommés  au  concours 
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OU  à  des  candidats  appartenant  aux  services  des  Ponts  et  Chaus- 
sées ou  des  Mines. 

Décision  du  29  novembre  1900.  —  Le  service  du  contrôle  de  Tex- 
ploitation  de  la  ligne  de  Lyon-Saint-Glair  à  Sathonay  (réseau 
de  P.-L.-M.)  est  rattaché,  savoir: 

1*>  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  3®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon; 

2**  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3^  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Lyon  : 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3®  circonscription  d'Inspecteur  particulier,  à  Lyon  : 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Lyon-Guillotière  (de  Lyon-Saint- Clair  à 
Sathonay  exclu). 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  des 
27  juillet  et  20  août  1900,  ont  été  nommés  Élèves  externes  de 
l»"®  année  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines: 


MM.  Dupont, 
Mathieu, 
Gottranx, 
De  Rothschild, 
Rouzière, 
Manant, 
François, 
Boyer, 

Pieyre  de  Mandiargues, 
Gahen, 
Sylvany, 
Jasson, 
Laligant, 
AgaîUon, 
Briot, 

De  Mecquenem, 
Verdavainne, 
Long-Depaquit. 


MM.  Parmentier, 
Wielohrski, 
Hoh, 

De  Wendel, 
Quilliard, 
Feugère, 
Legrand, 
Magniez, 

Michondu  Marais, 
Gandihert, 
Girard, 
Féder, 
Glerget, 
Âlfassa  (Paul), 
Ghahert, 
Weisweiller. 
De  Retz. 
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Par  décisions  du  49  octobre  et  o  novembre  1900,  ont  été  nom- 
més élèves  des  cours  préparatoires  à  la  même  École,  pour  Tannée 
scolaire  1900-1901  : 


MM.  Marty, 

Pougin  de  la  Maison- 
neuve, 
Romieux, 
Mole, 
Hardy, 
Gagniant, 
Gruner, 
Guillier, 
Leclère, 
Sioardoiré, 
Dumerin, 
Duval, 
Gallot. 


MM.  Ronaix, 
Pélissier, 
Denian, 
Flamant, 
Gouge, 
Perpîer, 
Barrié, 
Goldschmidt, 
Blanchet, 
Morély, 
Bellenger, 
Camy, 
Séjournet, 
Vienne.     * 


Par  décision  du  6  novembre  1900,  les  Étrangers  dont  les  noms 
suivent  ont  été  autorisés,  après  avoir  subi  un  examen  de  capacité, 
à  suivre  comme  Élèves  étrangers,  pendant  Tannée  scolaire  1900- 
1901  : 


1*»  Les  cours  spéciaux  de  i^^  année  : 


MM.  Weinfeld, 
Ântippa, 
Emilian. 


MM.   Schwartz  (Samuel), 
Vilter, 
Monckton. 


2°  Les  cours  préparatoires  : 


MM.  Georgacopoulos, 
Bottari, 
Marcus, 


Grunberg  (Jacques), 
Grunberg  (Salomon), 
Stoenesco. 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SÀINT-ÉTIENNE 

■ 

Par  décision  du  Ministre  des  travaux  publics  du  17  mai  1900  (*), 
ont  été  maintenus  membres  du  Conseil  de  perfectionnement 


(*)  Non  insérée  à  sa  date. 
Décrets,  1900. 


39 


m^i^i* 


^i^ 
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pour  une  durée  de  trois  ans,  MM.  Manant,  directeur  des  mines 
de  Bessèges,  et  Villiers,  directeur  de  la  Société  des  houilHères  de 
Saint-Étienne. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS 

DE  DOUAI. 

Par  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  des  diplômes  de 
maître  mineur  ont  été  accordés  aux  élèves  sortant  de  l'école  des 
maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai,  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Bailliez, 
Âvaurieu, 
Biaise, 

Pavt, 

Goulet, 

Rideau, 

C  roslin, 

Maré, 

Labarthe, 

lAahieu, 

Crépin. 


MM.  Martin, 
Dussart, 
Dehin, 
Guisgand, 
Lesieur, 
Fiévet, 
Gessenat, 
Maniez, 
Ganion, 
Lebrun, 
Ghapron. 


LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 


CONCEUNANÏ 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     d'eAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  9  décembre  1900,  autori- 
sant les  fonctionnaires  publics  à  faire  emploi  d'enveloppes  ouvertes 
pour  la  correspondance  officielle  de  service. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Torcjonnance  du  17  novembre  1844  sur  les  franchises  pos- 
tales, et  notamment  Tarticle  21,  relatif  au  mode  d'envoi  de  la 
correspondance  officielle  des  fonctionnaires  publics; 

Vu  le  décret  du  lo**  décembre  1888,  autorisant  les  fonction- 
naires publics  à  faire  usage,  pour  leur  correspondance  de  ser- 
vice, de  cartes  simples  destinées  à  circuler  à  découvert. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Décrète  : 

Art.  l®**.  —  Les  fonctionnaires  publics  ne  jouissant  pas  de  la 
franchise  postale  sous  plis  fermés  sont,  à  titre  facultatif,  autori- 
sés à  faire  emploi  d'enveloppes  ouvertes  pour  leur  correspon- 
dance officielle  expédiée  en  exemption  de  taxe. 

Art,  2.  —  La  suscription  de  ces  enveloppes  est  réservée  à 
l'adresse  du  destinataire,  au  contreseing  du  fonctionnaire  expé- 
diteur et,  au  besoin,  à  la  désignation  imprimée  ou  manuscrite 
du  service  ou  de  l'administration  auquel  appartient  le  contresi- 
gnataire 

Art.  3.  —  Les  correspondances  placées  sous  enveloppes  ou- 
vertes restent  soumises  à  toutes  les  conditions  imposées  par 
l'ordonnance  du  17  novembre  1844,  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art,  4.  —  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
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et  des  télégraphes,  est  chargé  de  rexécùtion  du  présent   décret, 

qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1900. 
Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  den  télégraphes, 

A.  MlLLRHAIND. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  10  décembre  1900,  portant 
création  (Pune  classe  de  contrôleurs-comptables  principaux. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  le  décret  du. 30  mai  189S  {')  ; 

Vu  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  de  l'exercice 
1900; 
Le  conseil  d'État  entendu, 


Art.  i".  —  Il  est  créé  une  classe  de  contrôleurs-comptables 
principaux  au  traitement  de  4.500  francs  par  an. 

Art.  2.  —  Le  grade  de  contrôleur-comptable  principal  ne  peut 
être  accordé  qu'aux  contrôleurs-comptables  de  I"  classe,  comp- 
tant au  moins  trois  ans  de  grade. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  ^ 

Paris,  le  10  décembre  1900. 
ÉaiLE  Loubet, 
Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Pierre  Bauiifn. 


(*)  Volume  de  1895,  p.  293. 


SUR    LES    MINES,    ETC. 

Loi  du  12  décembre  1900,  ayant  pour  objet  le  rachat 
de  chemins  de  fer  de  ia  C'  franco-algérie 

Art.  i".  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  a 
rer  le  rachat  des  concessions  de  chemins  de  fer  de 
algérienne,  soit  d'offlce,  conformément  aux  clai 
des  charges  de  la  concession,  soit  à  l'amiable,  s 
avec  des  représentants  de  la  compagnie  régulier 
des  pouvoirs  nécessaires. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  au 
voir  provisoirement  à  l'exploitation  des  lignes  racl 
moyens  qu'il  jugera  le  plus  avantageux  pour  le  Tn' 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  s'ef 
exploitation  provisoire'C). 

Art.  3.  —  11  sera  pourvu  provisoirement  aux  di 
traîneraient,  en  1900,  le  rachat  et  l'exploitation 
moyen  de  cessources  prélevées  sur  la  dette  flottan 

Art.  4.  ^  En  cas  de  rachat  à  l'amiable,  la  convt 
nue  devra  être  ratifiée  par  une  loi. 

Il  sera  statué  également  par  une  loi  sur  le  ri 
auquel  seront  soumises  les  lignes  rachetées. 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  (4  décembr 
sant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le 
commune  de  Contbeïéville  (Vosges)  {contenam 
iOO  kilogrammes). 

Art.  I*^  —  La  Socii'té  des  mines  de  Suriauville 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  I 
la  commune  de  Contrexéville  (Vosges),  sous  les  co 
cées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  ~  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplac» 
sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  la  société 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret  e 
détails  qui  y  est  joint. 

(')  Voir  iiifrà,  p.  535  (Décret  du  21  décembre  1900). 
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Art.  3.  —  Le  dépôt  sera  de  construction  légère  dans  toutes 
ses  parties;  il  sera  pouiTQ  d'un  plafond  et  d'ua  faui  grenier; 
des  évents  garnis  de  toile  métallique  et  gai'anlis  des  rayons  du 
soleil  par  la  saillie  de  la  toiture  assureront  la  ventilation. 

Le  sol  du  dépôt  sera  dallé  avec  soin  et  les  parois  seront  recou- 
vertes d'un  enduit  propre  h  mettre  la  dynamite  à  l'abri  de  l'hu- 
midité. 

Le  bâtiment  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie, 
munie  de  serrures  de  sûreté. 

Des  levées  en  terre  de  6  mètres  de  hauteur  seront  établies 
autour  du  dépôt  de  manière  à  protéger  efficacement  les  bâti- 
ments de  la  mine  et  la  route  nationale. 

Une  palissade  de  2'',S0  de  hauteur  au  moins  formera  une 
enceinte  continue  autour  du  dépôt. 

Art.i.—  Un  logement  de  gardien  ser^  établi  à  proximité  du 
dépôt. 

Art.  5-  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  l'tre  mis  en  service,  etc.  ('). 


Loi,  du  19  décembre  1900,  portant  création  d'un  budget  spécial 
pour  l'Algérie. 

Art.  1".  —  L'Algérie  est  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle 
peut  posséder  des  biens,  créer  des  établissements  d'intérêt  colo- 
nial, concéder  des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux 
publics,  contracter  des  emprunts. 

Le  gouverneur  général  représente  l'Algérie  dans  les  actes 
de  la  vie  civile.  Il  ne  peut  contracter  d'emprunts,  ni  concéder 
des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  travaux  publics  qu'en  vertu 
de  délibérations  conformes  des  délégations  financières  et  du 
conseil  supérieur  approuvées  par  une  loi. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'administration 
pu'blique  pourra  approuver  ces  délibérations  et  autoriser  les  tra- 
vaux publics,  lorsqu'il  s'agira  de  l'exécution  de  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres  de  lon- 
gueur, des  lacunes  et  rectifications  de  routes  nationales,  des 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  importance. 

Art.  t.  —  Il  sera  statué  par  une  loi  sur  l'organisation  et  les 
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attributions  du  conseil  supérieur  et  des  délégations  financières 
d'Algérie.  Provisoirement,  ces  institutions  seront  régies  par  les 
décrets  du  23  août  4898  (*). 

Art,  3.  —  A  partir  de  l'exercice  1904,  le  budget  de  l'Algérie 
cessera  d'être  compris  dans  le  budget  de  l'État  et  sera  établi, 
voté  et  réglé  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art,  4.  —  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  en  recettes  : 

1°  Les  impôts  de  toute  nature,  redevances,  fonds  de  concours  et 
autres  produits  antérieurement  perçus  par  le  Trésor  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sauf  ceux  afférents  à  la  vente,  eii  Algérie,  des 
produits  des  monopoles  de  l'État  et  à  la  taxe  militaire  ; 

2«  Le  produit  dés  impôts  qui  seraient  ultérieurement  créés, 
conformément  à  l'article  8  ci-après. 

Il  comprend  en  dépenses  : 

1°  L'ensemble  des  dépenses  civiles  ; 

2*>  Les  dépenses  de  la  gendarmerie; 

3°  Les  pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux,  liqui- 
dées à  partir  du  l®»"  janvier  1901,  proportionnellement  à  la  durée 
des  services  accomplis  depuis  cette  date  et  dans  des  conditions 
qui  seront  réglées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  la  garantie  d'intérêt  des  chemins  de  fer,  ouverts  à 
l'exploitation  antérieurement  au  le*"  janvier  1901,  reste  à  la 
charge  de  l'État,  sous  réserve  des  dispositions  des  paragraphes  4 
et  6  de  l'article  13  ci-après. 

Les  crédits  y  afférents  figureront  au  budget  général  de  l'État, 
sous  la  rubrique  :  Subvention  à  V Algérie  pour  les  garanties  d'intérêt 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens. 

Art,  5.  —  Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie  se 
divisent  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1<*  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

2°  Les  dépenses  d'administration  générale  et  celles  des  ser- 
vices civils  relevant  actuellement  de  l'État,  conformément  au 
tableau  A  annexé  k  la  présente  loi  ; 

3®  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  colonie,  conformément  au  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi  ; 

4°  Les  dépenses  de  la  gendarmerie  ; 

5°  Celles  des  services  musulmans  et  des  affaires  indigènes,  con- 
formément au  tableau  G  annexé  à  la  présente  loi. 


(*)  Volume  de  1898,  p.  434. 


530  LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRETES 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles,  le  montant  des 
dépenses  obligatoires  ne  peut  excéder  pour  chaque  chapitre  les 
sommes  inscrites  aux  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  à  moins 
que  les  délégations  financières  et  le  conseil  supérieur  d'Algérie 
n'aient  alloué  pour  l'exercice  précédent  un  crédit  supérieur  cor- 
respondant à  un  besoin  permanent.  En  ce  cas,  le  maximum,  par 
chapitre,  de  la  dépense  obligatoire,  est  celui  de  l'exercice  pré- 
cédent. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
projet  de  budget. 

Dans  le  cas  où  les  assemblées  algériennes  n'alloueraient  pas 
les  fonds  exigés  par  une  dépense  obligatoire  ou  n'alloueraient 
qu'une  sommé  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
d'office  au  budget  par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  serait  statué  dans  la  même  forme  sur  les  voies  et  moyens 
destinés  à  assurer  le  payement  des  dépenses  obligatoires. 

Art.  6.  —  Le  projet  de  budget  est  établi  par  le  gouverneur 
général,  sous  le  contrôle  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  7.  —  Le  projet  de  budget  est  délibéré  et  voté  par  l'assem- 
blée plénière  des  délégations  financières,  sur  le  rapport  de  sa 
commission  des  finances,  composée  de  onze  membres  élus  par 
chaque  délégation,  à  raison  de  quatre  colons,  quatre  non  colons, 
et  trois  indigènes. 

Aucun  amendement  ne  peut  être  délibéré  par  l'Assemblée  plé- 
nière, s'il  n'a  été  préalablement  adopté  par  la  délégation  à 
laquelle  appartient  son  auteur  et  transmis  par  elle  à  la  commis- 
sion des  finances. 

L'initiative  des  propositions  de  dépenses  de  personnel  est 
réservée  au  gouverneur  général.  Il  ne  peut  être  présenté  par  les 
délégués  aucune  proposition  tendant  soit  à  des  augmentations 
de  traitements,  d'indemnités  ou  de  pensions,  soit  à  des  créations 
de  services,  d'emplois,  de  pensions,  ou  à  leur  extension  en 
dehors  des  limites  prévues  par  les  lois  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Le  projet  de  budget  voté  par  l'assemblée  plénière  des 
délégations  financières  est  transmis  au  conseil  supérieur  de  gou- 
vernement, qui  délibère  sur  le  rapport  de  sa  commission  des 
finances,  composée  de  neuf  membres  élus  au  scrutin  de  liste.  Le 
conseil  supérieur  ne  peut  prendre  l'initiative  d'aucune  dépense 
nouvelle,  ni  relever  les  crédits  votés  par  les  délégations  finan- 
cières. 

Art.  9.  —  Le  projet  de  budget  est  délibéré  chaque  année  par 
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les  délégations  financières  et  le  ôonseil  supérieur  au  cours  de 
leur  session  ordinaire,  qui  a  lieu  dans  les  six  premiers  mois  de 
Tannée. 

La  durée  de  cette  session  ne  pourra  excéder  un  mois  pour 
chaque  assemblée. 

Toutefois  une  prolongation  de  session  pourra  être  accordée 
par  le  gouverneur. 

Art.  10.  —  Réserve  faite  pour  les  droits  de  douane  qui  restent 
soumis  aux  dispositions  des  lois  en  vigueur,  les  créations  ou 
suppressions  d'impôts,  les  modifications  de  leur  assiette,  de  leurs 
tarifs  ou  de  leur  mode  de  perception  sont  délibérées  par  l'assem- 
blée plénière  des  délégations  financières,  sur  la  proposition  de 
Tune  des  délégations  ou  du,  gouverneur  général  et  sur  le  rapport 
de  la  commission  des  finances. 

Le  conseil  supérieur  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les  déci- 
sions prises  par  les  délégations  financières.  En  cas  d'adoption, 
la  décision  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un 
décret  en  conseil  d'État. 

La  perception  des  droits,  produits  et  revenus  applicables  au 
budget  spécial  de  l'Algérie,  est  autorisée  annuellement  par  les 
lois  de  finances. 

Ai't.  11.  —  Le  budget  est  réglé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art,  12.  —  Si  le  budget  n'est  pas  voté  et  homologué  lors  de 
l'ouverture  d'un  exercice,  le  budget  de  l'exercice  précédent  est 
applicable  de  plein  droit. 

Art.  43.  —  Les  fonds  libres  de  l'Algérie  sont  obligatoirement 
versés  en  compte  courant  au  Trésor,  au  même  titre  que  les  fonds 
libres  des  départements. 

Les  excédents  de  recettes  constatés  en  fin  d'exercice  sont 
affectés  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve.  Il  ne  peut  être 
opéré  de  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  que  pour  le  paye- 
ment de  dettes  exigibles  ou  le  remboursement  d'avances  consen- 
ties par  ia  métropole.  Tout  prélèvement  doit  être  autorisé  dans  la 
même  forme  que  les  dépenses  inscrites  au  budget. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence  résultant  d'événements  calamiteux, 
le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  sur  la  proposition  du  gouver- 
neur général,  et  après  avis  du  ministre  des  finances,  autoriser  à 
titre  provisoire  un  prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds  de 
réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  dépassera  la  somme  de  5.030.000  fr. 
les  excédents   de  recettes  constatés   en   fin   d'exercice   seront 
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attribués  à  TÉtat,  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  pour  atténuer 
la  charge  annuelle  de  la  garantie  d'intérêt  des  lignes  de  chemins 
de  fer  indiquées  à  l'article  i. 

Le  surplus  pourra  être  affecté  à  des  travaux  d'intérêt  général 
autorisés  dans  la  même  forme  que  les  dépenses  inscrites  au 
budget.  « 

A  partir  du  1*"*  janvier  1926,  les  avances  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt  de  ces  lignes, 
seront  à  la  charge  de  la  colonie. 

Les  remboursements  qui  seraient  faits  par  les  compagnies,  en 
exécution  des  conventions  de  concession,  seront  attribués  à 
couvrir  de  leurs  avances  l'État  et  l'Algérie  au  prorata  de  leurs 
avances  respectives. 

Art.  14,  —  Le  compte  administratif  de  chaque  exercice  est 
successivement  présenté  aux  délégations  financières  et  au  con- 
seil supérieur,  qui  statuent  par  voie  de  déclarations. 

Le  compte  de  l'Algérie,  provisoirement  arrêté  par  les  déléga- 
tions financières  et  le  conseil  supérieur,  est  définitivement  réglé 
par  décret. 

Le  trésorier-payeur  d'Alger  est  le  comptable  de  la  colonie  ;  il 
est  en  cette  qualité  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

Le  compte  établi  par  le  trésorier-payeur  d'Alger,  en  qualité  de 
comptable  de  la  colonie,  est  remis  aux  délégations  financières 
et  au  conseil  supérieur  en  même  temps  que  le  compte  admi- 
nistratif. 

Art.  15.  —  L'inspecteur  général  des  finances  en  mission  en 
Algérie  adresse  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des 
finances,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  rapport  d'en- 
semble sur  la  situation  budgétaire  et  sur  le  fonctionnement  des 
services  financiers  de  k  colonie. 

Il  peut  requérir  des  administrations  civiles,  militaires  et  finan- 
cières toutes  communications  et  y  effectuer  toutes  recherches 
nécessaires  à  cet  effet. 
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n  de  la  colonie  dont 
tpeoses    obligatoires 


Iiea  punis  et  chaussées  (chap.  S6  et  90)  ; 
Des  mines  et  forages  (chap.  87  et  90)  -,  , 

Du  service  des  ports  de  commerce  (chap.  SS  et  UO)  ; 
Du  contrôle  des  clieiiiins  de  Ter  [chap.  89  et  90)  : 


icrel  du  Président  de  la  République,  du  19  dé'-enbre  1900,  portant 
rejet  : 

De  la  demande  de  [a  Soci^Ti!  anomïue  drs  mines  de  Marly,  en 
extension  de  la  concession  houillère  de  ce  nom  (*)  sur  le  territoire 
des  communes  de  Fahars,  Aulsoye  et  autres  (Nord); 

De  la  demande  en  concession  concurrente  présentée  par  la  Société 


icret  du  Président  de  la  République,  du  19  décembre  1900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  la  Société  d'exi'Loltatlon  des  guivhe  et 
PLOMB  ARGEHTiKÈKBa  ou  Gelon,  en  extension  de  la  concession  des 
mines  de  cuivre,  plomb  et  minerais  connexes  de  ce  nom  {"),  sur  le 
territoire  des  communea  du  Pontet-b.n- Huile  et  du  BounuKT-EN- 
HuiLG  (Savoie). 


(*)  Concession  instituée  par  ordonnance  du  8  décembre  1836  (Annales 

■s  Mines,  2-  volume  de  1836,  p.  633). 

(**)  Concession  instituée  par  décret  du  3  août  1883  (volume  de  18B3, 

.343). 


^^^^Pl^^^^ 
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Décret  du  Président  de  ta  Répubtiqut,  du  10  décembre 
rejet  de  la  demande  de  la  SocrÉTK  de  la  Nouvelle- 
concession  de  mines  de  zinc,  plomb,  cuivre  et  autres 
nexen,  au  lieu  dit  Djebel-Ouenza,  commune  mi3:t 
(Algérie,  dt5partement  de  Conslantine). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  i9  décembre 
rejet  de  la  demande  de  la  Socektiî  de  la  Nouvelle 
concession  de  mines  de  sine,  plomb,  cuivre,  fer  et  met 
au  lieu  dit  Aïi\-Cii*ouch,  commune  mixte  de  Mor> 
département  de  Constantine). 


Décret  du  Président  de  la  République,  du  21  décembre 
organisation  du  service  d'exploitation  des  lignes  de  c 
cmposant  le  réseau  de  la  C"  franco^lgérienne. 

Le  Président  de  la  République  française,    - 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  loi  du  12  décembre  1900  ('),  ayant  pour  ol 
des  concessions  de  chemins  de  fer  de  la  compagnie 

Vu,  notamment,  l'article  2  qui  autorise  le  ministre 
publics  h  pourvoir  provisoirement  à  l'exploitation  e 
chetées  par  tels  moyens  qu'il  jugera  le  plus  avanta 
Trésoret  porte  qu'un  décret  déterminera  les  conditi 
quelles  s'effectuera  cette  exploitation  provisoire  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1897  ("),  portant  réorg; 
services  des  travaux  publics  en  Algérie  ; 

Vq  le  décret  du  23  août  1898  (""),  relatif  aux  at 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ; 


(*)  \oir  siiprà,  p.  HÎ7. 

(")  Volume  de  1897,  p.  383. 

{"')  Volume  de  1898,  p.  *30, 


■s.  >%;*,- 
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Vu  la  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
45  décembre  1900, 

Décrète  : 

Art.  4*'^  —  A  titre  transitoire,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné 
autrement,  les  lignes  qui  composent  le  réseau  actuel  de  Ja 
C®  franco-algérienne  seront  exploitées  en  pégie  dans  les  con- 
ditions prescrites  par  le  cahier  des  charges  qui  régit  lesdites 
lignes. 

Art.  2.  —  L'administration  des lign es  constitueraun  service  dis- 
tinct, qui  sera  conlié,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics,  à  un  ingénieur  en  chefdespontsetchaussées  ou  des  mines 
à  désigner  par  le  ministre,  après  avis  du  gouverneur  général. 

Un  chef  d'exploitation  désigné  également  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  gouverneur  général,  sera  chargé 
de  tous  les  détails  du  service  (voie,  bâtiments,  traction  et  service 
commercial). 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  déter- 
mineront, sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef-administra- 
teur des  lignes,  après  avis  du  gouverneur  général  : 

4°  Les  cadres  des  divers  agents  employés  sur  le  réseau  ; 

2*»  Leur  traitement  et  les  indemnités  accessoires  ; 

3^  Les  sommes  qui  pourront  être  distribuées  en  fin  d'exercice, 
à  titre  de  prime  de  gestion  ou  d'économie,  aux  agents  qui  auront 
le  plus  contribué  à  la  bonne  marche  du  service  et  aux  résultats 
favorables  de  l'exploitation. 

Art.  4.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  appartenant  au  cadre 
permanent  du  ministère  des  travaux  publics  qui  seront  employés 
sur  les  lignes  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

Les  autres  agents,  à  l'exception  du  caissier,  seront  nommés  par 
l'ingénieur  en  chef-administrateur.  Ils  ne  seront  considérés  que 
temporairement  comme  agents  de  l'État. 

Art.  5.  —  Un  caissier,  nommé  après  avis  du  gouverneur  général 
par  le  ministre  des  travaux  publics  avec  l'agrément  du  ministre 
des  finances,  sera  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  d'acquitter 
les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse  par  des  ordonnances  de 
l'ingénieur  en  chef.  Il  sera  justiciable  de  la  cour  des  comptes.  Il 
devra  verser  au  Trésor  public  un  cautionnement  en  numéraire, 
dont  le  montant  sera  déterminé  par  une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  gouverneur  général. 

Art.  6.  —  Les  agents  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
gare  et  à  percevoir  les  produits  de  l'exploitation  fourniront  un 
cautionnement  dont  la  nature  et  la  quotité  seront  déterminées 
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par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  gouverneur 
général.  Ils  n'acquitteront  aucune  dépense  sans  avis  d'ordon- 
nance de  ringénieur  en  chef,  visé  par  le  caissier.  Toutefois 
Tingénieur  eu  chef  pourra  les  autoriser  à  prélever  sur  leurs 
caisses  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  détaxes,  tran- 
saction, menues  dépenses  et  autres  frais  urgents,  à  la  charge 
d'en  obtenir  l'ordonnanement  au  moins  tous  les  mois,  sur  la 
présentation  de  bordereaux  dûment  certifiés  et  appuyés,  quand  il 
y  aura  lieu,  de  pièces  justificatives. 

Art.  7.  —  Le  budget  annuel  de  l'exploitation,  comprenant  les 
prévisions  des  recettes  et  les  crédits  nécessaires  aux  dépenses, 
est  établi  par  l'ingénieur  en  chef-administrateur  et  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du 
gouverneur  général,  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  de 
l'exercice. 

Le  ministre  ouvre,  sur  la  demande  du  même  ingénieur  en 
chef,  après  avis  du  gouverneur  général,  les  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  et  arrête  les  articles  additionnels  cor- 
respondant aux  restes  à  recouvrer  ou  à  payer  des  exercices 
clos. 

La  nomenclature  des  recettes. et  celle  des  dépenses  seront 
conformes  à  celles  qui  sont  adoptées  sur  le  réseau  de  l'Etat. 

Le  service  des  approvisionnenaents  des  magasins  est  assuré  au 
moyen  d'un  fonds  de  roulement  dont  un  arrêté  du  ministre  des 
travaux  publics  détermine  l'importance,  après  avis  du  gouverneur 
général. 

Art,  8.  —  La  comptabilité  de  l'ingénieur  en  chef-administra- 
teur sera  conforme  aux  règles  en  vigueur  pour  le  service  des 
ponts  et  chaussées. 

Un  agent  sera  spécialement  désigné  pour  centraliser  auprès 
de  l'ingénieur  en  chef  toutes  les  écritures  de  la  comptabilité  de 
la  régie  (recettes,  dépenses,  écritures  d'ordre  et  de  contrôle). 

La  comptabilité  du  caissier  et  des  chefs  de  gare  sera  tenue  en 
partie  double  ;  la  forme  des  registres  et  autres  pièces  de  comp- 
tabilité sera  déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
concert  avec  le  ministre  des  finances. 

Les  chefs  de  gare  feront  parvenir  chaque  jour  au  caissier  les 
produits  qu'ils  auront  encaissés  la  veille,  sauf  déduction  des 
prélèvements  prévus  à  l'article  6. 

Ces  produits  seront  inscrits,  au  moyen  d'un  bulletin  adressé 
par  les  chefs  de  gare  à  l'ingénieur  en  chef-administi'ateur,  sur  le 
livre  de  comptabilité  de  ce  chef  de  service. 
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Sur  Tordre  de  Fingénieuren  chef,  les  sommes  qui  excéderaient 
les  besoins  du  service  seront  versées  par  le  caissier  entre  les 
mains  du  trésorieur-payeur  du  département  d'Oran. 

Jusqu'à  ce  que  la  comptabilité  ait  pu  être  organisée  et  au 
plus  tard  jusqu'au  1*''  mars  ^901,  le  service  de  la  recette  et  de  la 
dépense  de  l'exploitation  s'effectuera  conformément  aux  règles  en 
usage  dans  l'administration  actuelle  des  lignes. 

Art.  9.  —  Le  caissier  sera  responsable  des  recouvrements 
qu'il  opérera  directement,  ainsi  que  des  sommes  qui  lui  seront 
versées  par  les  chefs  de  gare,  au  vu  des  états  de  produits  arrêtés 
par  l'ingénieur  en  chef.  Il  sera  également  responsable  des  paye- 
ments effectués  par  lui  directement  ou,  sur  son  visa,  par  les 
chefs  de  gare,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6. 

Il  sera  soumis,  de  même  que  les  chefs  de  gare,  aux  vérifica- 
tions de  l'inspection  générale  des  finances. 

Art.  10.  —  Le  contrôle  de  l'État  s'exercera  sur  les  lignes  con- 
formément à  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  par  les  fonc- 
tionnaires et  agents  chargés  du  contrôle  des  chemins  de  fer  en 
Algérie. 

Le  compte  de  l'administration  des  lignes,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  l'exercice,  est 
soumis  à  la  commission  de  vérification  des  comptes  instituée 
par  le  décret  du  8  novembre  1889. 

Art.  11.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1900. 

Emile  Loubet. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Pierre  Baudin. 

Le  Ministre  des  finances, 
J.  Cailladx. 


Décret  du  Président  de  la  République ^  du  30  décembre  1900,  portant 
rejet  de  la  demande  de  M.  Comet  (Jean-Pierre)  en  concession  de 
mines  de  zinc,  plomb^  cuivre  et  autres  métaux  connexes  dans  les 
communes  d'ARACNOUET,  Vieille- Aure,Soulan,Vignkc,Cadeilhan- 
Trachère  et  Tramez  AVOUES  (Hautes-Pyrénées). 


W^^Ê^^^' 
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Décret  du  Président  de  ta  République  du  30  décembre  1900 
sant  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  territc 
commune  du  Genest  (Mayenne)  [contenance  maximum  ; 
grammes). 

Art.  1".  —  La  Société  anonyme  des  mines  de  la  Lui 
autorisée  à  établir  uu  dépôt  de  dynamite  de  2'  catégori 
territoire  de  la  commune  du  Genest  (Mayenne),  sous  le 
tioRS  énoncées  aux  ariicles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  mai 
le  plan  d'ensemble  produit  par  la  société  pétitionnaire 
plan  restera  annexé  au  présent  décret  avec  le  plan  de  dé 
y  est  joint. 

Art:  3.  —  Le  dêp6t  sera  installé  dans  une  galerie  son 
creusée  en  forme  de  T,  l'une  des  branches  latérales  du 
tituant  la  chambre  de  dépftt  proprement  dite,  l'autre  resta 

La  chambre  de  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  en  bois 
trée  de  la  galerie  par  une  grille  en  fer;  la  grille  et  la  port 
munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  sera  dallé  avec  soin  et  les  paroii 
vertes  d'un  enduit  propre  à  mettre  la  dynamite  à  l'abri 
midité. 

La  ligne  de  moindre  résistance  des  terres,  au-dessu 
chambre  de  dépôt,  sera  d'au  moins  3  mètres. 

Art.  4.  —  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proxi 
dépôt. 

Art.  5.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service, 

(*)  Voir  suprà,  p.  40,  dépôt  de  djnaiaite  au  Bousquet  d'Orb  (I 
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EAUX    MINÉRALES. 

(Arrêtés  du  ministre  de  l'inlérieUT.) 


~  État  des  sources  d'eau  minérate  dont  l'exploitation  et  la  vente 
ont  été  autorisées  pendant  Vannée  1900. 
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CIRCULAIRE 


ADX     PREFETS,     AUX 


DÉLËcrj^s  ur^EUHR.  - 


Le  Minisl 
4  Monsieur  te  Pr 


Mon  attention  a  été  ap{ 
plusieurs  circonstances,  I 
dëlégués  à  la  sécurité  des 

l'ai  fait  procéder,  aupr 
une  enquête  sur  ]es  coi 
s'effectue. 

Des  réponses  qui  me  se 
signalés  sont,  en  grande  \ 
sion  des  états  détaillés  de 
délégués,  états  qui  ne  parv 
les  vérifier,  que  par  Tinter 
délégués  doivent  les  adres 
l'emploi  du  même  intermi 
remise  des  mandats  aux  c 

Pour  remédier,  dans  la 
et  abréger  la  durée  des  di 
en  correspondance,  pour 
pour  celui  des  mandats,  ( 
ingénieurs  en  chef  des  mi 
postale  ne  serait  pas  admi 
ront  se  mettre  en  relatio 
soit  en   effectuant  les  tr 

(-)  Volume  de  1890,  p.  4tf 
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papiers  d'affaires,  avec  affranchissement  à  Ofr.  05;  dans  ce  der- 
nier cas,  on  aura  soin  de  ne  joindre,  aux  <^tals  ou  mandats,  aucune 
lettre  missive. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  nombre  d'exemplaires  de  la  présente 
circulaire,  suffisant  pour  en  remettre  un  à  chaque  délégué  mineur. 
J'en  adresse,  de  mon  côté,  directement  ampliatîon  à  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines. 

Pierre  Baudin. 


SURVEILLANCE    DES    CARRIERES. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  10  décembre  1900. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  le  nombre,  relativement  impor- 
tant, des  accidents  mortels  qui  se  produisent  dans  les  carrières. 
D'après  les  données  statistiques  récentes,  la  proportion  des 
ouvriers  tués  se  monte  annuellement  à  2  p.  1.000  dans  les  car- 
rières souterraines,  moyenne  sensiblement  supérieure  à  celle 
qui  est  fournie  par  les  mines.  Pour  les  carrières  à  ciel  ouvert, 
cette  proportion,  qui  n'est  que  de  1,11,  ne  laisse  pas  néanmoins 
d'être  élevée,  si  on  tient  compte  de  ce  fait  que  près  de  la  moitié 
du  personnel  qui  y  est  occupé  appartient  à  des  carrières  tempo- 
raires, en  activité  pendant  quelques  mois  de  l'année  seulement, 
souvent  même  pendant  une  période  de  temps  beaucoup  plus 
courte. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  vouloir  bien  inviter  les  fonction- 
naires et  agents  sous  vos  ordres,  à  exercer  une  surveillance  par- 
ticulièrement active  sur  ces  exploitations,  en  procédant,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  à  des  visites  aussi  fréquentes  que  pos- 
sible. 

Lorsque  à  la  suite,  soit  d'une  tournée  d'inspection,  soit  d'une 
enquête  motivée  par  un  accident,  vous  aurez  eu  l'occasion  de 
relever  une  contravention  aux  règlements  intéressant  la  sécurité 
des  personnes,  vous  ne  devrez  pas  hésiter  à  demander  au  parquet 
une  répression  sévère  contre  l'auteur  de  l'infraction.  Vous  aurez 
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mtivement  l'afTaire,  et,  au  cas  où  le  pi 

__. er  purement  et  simplement  le  procès 

par  votre  service,  il  conviendra  que,  contorméme 
laire  du  i9  juillet  188a{*),  vous  réclamiez  au  Pr 
-République  les  motifs  de  ce  classement;  vous  aur 
mettre  sa  réponse  aussitôt  que  vous  Taurez  reçui 
prix  à  ce  que  cette  règle  soit  exactement  observée 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  les  disposil 
Culaire  du  5  mai  1884  ("■),  relative  aux  contraventi 
dans  les  carrières  souterraines  et  ayant  fait  l'obj 
verbaux  dressés  dans  les  termes  des  articles  93  et 
loi  du  ai  avril  1810,  Aux  termes  de  ces  prescripti 
suites  doivent  être  exercées  dans  un  délai  de  trois  . 
donc  lieu,  en  cas  de  désaccord  entre  vous  et  le  paj 
référer  immédiatement,  pour  que  je  puisse  saisir 
M.  le  Garde  des  sceaux,  et  provoquer,  s'il  y  a  lieu, 
avant  que  cette  prescription  spéciale  n'ait  été  acqu 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accnser  r 
présente  circulaire. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
à  Monsieur  te  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  d( 

Lexplosion  de  dynamite  qui  vieni  de  se  proJu 
d'Anicbe,  dans  les  conditions  qui  en  ont  rendu  les 
si  tristement  malheureuses,  a  appelé  mon  atlenli 
de  revoir  la  réglementation  relative  il  l'emploi 
détonants  dans  les  exploitations  souterraines. 

J'ai  invité  le  conseil  général  des  mines  à  pro 
promptement  possible  à  une  étude  delà  question,  i 


(•)  Volume  de  1M82,  p.  229. 
(*•)  A'olume  de  1884.  p.  187. 
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duire  dans  les  règlements  actuels  les  modifications  qui  seront  de 
nature  à  assurer  plus  de  sécurité;  mais,  en  attendant  cette  nou- 
velle réglementation,  et  tout  en  laissant  aux  compagnies  minières 
toute  la  responsabilité  des  accidents  qui  pourraient  se  produire, 
dans  les  conditions  souvent  défectueuses  où  elles  emploient  la 
dynamite,  il  est  nécessaire  de  prendre  dès  maintenant  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

Aucun  local  de  distribution  au  fond  ne  devra  contenir  une 
quantité  d'explosifs  supérieure  à  la  consommation  de  la  journée, 
sauf  dans  le  cas,  à  régler  par  arrêté  préfectoral  spécial^  où,  pour 
éviter  la  distribution  de  dynamite  gelée,  il  sera  indispensable 
d'avoir  un  approvisionnement  de  plus  longue  durée  ; 

L'approvisionnement  des  dépôts  et  locaux  de  distribution  sou- 
terrains avec  de  la  dynamite  venant  du  jour  ne  pourra  être  effec- 
tué qu'en  dehors  des  heures  de  travail,  à  moins  d'autorisation 
spéciale  donnée  par  le  préfet  dans  les  conditions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Ces  prescriptions  ne  préjudicient  pas  à  l'observation  de  toutes 
les  autres  mesures  propres  à  garantir  la  sécurité  dans  la  conser- 
vation et  l'emploi  des  explosifs,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'emplacement,  l'installation  et  la  surveillance  des  locaux  de  dis- 
tribution souterrains. 

(A  ce  point  de  vue,  je  signale  à  votre  attention,  ainsi  qu'à  celle 
des-ingénieurs  des  mines  et  des  exploitants,  les  diverses  publi- 
cations relatives  aux  conditions  à  remplir  pour  la  conservation  de 
la  dynamite,  qui  ont  été  insérées  dans  les  Annales  des  Mines, 
—  1"  volume  de  1897,  pages  89-119;  —  l»''  volume  de  1898, 
pages  644-663;  —  ^"  volume  de  4899,  pages  523-532.) 

Au  reçu  de  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation 
aux  ingénieurs  des  mines,  vous  voudrez  bien  vous  concerter  avec 
eux  pour  en  assurer  la  complète  et  stricte  application  dans  toutes 
les  exploitations  souterraines  :  mines,  minières  et  carrières  de 
votre  département,  sous  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  raisonnable- 
ment possible  d'assigner  aux  exploitants  pour  s'y  conformer. 
Les  ingénieurs  vous  soumettront  à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu,  les  pro- 
positions utiles  pour  vous  permettre  de  prendre  sans  aucun 
retard  les  arrêtés  qui  seront  nécessaires. 

Pierre  Baudin. 


CIRCCLAIR 

COMPTABILITÉ.  —  ACCREDITATION  DE    [.A 


Le  Ministre  des  trat 
à  MonsieuT  le  Préfet  du  dépi 


Depuis  le  décret  du  29  décembre  1 
seuls  ordonnateurs  secondaires  du  n 
les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et 
en  chef  des  mines,  la  question  s'est 
devaient,  comme  par  le  passé,  intei 
des  trésoriers-payeurs  la  signature 
délégation  ou  de  leurs  intérimaires. 

Consulté  à  ce  sujet,  M.  le  minisln 
que  le  principe  général,  duquel  oi 
la  signature  des  ordonnateurs,  soit 
doit  toujours  être  accréditée  par 
dépendent  les  fonctionnaires  délégal 

Le  décret  du  29  décembre  1898 
comme  vous  le  savez,  aux  pouvoirs  e1 
les  préfets  comme  représentants  du 
blique  et  comme  chefe  des  dive 
locales. 

Par  application  du  principe  rap 
finances,  j"ai  donc  décidé  que,  dans 
fet  resterait  chargé  d'accréditer  aupi 
rai  la  signature  des  ordonnateurs  se 
intérimaires  qu'il  aura  désignés  ei 
décretdu  25  mars  1885. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  des 
informer  qu'il  suffira  que  la  signalu 
fiée,  une  fois  pour  toutes,  au  payeu 
entendu  que  l'ordonnateur  seco 
peuvent  conserver  la  signature  des  i 
en  même  temps.  La  signature  de  l'i 

(•)  Volume  de  1898,  p.  546. 
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ment  pendant  Tabsence  du  titulaire  des  crédits  de  délégation  et 
à  charge  par  celui-ci  d'aviser,  à  chaque  absence,  le  trésorier 
général  de  la  date  de  son  départ  et  de  celle  de  son  retour.  La 
première  signature  que  donne  l'ingénieur  en  chef  en  reprenant 
ses  fonctions  doit  être  considérée  comme  mettant  fin,  de  plein 
droit  et  jusqu'à  nouvel  avis,  aux  pouvoirs  conférés  temporaire- 
ment au  suppléant. 

Pierre  Baudin. 


^ 


JURISl 


DécisUin  au  contentieux,  du  9 
en  réduction  de  cette  rerfeu. 
Dordogne). 

( 

Vu  la  reiiuÉle  présentée  p 
taire  de  la  concession  de» 
dogne),  ladite  requête  enre^ 
du  conseil  d'État,  le  28  avril 
conseil  annuler  un  arrêté  en 
conseil  de  préfecture  du  dép 
.demande  en  réduction  de 
comme  propriétaire  de  la 
Cladech,  en  vertu  de  la  loi  < 
ponsabilités  des  accidents  d 
leur  travail. 

Ce  fatRant,  attendu  que  1 
concession  sont  stériles  ou  i 
ou. 5  ouvriers  en  moyenne, 
fracté  une  police  d'assuranc€ 
ne  lui  procure  aucun  bénéfn 

Accorder  telle  réduction  q 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  réclamation  présen 

Vu   les  avis   des    agents 
général  des  mines; 

Vu  les  observations  prési 
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Mes,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
urvoi,  lesdites  observations  enregistrées, /;omme  ci -dessus,  Je 
juillet  1900,  et  tendant  au  rejet  de  la  requSte  ; 
Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 
Vu  la  loi  du  9  avril  1898; 
Ouï  M.  Hamelin,  auditeur,  en  son  rapport. 
Ouï  M.  Chardenet,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  gouver- 
ment;  en  ses  conclusions, 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  2S  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
doit  être  perçu  sur  les  mines,  pour  la  constitution  du  fonds 
écial  de  garantie,  une  taxe  de  5  centimes  par  hectare  concédé, 
que  ce  même  article  ne  contient  aucune  disposition  permet- 
nt  d'accorder  aux  concessionnaires  assujettis  à  cette  taxe  une 
tënnation  ou  exemption  de  ladite  taxe  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
<ntesté  que  le  requérant  est  concessionnaire  d'une  mine  de 
jnite  ayant  une  l'-tendue  de  433  hectares;  que,  dès  lors,  c'est  à 
>n  droit  qn'il  a  été  imposé  à  raison  de  cette  superficie  ;  que, 
autre  part,  ledit  requérant  n'est  pas  fondé  à  tnvoquej  l'absence 
!  bénéfices,  la  ditriculté  d'exploiter  le  gisement  dans  son  entier, 
le  petit  nombre  d'ouvriers  par  lui  employés,  pour  demander 
réduction  d'une  imposition  établie  conformément  à  la  loi  ; 
l'ainsi  la  requête  du  s'  Baradat  de  Lataie  doit  être  rejetée  ; 
Décide  ; 

Art.  ^".  —  La  requête  susvisée  du  s'  Baradat  de  Lacaie  est 
jetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
inistre  des  travaux  publics. 


s  OUVBIERS  MINEUHS.  —  ELECTIONS. 

écision  au  contcntieiix,  du  12  novembre  1900,  annulant  l'élection 
du  s'  HuLEUX,  proclamé  délégué  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
pour  la  circonscription  de  la  fosse.n'  4  des  minesde  Lens  (Pas-de- 
Calais). 

(extrait,) 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  s"  Autem-Villars  et  Carpen- 
er,  Joseph,  candidats  aux  élections  des  délégués  à  la  sécurité 
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des  ouvriers  mineurs  pour  la  circonscription  de  la  fosse  n"  4  des 
mines  de  Lens,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la 
préfecture  du  Pas-de-Calais,  le  3  mars  1900,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  réformer  un  arrflté  du  conseil  de  préfecture 
du  Pas-de-Calais,  en  date  du  30  décembre  1899,  en  tant  qu'il  a 
rejeté  leur  protestation  contre  les  opérations  électorales  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  le  24  décembre  i89y,  dans  la  circons- 
cription de  la  fosse  n"  i  des  mines  de  Lens,  pour  ia  nomination 
d'un  délégué  et  d'un  délégué  suppléant  à  la  sécurilé  des  ouvriers 

Ce  faisant,  attendu  que,  dans  une  circulaire  disiribuée  aux 
électeurs,  le  s''  Huleux,  candidat  élu,  a  fait  des  promesses  étran- 
gères à  l'objet  des  fonctions  de  délégué  et  a  ainsi  inHuencé  le 
vote,  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'élection  conformément 
aux  dispositions  des  articles  tO  et  11  de  la  loi  du  8  juillet  1S90  ; 

Annuler  l'élection  du  &'  Huleux  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  défense  présentée  par  le  s""  Huleux,  et  tendant  au  rejet 
de  la  requête  par  les  motifs  que  le  candidat  élu  n'a  rien  promis 
qui  soit  en  dehors  des  attributions  des  délégués  mineurs,  telles 
qu'elles  résultent  des  lois  des  g  juillet  1890  et  9  avril  1898  ; 

Vu  les  obsei-vations  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du 
pourvoi  ;  ensemble  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  lesdites 
observations  et  ledit  avis  enregistrés,  comme  ci-dessus,  le 
38  juin  1900; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  s"  Aulem-Villare 
et  Carpentier,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus,  le 
20  juillet  1900,  et  tendant  aux  mêmes  lins  que  la  requête  par  les 
motifs  y  énoncés  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  du  8  juillel  1890  et  du  9  avril  1898  ; 

Oui  H.  Tirman,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M'  de  Vairoger,  avocat  des  s"  Autem-Villare  et  Carpenlier, 
en  ses  observations; 

Ouï  M,  Pichat,  auditeur,  commissaire  suppléant  du  gouverne- 
ment, en  ses  conclusions; 

Considérant  que,  d'après  l'article  11  de  la  loi  du  8  juillet  1890, 
pourra  être  annulée  toute  élection  dans  laquelle  les  candidats 
élus  auraient  iniluencé  le  vote  en  promettant  de  s'immiscer  dans 
des  questions  ou  revendications  étrangères  à  l'objet  des  fonc- 
lious  de  délégué,  qui  cousisLeni  exclusivement  à  examiner  les 
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conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  occupé  dans  tes  mines 
et,  d'autre  part,  en  cas  d'accident,  à  rédiger  sur  tes  conditions 
dans  lesquelles  cet  accident  se  serait  produit,  un  rapport  qui  est 
joint  au  procès-verbal  d'enquête  ; 

Que,  par  une  circulaire  distribuée  aux  électeurs,  le  s'  Kuleux 
les  a  engagés,  alin  que  '<  les  ouvriers  blessés  touchent  intégrale- 
ment  les  indemnités  qui  leur  sont  dues,  à  nommer  des  délégués- 
mineurs  dont  la  pensée  n'est  point  de  se  servir  du  mandat  qu'ils 
détiennent  pour  gagner  les  bonnes  grâces  du  patronat,  en  lui 
sacriliant  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  "  ; 

Que  les  déclarations  du  s'  Huleux,  qui  promet  d'intervenir 
dans  le  règlement  des  indemnités,  réservé  à  l'autorité  judiciaire, 
et  qui  reproche  à  ses  adversaires  "  d'avoir  fait  de  leur  mandat 
une  source  de  profits  ".tombent  souB  l'application  de  l'articb  H 
précité  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  protestation  des  requérants  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler 
l'élection  du  si^  Huleux. 

Décide  : 

Art.  i".  —  L'élection  du  s'  Huleux,  comme  délégué  mineur  de 
la  circonscription  de  ta  fosse  n°  4  des  mines  de  Lens  est  annulée- 

Art.  2,  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
'en  date  du  30  décembre  1899,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire à  la  présente  décision. 

Art.  3.  ~  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


RAPPORT 


COMM[SSION(*)  DE  STATISTIQUE  DE  L'INDUSTRIE  MINERA 
ET  DES  APPAREILS  A  VAPEUR 

AU    MINISTRE   DES    TRAVAUX    PUBLICS. 


Monsieur  le  Ministre, 

Nous  avons  l'iionneur  de  vous  présenter  les  tableaux  sta 
tiques  relatifs  à  l'iiiduslrie  minérale,  à  l'industrie  métallurgi' 
et  aux  appareils  àvapeur,  qui  ont  été  dressés, pour  l'année  U 
par  les  soins  de  la  division  des  mines,  d'après  les  renseignemt 
recueillis  par  les  ingénieurs  dans  le  courant  de  1900. 

Ces  tableaux  sont  précédés  d'un  exposé  très  détaillé  des  pi 
cipales  données  de  ces  statistiques,  complétées  au  moyen 
documents  empruntés  à  l'administration  des  douanes  en  ce 
concerne  les  importations  et  les  exportations.  De  nombreux  ■ 
grammes  y  mettent  en  évidence  les  fluctuations  et  les  prof 
réalisés  dans  la  période  des  vingt  dernières  années. 

Les  résultats  de  l'année  1899  dénotent  une  situation  très  pi 
père  au  point  de  vue  flnaucier,  à  la  fois  pour  nos  mines  et  p 
□  os  usines  métallurgiques. 

Nous  en  présentons  ici  un  aperçu  sommaire,  en  commcnr 
par  les  mines,  minières,  tourbières  et  salines. 

Leur  production,  en  nombres  arrondis,  se  résume  commi 


Houille,  anthracite  et  lignite 32.862.700  407.546.00 

Minerais  de  fer  (des  mines  et  des 

minières) 4.98S.700  18.201.00 

Minerais  métallifères 473.300  18.58O.0C 

Substances  bitumineuses  et  diverses.  270.200  1.993.00 

Tourbe 99.200  i  .513.00 

Sel  gemme 585.500  6.974.00 

■    Totaux 39.276.600  454.807.00 

(*)  La  commission  est  composée  de  MM.  Lokieux,  inspecteur  géa 
des  mines,  Président, -fLXLLEK,  inspecteur  général  des  mines,  Sécréta 
MiCHELOT,  chef  de  la  Division  des  mines;  Zgilleh,  ingénieur  en  chet 
mines;  Sol,  chef  du  ~2*  bureau  de  la  Division  des  mines,  Secréto 
adjoint . 
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Par  rapport  à  Tannée  précédente,  on  constate  d'importantes 
augmentations  sur  les  qualités  extraites  et  particulièrement  sur 
la  valeur  correspondante,  savoir  : 

» 

Augmentations 

Sur  le  poids    Sur  la  valeur 
tonnes  francs 

Houille,  anthracite  et  lignite 506.600  44.393.000 

Minerais   de  fer  (des  mines  et  des 

minières) 254.300  2.164.000 

•    Minerais  métallifères 15.100  2.794.000 

Substances  bitumineuses  et  diverses.  31.300  188.000 

Tourbe »  6.000 

Sel  gemme 36.200  1.130.000 

Totaux 843.500    50.675.000 

La  plus-value  porte  sur  toutes  les  branches  d'exploitation  et 
dépasse,  comme  on  le  voit,  50  millions  de  francs. 

La  majeure  partie,  plus  de  44  millions,  incombe  aux  combus- 
tibles minéraux,  qui  constituent  notre  principale  richesse  miné- 
rale. Elle  ne  résulte  que  pour  une  faible  part  des  507.000  tonnes 
d'accroissement  de  la  production  et  provient  surtout  du  renché- 
rissement général  des  combustibles,  qui  a  commencé  en  1898, 
s'est  beaucoup  accentué  en  1899  et  s'est  poursuivi  en  1900. 

Sur  les  lieux  d'extraction,  la  tonne  de  charbon  a  valu,  en 
moyenne,  10  fr.  85  en  1897,  11  fr.  22  en  1898,  12  fr.  41  en  1899. 
Sur  les  lieux  de  consommation  la  hausse  a  été  beaucoup  plus 
forte  :  la  tonne  est,  en  effet,  revenue  en  moyenne  à  18fr.  73, 
en  1897,  19  fr.  46  en  1898,  22  fr.  89  en  1899,  soit  plus  de  4  francs 
d'augmentation  pendant  cette  courte  période  ;  et  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que,  si  des  marchés  anciens  à  long  terme,  conclus 
dans  des  conditions  avantageuses  pour  les  acheteurs,  n'entraient 
pas  dans  le  compte,  le  prix  moyen  de  22  fr.  89,  serait  fortement 
majoré.  Les  consommateurs  qui  n'avaient  pas  de  réserves  de 
charbon  ont  dû  subir  les  exigences  des  intermédiaires.  Celles-ci 
se  sont  accrues  notamment  aux  mois  de  novembre  et  de 
décembre  1899,  où  des  froids  rigoureux  ont  interrompu  la  navi- 
gation sur  les  canaux.  Le  nombre  de  wagons  s'est  trouvé  alors 
insuffisant  pour  le  transport  des  houilles  par  voie  ferrée  ;  et  la 
crainte  de  manquer  de  charbon  a  créé  une  véritable  panique 
ayant  pour  conséquence,  à  la  fin  de  Tannée,  une  nouvelle  hausse, 
encore  aggravée  en  1900. 


Le  renchérisse 
sance  en  Anglet 

charbon  qu'a  eu 
armements  que  { 
et  de  leurs  appro 
paya  où  sont  imi 
l'Europe  entère  s 
Malgré  les  con 
blait  se  trouver,  ' 
son  extraction  et 
1898  à  223.6i6.00 
ner  un  renchéris 

de  i  fr.  U.  Par  s 
sensible  encore  i 
par  le  jeu  de  la  i 
des  prix  de  venl 
contrées,  notamr 
tonnes)  est  der 
quoique  l'on  ait  I 
houille  et  de  lign 

vivement,  en  Fra 
plus  de  507.000 
en  1898. 

Si  l'on  examin< 
tement,  on  cons 
Calais,  de  faibles 
et  des  diminuti 
notamment  dans 
cause  principale 
sistantes,  dont  !e 
ment  ces  grèves 
quelles  correspoi 
mais  encore  Tag 
nui  à  la  régularil 
dément  moyen  d 
pour  les  ouvriers 
du  jour  réunis,  ( 
moyen  haussait  i 
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personnel  comprenant  153.900  individus,  il  en  résulte  que  le  déO- 
cit  correspondant  à  la  restriction  du  travail  doit  être  évalué  non 
pas  seulement  à  317.000,  mais  à  615.600  tonnes.  Pour  le  compen- 
ser, il  n'aurait  guère  fallu  moins  de  3.000  ouvriers  supplémen- 
taires. 

Le  ralentissement  de  la  progression  a  été  d'autant  plus  fâcheux, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  que  les  stocks  étaient 
presque  épuisés  à  la  fin  de  1898  et  que  les  besoins  des  consom- 
mateurs se  sont  considérablement  accrus  en  1899.  Il  a  régné,  en 
efTet,  une  grande  activité  dans  la  plupart  des  branches  d'indus- 
trie, et  les  demandes  de  charbon  ont  été  plus  abondantes  que 
jamais.  C'est  ainsi  que  les  usines  métallurgiques,  en  comptant 
seulement  celles  de  gros  œuvre,  ont  consommé  7.998.000  tonnes, 
soit  242.000  tonnes  de  plus  qu'en  1898  ;  les  chemins  de  fer  en  ont 
absorbé  5.404.000,  soit  299.000  de  plus  ;  les  mines  elles-mêmes, 
3.002.000  tonnes,  soit  142.000  de  plus.  Pour  cet  ensemble  de 
16.404.000  tonnes,  qui  comprend  le  tiers  de  la  consommation 
totale  de  la  France- et  même  un  peu  au  delà,  l'accroissement 
dépasse  4  0/0.  Les  autres  branches  de  la  consommation,  sur  les- 
quelles la  présente  statistique  ne  fournît  pas  de  renseignements 
spéciaux,  ont  dû  progresser  d'une  façon  analogue  ;  car  la  quan- 
tité totale  de  charbon  brûlée  s'est  élevée  à  45.228.000  tonnes,  en 
augmentation  de  1.923.090  tonnes,  ou  de  4,5  0/0  par  rapport  à 
l'année  précédente. 

Notre  exportation,  toujours  très  restreinte,  a  été  de  1.026.000 
tonnes,  en  diminution  de  75.000  tonnes. 

Au  contraire,  notre  importation,  sous  la  pression  des  besoins 
de  la  consommation,  a  fortement  augmenté.  Elle  s'est  composée 
de  11.227.000  tonnes  de  houille  et  de  1.429.000  tonnes  de  coke, 
soit  en  tout  de  13.370.000  tonnes  de  houille  crue,  si  Ton  rem- 
place le  coke  par  la  quantité  de  houille  nécessaire  à  sa  fabri- 
cation. L'excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente,  est  de 
1.453.000  tonnes,  soit  de  12  0/0.  L'Angleterre  a  fourni  la  moitié 
de  la  houille  étrangère  importée  en  France,  1.234.000  tonnes  de 
plus  qu'en  1898.  Presque  tout  le  rester  est  venu  de  la  Belgique 
(35,5  0/0)  et  de  l'Allemagne  (14  0/0). 

Les  houilles  étrangères,  en  tenant  compte  de  la  transformation 
des  chiffres  relatifs  au  coke,  ont  représenté  29,5  0/0  de  notre 
consommation  totale. 

En  résumé,  le  progrès  de  la  consommation  a  été  beaucoup  plus 
rapide  en  France  que  celui  de  la  production  houillère  ;  et,  d'autre 
part,  les  combustibles  introduits  par  nos  frontières  de  terre  et  de 
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mer  ont  beaucoup  renchéri.  11  en  est  résulté  des  perturbations 
profondes  et  de  même  sens  dans  la  tenue  de  nos  marchés  de 
charbon.  Les  consommateurs,  généralement  dépourvus  de  tout 
approvisionnement  de  quelque  importance,  si  l'on  excepte  les 
chemins  de  fer,  ont  dû  se  résoudre  à  de  lourds  sacrifices  pour  se 
procurer  rapidement,  sous  peine  de  chômage,  les  combustibles 
qui  leur  Étaient  indispensables.  Leurs  surenchères  continues, 
habilement  exploitées  par  les  intermédiaires,  tant  à  l'Étranger 
que  chei  nous,  ont  forcément  conduit  à  l'exagération  des  prix  de 

Si  l'on  remarque  que  la  valeur  des  combustibles  minéraux 
consommés  en  France  représente  1.035.000.000  de  francs  en  (899, 
tandis  qu'elle  ne  dépassait  pas  843  millions  en  (898,  on  se  rend 
compte  des  troubles  qu'a  occasionnés  la  crise. 

Celle-ci  paraît  maintenant  avoir  atteint  son  maximum  et  tendre 
à  s'atténuer. 

La  mise  en  service  des  30  puits  dont  le  forage  s'exécutait, 
en  1899,  dans  les  concessions  houillères,  promet  un  développe- 
ment plus  rapide  de  l'extraction,  une  fois  que  les  travaux  prépa- 
ratoires indispensables  auront  été  exécutés. 

D'un  autre  côté,  l'importation  des  houilles  américaines  qui  a 
été  signalée  en  1900,  pour  la  première  fois,  en  France  et  en  Alle- 
magne, est  de  nature,  par  la  concurrence  dont  elle-  menace  l'im- 
portation des  houilles  anglaises,  à  ramener  les  cours  k  des  taux 
plus  modérés.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  depuis  1899,  les  États 
Unis  ont  dépassé  l'Angleterre  pour  la  production  du  charbon. 
L'extraction  y  est  montée  à  228  millions  et  demi  de  tonnes,  aug- 
mentant de  29  millions  ou  de  14  0/0,  par  rapport  à  l'année  pré- 
cédente ;  et  dans  ce  pays,  où  le  terrain  houiller  présente  de  vastes 
étendues  et  de  grandes  ressources  de  combustible,  le  prix  de  la 
houille,  tout  en  ayant  haussé  comme  partout  ailleurs,  a  été  estimé 
en  moyenne  à  6  fr.  25  par  tonne,  sur  le  carreau  des  mines,  soit 
un  tiers  de  moins  que  chei  nos  voisins  d'Outre-Manche. 

Enfin  l'hiver  de  1900-1901  s'annonce  comme  devant  être  beau- 
coup moins  rigoureux  que  le  dernier;  s'il  en  est  ainsi,  les 
besoins  de  combustible  pour  le  chauffage  se  réduiront  dune 
façon  appréciable,  ce  qui  facilitera  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre entre  l'offre  et  la  demande. 

—  Nous  avons  indiqué  au  début  de  ce  rapport  l'essor  qu'ont 

pris,  en  1899,  nos  diverses  exploitations  minérales.  Le  nombre 

des  ouvriers   employés  à  l'exploitation  des  mines  en  France  a 

passé,  en    conséquence,  de  162.100  à  170.000.  L'augmentation, 
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qui  est  de  7.900  individus,  se  divise  en  5.300  pour  le  personne  1 
des  houillères  et  2.600  pour  celui  des  autres  mines  :  parmi  eux, 
il  y  en  a  eu  6.000  de  plus  qui  ont  été  occupés  souterrainement. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  carrières  et 
minières  n'a  pas  sensiblement  varié  :  il  a  été  d'environ  134.000. 
Ilconvient  d'observer  qu'en  majeure  partie  ces  derniers  ne  sont 
pas  occupés  d'une  façon  continue  pendant  toute  l'année. 

Les  ouvriers  des  mines  et  des  carrières  sont  exposés  à  des 
risques  professionnels  de  diverse  nature  et  principalement  à  des 
éboulements. 

Dans  les  mines  le  nombre  des  tués  a  été  de  236,  dans  les  car- 
rières de  168,  contre  196  et  146  l'année  précédente.  Par 
10.000  ouvriers,  la  proportion  des  morts  s'est  élevée  à  13,5  dans 
les  houillères,  à  17,8  dans  les  autres  mines,  à  19,5  dans  les  car- 
rières souterraines,  à  11,1  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert. 
L'augmentation  est  sensible  dans  les  mines  de  charbon,  où  la 
proportion  ne  dépassait  pas  10,7  en  1898  et  en  1897  également. 
Cependant  on  n'y  a  compté  qu'un  seul  ouvrier  tué  par  l'inflam- 
mation du  grisou  ;  mais  les  accidents  dans  les  puits  et  ceux  qui 
sont  dus  à  l'exploitation  des  voies  ferrées  souterraines  ont  été 
plus  nombreux  et  ont  eu  des  conséquences  plus  graves. 

Les  sociétés  de  secours,  qui  sont  organisées  obligatoirement 
dans  les  exploitations  minières,  en  exécution  dç  la  loi  du 
29  juin  1894,  ont  continué  à  se  développer.  Leur  fonctionnement 
régulier,  est  l'objet  de  détails  circonstanciés  dans  les  relevés 
statistiques  du  service  des  mines.  La  grande  majorité  du  per- 
sonnel minier  bénéficie  actuellement  de  l'assistance  mutuelle  : 
191  Sociétés  ont  réuni,  en  1899,  170.674  participants,  soit  6.240 
de  plus  que  l'année  précédente. 

Les  recettes  ont  été  de  5.816.720  fr.  78  et  les  dépenses  de 
5.420.536  fr.  03,  laissant  un  excédent  de  recettes  de  396.184  fr.  75. 
En  (in  d'année,  la  réserve  des  Sociétés  de  secours  dépassait 
2.368.000  francs.  La  prospérité  de  ces  sociétés  va  constamment 
en  croissant  et  leur  fonctionnement  s'opère  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

La  seconde  partie  de  la  Statistique  de  l'industrie  minérale  a 
pour  objet  les  usines  métallurgiques. 

Les  plus  importantes  de  ces  usines  sont  celles  dans  lesquelles 
on  fabrique  la  fonte,  le  fer  ou  l'acier.  Leur  production,  pendant 
l'année  1899,  se  résume  de  la  façon  suivante,  en  distinguant  les 
produits  bruts,  c'est-à-dire  non  façonnés, et  les  produits  ouvrés: 


Et  des  appareils  t 


j"  Fonles  brûles :.     2.486.000    174.932.00C 

Lingots  d'acier 1.49S.000    181 .670.000 

Totaux  pour  les  produits  bruts. .   '3,985.000    356.608,000 

2"  Fontes  moulées  eD  première  fusion.  92.000  11.778.00C 

Idem.            en  deuxième  fusion.  668.500  16O.083.00C 

Fers  marchands  et  spéciaux  (*) 737.000  132.480.00C 

Tôles  Ue  fer 97.000  21 .347.001 

Aciers  marchands  et  spéciaux 703.300  )95.920.00C 

Tôles  d'acier 278.700  89.030.OOC 

Rails  d'acier 253.700  39.41 7.00( 

ToTAUï  pour  les  produits  ouvrés. .  2.834.200  650,077.00( 

Aussi  bien  pour  ces  produits  que  pour  ceux  des  mines,  h 
résultats  de  1899,  comparés  à  ceux  de  1898,  dénotent  d'impo 
tantes  augmentations, principalemenlau  pointde  vue  des  valeur 


1"  Fontes  brutes 51.000      24.738.000 

Lingots  d'acier 65.000      21.189.000 

Totaux  pour  les  produits  bruts...  116.000      45.937.000 

2°  Fontes  moulées  en  première  fusion..  2.000  2.680.000 

Idem.           en  deuxième  fusion.  44.600  27.335.000 

Fers  marchands  et  spéciaux .41.000  20.075.000 

Tôles  de  fer 26.500  7.643.000 

Aciers  marchands  et  spéciaux 50.800  33.617.800 

Tôles  d'acier 1.900  9.904.000 

Rails  d'acier 12.900  5.6.13.000 

Totaux  pour  les  produits  ouvrés.. .  179.700  108.907.000 

Les  augmentations  portent  sur  toutes  les  branches  de  fabric 
tion,  et  la  plus-value  des  produits  ouvrés  atteini  près  de  107  m 
ions  de  francs.  Les  aciers,  sous  leurs  diverses  formes,  ont  co 
tribué  pour  la  plus  forte  part  à  l'excédent  de  valeur.  Toutef< 
les  fers  marchands  et  spéciaux,  et  tout  particulièrement  I 
tôles  de  fer,  ont  temporairement  reconquis  une  partie  du  t( 

(')Y  compris  600  tonnes  de  rails. 


-T  ^'^f^ 
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rain  que  ces  produits  avaient  perdu  sur  le  marché  sidérurgique, 
depuis  quelques  années. 

La  hausse  du  prix  des  combustible^  a  nécessairement  accru 
les  frais  de  fabrication  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier.  D'autre 
part,  l'affluence  des  commandes  a  été  telle  que  nombre  d'éta- 
blissements n'ont  pu  y  suffire.  Ces  deux  circonstances  réunies 
ont  déterminé  un  relèvement  très  important  des  prix  de  vente. 

Ainsi,  pour  les  fontes  au  coke  destinées  à  l'affinage  ou  à  la 
production  de  l'acier,  le  prix  njoyen,  par  comparaison  avec 
l'année  1898,  est  monté  de  6i  à  70  francs;  celui  des  fers  mar- 
chands et.  spéciaux  réunis,  de  161  à  180  francs;  celui  des  tôles 
de  fer,  de  19 1  à  220  francs.  En  ce  qui  concerne  les  aciers  Besse- 
mer  et  Martin,  les  prix  moyens  se  sont  élevés  de  139  à  154francs 
pour  les  rails  ;  de  226  à  252  francs  pour  les  aciers  marchands  et 
spéciaux  réunis;  de  281  à  312  francs  pour  les  tôles. 

Par  suite  du  prix  très  élevé  du  coke,  la  production  des  hauls- 
fourneaux  ne  s'est  pas  développée  parallèlement  à  celle  des  fers 
et  à  celle  des  lingots  d'acier,  de  sorte  que,  pour  parfaire  la  diffé- 
rence, 37.000  tonnes  de  fonte  brute  ont  dû  être  empruntées  à 
l'Étranger  en  sus  du  montant  de  l'année  précédente.  Toutefois 
notre  exportation  a  présenté  encore  un  léger  excédent  de 
11.000  tonnes  de  fonte  sur  notre  importation.  Pour  les  fers, 
l'excédent  analogue,  qui  était  de  64.000  tonnes  en  1898,  s'est 
abaissé  à  53.000  tonnes.  Pour  les  aciers,  la  diminution  a  été 
beaucoup  plus  sensible  relativement  et  s'est  traduite  pmr 
28.800  tonnes;  l'exportation,  qui  avait  atteint  le  chiffre  de 
78.900  tonnes,  s'est  abaissée  à  55.000  tonnes,  tandis  que  l'impor- 
tation s  'est  élevée  de  12.100  à  17.000  tonnes.  La  diminution  a 
porté  principalement  sur  les  aciers  en  barre,  dont  nous  n'avons 
exporté  que  18.000  tonnes  environ  contre  43.000,  l'année  précé- 
dente. Somme  toute,  l'ensemble  des  résultats  de  notre  com- 
merce extérieur  ne  laisse  pas  d'avoir  été  satisfaisant. 

Notre  consommation  s'est  beaucoup  développée  en  1899.  La 
combinaison  des  chiffres  de  la  statistique  sidérurgique  avec  ceux 
de  l'Administration  des  douanes  permet  de  l'évaluer  approxima- 
tivement comme  il  suit,  en  négligeant  la  variation  des  stocks  i 

Objets  en  fonte  moulée 712.000  tonnes 

Fers,  tôles,  fils  de  fer,  machines,  matériel 

de  chemins  de  fer,  etc 781.000     — 

Aciers  ouvrés  de  toutes  sortes 1.202.00Ô      — 

En^.mble 2.695.000      — 


-y 


ET   DES   APPAREILS  A   VAPEUR.  559 

Par  rapport  aux  chiffres  similaires  établis  pour  1898,  on  cpns- 
tate  une  augmentation  totale  de  222.000  tonnes  ou  de  8  0/0,  dont 
95.000  sur  les  aciers. 

D'après  les  statistiques  étrangères,  les  usines  sidérurgiques  ont 
été  d'ailleurs  très  actives  dans  tous  les  pays.  La  production  de  la 
fonte  a  passé,  dans  l'intervalle  des  deux  années  considérées,  de 
11.962.000  tonnes  à  i3.615.000  aux  États-Unis;  de  8.747.000  à 
9.572.000  en  Angleterre;  de  7.313.000  à  8.143.000  en  Allemagne, 
si  l'on  y  ajoute  celle  du  Luxembourg;  de  980.000  à  1.025.000  en 
Belgique;  et  partout  les  prix  de  vente  accusent  de  fortes  majo- 
rations. 

—  Kn  ce  qui  concerne  les  métaux  autres  que  le  fer,  les  usines 
françaises  ont  produit,  par  la  fusion  de  minerais  indigènes  ou 
étrangers,  de  l'argent,  un  peu  d'or,  du  pLomb,  du  zinc,  du  cuivre, 
du  nickel,  de  l'antimoine,  de  l'aluminium,  dont  la  valeur  totale 
représente  environ  59  millions.  De  ce  côté  encore  on  constate 
une  plus-value  :  elle  s'élève  à  9  millions,  par  rapport  à  l'année 
précédente.  Il  y  a  lieu  de  citer  notamment  l'augmentation  de  la 
production  du  plomb  (environ  16.000  tonnes  contre  10.900  en 
1898)  et  la  hausse  générale  du  prix  des  métaux  communs.  C'est 
ainsi  que  la  valeur  du  zinc,  dont  la  production  est  la  plus  impor- 
tante, s'est  élevée  de  18  à  22  millions  et  demi,  tandis  que 
le  tonnage  correspondant  a  simplement  passé  de  37.000  à 
39.000  tonnes. 

La  troisième  partie  du  volume  soumis  à  l'examen  de  la  Com- 
mission comprend  la  statistique  des  appareils  à  vapeur  qui  ont 
été  en  activité  :  1°  dans  les  établissements  industriels,  agricoles 
et  divers  ;  2°  sur  les  chemins  de  fer  et  tramways  ;  3°  sur  les 
bateaux  de  la  marine  marchande  (maritime  et  fluviale). 

On  a  compté  en  1899,  dans  la  première  de  ces  divisions, 
87.372  chaudières  et  27.156  récipients  répartis  dans  73.091  éta- 
blissements ;  dans  la  seconde,  11.885  locomotives,  dont  96  sans 
foyer,  et  2.768  chaudières  accessoires,  fixes  ou  locomobiles; 
dans  la  troisième,  2.907  chaudières  affectées  à  la  propulsion  des 
bateaux  et  i.329  chaudières  auxiliaires,  sans  parler  d'un  petit 
nombre  de  récipients  de  vapeur. 

Le  total  général  comprend  106.165  chaudières  et  27.743  réci- 
pients qui  ont  fonctionné  pendant  l'année. 

La  puissance  des  machines  à  vapeur  correspondante  a  fait 
l'objet  d'une  revision,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les 
locomotives.  A  la  suite  de  l'emploi  d'une  nouvelle  formule  de 
calcul  sur  laquelle  les  administrations  de  tous  les  grands  réseaux 
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de  chemins  de  fer  se  sont  misos  d'accord,  le  nombre  des  chevaux- 
vapeur  que  représentent  les  locomotives  a  été  évalué  à  5.489.000, 
soit  en  moyenne  462  chevaux-vapeur  par  locomotive,  au  lieu  de 
379,  qui  est  le  chiffre  fourni  Tannée  précédente. 

Pour  l'ensemble  des  machines  de  toute  sorte,  la  puissance  dis- 
ponible ressort  à  8.078.000  chevaux- vapeur. 

La  courbe  des  nombres  annuels  des  chaudières  en  activité 
s'élève  chaque  année  avec  une  régularité  remarquable;  elle 
s'écarte  peu  d'une  ligne  droite.  Celle  de  la  puissance  des  machines, 
également  très  régulière,  accuse  une  augmentation  proportion- 
nellement plus  rapide. 

Cette  partie  de  la  statistique  permet  de  constater  les  progrès 
incessants  de  l'activité  industrielle  de  la  France,  considérée  dans 
ses  différentes  branches. 

Le  nombre  des  épreuves  réglementaires  des  appareils  à  vapeur 
continue  à  être  très  élevé.  On  en  a  exécuté,  en  4899,  20.63^,  dont 
6.699  sur  des  chaudières  neuves  et  i  3.932  sur  des  chaudières 
anciennes,  dont  les  conditions  imposaient  le  renouvellement  de 
l'épreuve  officielle.  On  a  éprouvé,  en  outre,  4.7i2  récipients  de 
vapeur,  sans  parler  de  1.634  pièces  détachées,  pour  la  plupart 
neuves. 

La  statistique  détaillée  des  accidents,  qui  est  établie  par  les 
soins  de  la  Commission  centrale  des  machines  à  vapeur,  indique 
25  morts  et  20  blessés,  au  lieu  de  22  morts  et  de  33  blessés  en  4898. 

Sur  ce  contingent,  un  mort  et  un  blessé  seulement  sont  impu- 
tables à  l'emploi  des  récipients  de  vapeur. 

Si  l'on  divise  le  nombre  annuel  des  victimes  par  celui  des  appa- 
reils qui  ont  été  en  activité,  on  obtient  des  rapports  très  variables 
d'une  année  à  l'autre. 

Malgré  ces  fluctuations,  qui  dépendent  de  circonstances  souvent 
fortuites,  aggravant  plus  ou  moins  les  conséquences  des  explo- 
sions, on  constate  que  la  proportion  des  victimes  a  diminué  de 
plus  de  moitié  depuis  vingt  ans. 

Les  causes  les  plus  fréquentes  des  accidents  d'appareils  à  vapeur 
ont  été  la  corrosion  des  tôles  ou  plus  généralement  les  conditions 
défectueuses  d'entretien  et  le  mauvais  emploi  des  appareils.  On 
a  constaté  en  outre,  dans  des  cas  assez  nombreux,  des  conditions 
d'établissement  défectueuses  très  diverses. 

—  Nous  terminerons  cet  aperçu  général  en  comparant  les 
résultats  des  statistiques  minérales  provisoires  établies  pour  le 
premier  semestre  de  1900,  et  qui  ont  été  publiées  au  Journal 
officiel,  le  28  septembre  dernier,  avec  ceux  du  premier  semestre 
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de  1899.  Tl  en  résulte  que  la  produclion  a  augmenté  d't 
4  0/0  pour  les  fonles,  de  -1,4  0/0  pour  les  lingots  d"acier,  (i 
pour  les  aciers  ouvrés,  et  a  diminué  de  2  O-'O  pour  les  fers 
Si  l'on  compare,  d'autre  part,  la  production  des  années 
1898,  les  augmentations  proportionnelles  sont  les  8uivant< 

Fontes 2     p.  100 

Lingots  d'acier 4,5    — 

Aciers  ouvrés 5,6     — 

Fera 8,8    — 

Ainsi,  pendant  le  premier  semestre  de  1900,  les  haul 
neaux  ont  été  beaucoup  plus  actifs  que  l'année  précède 
contraire,  le  travail  s'est  ralenti  dans  les  forges;  il  a  con 
progresser  dans  les  aciéries  d'une  façon  normale. 

La  situation  est  moins  satisfaisante  dans  les  mines  de  cl 
car  l'augmentation  semestrielle  n'a  été  que  de  146.000 
dont  50.000  de  lignite  et  96.000  seulement  de  houille  t 
thracite. 

D'après  ces  chilTres,  dont  ceux  du  second  semestre  ne  sa 
différer  beaucoup,  l'augmentation  pour  l'année  entière  r 
drait  guère  que  300.000  tonnes,  moins  de  1  0/0.  Elle  sera 
rieure  à  celle  qui  a  été  réalisée  en  1899.  Ce  ralenlissen 
progrès  de  la  produclion  houillère  paraît  ctevoir  iHre  attrib 
une  bonne  part  à  la  difficulté,  de  plus  en  plus  grande,  q 
sente  le  recrutement  du  personnel  spécial  des  ouvriers  n: 

La  Commission  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Ministre 
rancede  ses  sentiments  Jes  plus  dévoués  et  les  plus  respe 

Parla,  le  11  décembn 

L'Inspecteur  général  des  Mines,  L'Inspecteur  rfënëTal  de: 

Secrétaire  de  la  Commission,  Président  de  !a  Commi 

0.  KELLER.  E.  LORIEIÎX. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DKGORATIONS. 

Décret  du  ii  décembre  ^900.  —  Sont  promus  ou  nommés  dans 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (sur  la  proposition  du 
Ministre  du  Commerce,  de  Tlndustrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes), savoir  : 

Au  grade  de  Grand-Officier  : 
M.  Haton  delà  Goupillière,  Inspecteur  général  de  i***^  classe; 

Au  grade  d'Officier  : 
MM.  Ledoux,  Ingénieur  en  chef  de  l*"®  classe,  en  retraite; 
Lodin,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe; 
Sauvage,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe  ; 
Walckenaer,  Ingénieur  en  chef  de  2«  cleisse; 

Au  grade  de  Chevalier  :  • 

M.  Bellom,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe. 

HONORARIAT. 

Décret  du  19  décembre  1900.  —  M.  Haton  delà  Goupillière,  Ins- 
pecteur général  de  i^^  classe,  prend  le  titre  de  Directeur  hono- 
raire de  l'École  nationale  supérieure  des  Mines. 

AVANCEMENT. 

Décret  du  27  décembre  1900.  —  M.  Carnot,  Inspecteur  général 
de  2<»  classe,  est  nommé  Inspecteur  général  de  i'*  classe  pour 
prendre  rang  à  dater  du  1®^  janvier  1901. 
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DECISIONS  DIVERSES. 

Décision  du  i3  décembre  1900.  —  M.  Durand  de  Grossouvre^ 
Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Bourges,  chargé  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Poitiers,  est  chargé,  en  outre, 
de  rintérim  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Bourges, 
jusqu'à  la  désignation  du  successeur  de.  M.  l'Ingénieur  Nadal. 

Décret  du  19  décembre,  —  M.  Garnot,  Inspecteur  général  de 
2«  classe.  Inspecteur  de  l'École  nationale  supérieure  des  Mines, 
Professeur  et  Directeur  des  Laboratoires  à  la  même  École  et 
attaché,  en  outre,  au  service  de  la  Carte  géologique  détaillée  de 
la  France,  est  nommé  Directeur  de  l'École  nationale  supérieure 
des  Mines,  en  remplacement  de  M.  Haton  de  la  Goupillière. 

Arrêté  du  20  décembre.  —  M.  Haton  de  la  Goupillière,  Inspec- 
teur général  de  i*"®  clg-sse,  est  chargé  des  fonctions  de  Vice-Pré- 
sident du  Conseil  général  des  Mines  pour  l'année  1901. 

Arrêté  du  21  décembre,  —  M.  Beaugey,  Ingénieur  en  chef 
de  2*  classe,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  Directeur  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  est  chargé  provisoirement  et  à  titre  de  mission 
spéciale  des  fonctions  d'Administrateur  de  l'exploitation  en  régie 
des  lignes  rachetées  à  la  Compagnie  franco-algérienne. 

Décret  du  27  décembre,  —  M.  Pelletan,  Ingénieur  en  chef  de 
l*"®  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.«M.,  des 
fonctions  de  Professeur  à  l'École  nationale  supérieure  des  Mines 
et  de  chef  du  service  des  instruments  de  précision  à  l'École 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  Inspecteur  de 
l'École  nationale  supérieure  des  Mines,  en  remplacement  de 
M.  Garnot. 

Arrêté  du  28  •  décembre,  —  M.  Janet,  Ingénieur  ordinaire  de 
i^  classe,  chargé  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Versailles  et  du  1«*"  arrondissement  du  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  ferdeP.-L.-M.,  est  chargé, 
à  la  résidence  de  Paris,  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  du  même  réseau,  en  remplacement  de  M.  Pelletan 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Janet  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 
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Arrêté  du  28  décembre.  —  M.  Bès  de  Berc,  IngéDiear  ordi- 
n«'iire  de  3*  classe,  Professeur  à  TÉcoIe  des  Mines  de  Saint- 
Etienne,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Versailles  et  du  1'*'  arrondissement  du 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-M.,  en  remplacement  de  M.  Janet. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Dans  sa  séance  du  il  décembre  i900,  TAcadt^mie  des  Sciences 
a  décerné  : 

i^  Le  prix  Poncelet,  à  M.  Lecomn,  Ingénieur  en  chef  de 
i"  classe,  pour  l'ensemble  de  ses  travaux;  i 

2°  Le  prix  Laplace,  à  M.  Macaox,  Élève-Ingénieur  de  3»  classe, 
sorti  le  premier  de  TEcole  polytechnique; 

3<*  Le  prix  Rivot,  à  MM.  Macaoz  et  de  Schlnmberger,  Élèves- 
Ingénieurs,  entrés  les  deux  premiers  à  l'École  nationale  supé- 
rieure des  Mines. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

^décembre  1900.  —  M.  Tiry  (Emile),  ancien  Élève  breveté  de 
l'École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai,  sorti  en  1894  avec 
le  n°  3,  est  nommé  Contrôleur  de  4'  classe  et  attaché  au  service 
de  l'Inspection  des  carrières  du  département  de  la  Seine  et  au 
service  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Paris. 

31  décembre.  —  M.  Pontet  (Philippe),  ancien  Élève  breveté 
de  l'École  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1893 
avec  le  n**  2,  est  nommé  Contrôleur  de  4*  classe  et  attaché,  dans 
le  département  des  Hautes-Alpes,  à  la  résidence  de  Briançon» 
aux  sei-vices  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble 
et  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de 
P.-L.-M. 


PERSONNEL. 

■  31  décembre.  —  U.  RoiU(Émile),  ancien  Elève  breveté 
des  Haitres-Ouvners  mineurs  d'Alais,  sorti  en  1889  av 
est  nommé  Conlrôleur  de  4'  classe  et  mis  à  la  Jispi 
(iouverneui'  Général  de  l'Algérie,  pour  être  employé 
du  sous-aiTondissement  mlnéralogique  d'Oraa. 

M.  Roux  est  placé  dans  la  situation  de  service  détacl 

30  novembre  1900.  —  M.  Cambauédés,  Contrôleur 
en  congé  sans  trailement  ponr  alTaires  personnelles 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  entr. 
vice  de  la  Société  anonyme  de  la  concession  houillf 
trages  (Belgique). 


S  décembre  1900.  —  M.  Douât,  Contrôleur  de  3'  clasi 
au  service  de  l'Inspection  des  carrières  du  départei 
Seine  et  au  service  du  sous-arrondissement  minera 
Paris,  passe  au  service  de  surveillance  des  appareils  à 
département  de  la  Seine. 

9  décembre.  —  M.  Barthélémy,  Contrôleur  de  4°  clas 
au  service  de  l'Inspection  des  carrières  du  déparler 
Seine  et  au  service  du  sous-arrondissement  minéral 
Paris,  passe,  dans  le  di''partement  de  la  Haute-Saône, 
deoce  de  Vesoul,  aux  services  du  sous-arrondissemei 
logique  de  Vesoul  et  du  contrôle  de  l'exploitation  tecl 
chemins  de  fer  de  l'Est. 

1 1  décembre.  —  M.  Bortharion,   attaché,  dans  le   d^ 
du  Gard,  à  la  résidence  d'Alais,  au  service  du  sous-f 
ment  minéralogique  d'Alais,  est  attaché,  en  outre,  au 
contrôle    de   l'exploilation    technique    des   chemins 
P.-L.-M. 

14  décembre.  —  M.  Argond,  Contrôleur  de  4'  clas) 
dans  le  département  de  la  Savoie,  au  service  du  sous-a 
ment  minêralogiqtie  de  Cliambéry,  passe  de  la  rés 
Sain  t-Jean-de-Mau  rien  ne  à  celle  d'Aiguobelle  (Emploi 
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Décision  du  15  décembre,  —  M.  Revellin,  Contrôleur  de  4«  classe, 

attaché  à   la  résidence  de  Bourges,  au  service  du  contrôle   de 

l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  est  chargé, 

en  outre,  de  Tintérim  du  4®  arrondissement  du  même  service 

j  usqu'à  la  désignation  du  successeur  de  M.  l'Ingénieur  Nadal. 

22  décembre,  —  M.  Rigal  (François),  Contrôleur  de  4**  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Yonne,  à  la  résidence  d'Auxerre, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon,  est 
attaché,  en  outre,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer  du  P.-L.-M. 

31  décembre,  —  Est  rapportée  la  décision  du  26  octobre  i900, 
»  ar  laquelle  M.  Deleoze  (Fernand),  Contrôleur  de  S''  classe,  détaché 
aux  services  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Oran  et  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  algériens, 
a  été  attaché,  à  dater  du  1*""  novembre  «1900,  dans  le  département 
de  l'Ardèche,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Alais. 

M.  Deleuze  est  attaché,  dans  le  département  du  Gard,  à  la 
résidence  d'Alais,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique d'Alais. 

31  décembre.  —  M.  Rigal  (Gilbert),  Contrôleur  de  4«  classe, 
attaché,  dans  le  département  des  Hautes- Alpes,  au  service  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble  et  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  P.-L.-M.,  est 
attaché,  dans  le  département  de  l'Ardèche,  à  la  résidence  de 
Privas,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais. 
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